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INTRODUCTION 



Le 26 avril >I849, M. Buffet, luiiiistre de lagri- 
culture et du commerce, adressa à M. le président 
de la République un rapport remarquable, dont 
voici les termes : 



Mousieur le Président, 

Jamtiis, on peut le dire a Thonoeur de notre époque, la si- 
tuation si intéressante des classes laborieuses n'avait éveillé 
des sympathies plus profondes que de nos jours; jamais on 
ne s'était associé plus intimement à leur malaise, à leurs 
souffrances ; jamais on n'avait pénétré plus avant dans l'exa- 
meu des causes qui engendrent (antde misères, comme dans 
la recherche des remèdes les plus propres a les soulager. Dé- 
couvrir ces remèdes, en favoriser Tapplication, tel est, Mon- 
sieur le Président, Pun des principaux buts que vous assifoee 
à vos efforts, et Que poursuivent, de concert avec vous, les 

I 



._ ♦. 



2 INTRODUCTION. 

hommes investis de votre confiance. Si, d'un côté, l*^ gouver- 
nement de la République doit repousser, avec une fermeté 
qui les décourage, toutes les théories impraticables on sub- 
versives de Tordre social, tous ces vains et dangereux systè- 
mes qui, méconnaissant les véritables attributions de l'État, 
tendent d'une manière*plus ou moins directe à faire de lui 
le propriétaire du sol, le commanditaire de toutes les indus- 
tries, l'arbitre suprême de la production et des salaires, le 
niveleur des inégalités les plus légitimes et les plus nécessai- 
res, c'est, d'une autre part, k vos yeui et aux nôtres, une 
obligation morale, pour le gouvernement, que d'accueillir et 
de soumettre a un examen approfondi les mesures. qtiîi re- 
posant sur le principe de la liberté et de la responsabilité de 
l'homme, s'accordant avec sa dignité, sachant mettre en jeu 
les mobiles indestructibles de sa conduite, paraissent de na- 
ture a exercer une action bienfaisante sur le sort des classes 
les moins favorisées. 

Parmi les institutions qui se présentent avec ces caractè- 
res, il en est une qui, dans ces derniers temps, a fixé l'atten- 
tion publique : je veux parler des colonies agricoles. Ou y a 
vu l'école la plus profitable qui pût être ouverte aux enfants 
iiidifeota, k tous ceux notamment que leurs fautes ou le 
malheur de leur naissance font tomber k la cliarge de la so< 
ciété; on a espéré que, les arracitan^ au vice, a la paresse, k 
l'oisiveté, pour les plier k la vie rude et simple des champs, 
elles deviendraient, pour ainsi dire, autant de pépinières 
d^bonnôtea et laborieux cultivateurs. C'est pour réaliser ce 
plan philanthropique, qq^ des hommes, dont F infatigable 
dévouemettl méf ite ta«tere(ODQ«iss«iice, ont fondé en France, 
un as«ei grand nombre d'^sîles» pdurmi lesqiiels il suffit de 
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citer Meltray, Saint-Pierre de Marseille, Petit^Quevilly) Vul- 
d'Yèvre, Petit-Boarg, Montbellet, Bonneval, $aini*Ilan, etc. 
L'institution qu'ils ont voulu naturaliser parmi nous au 
profil des seuls enfants, des esprits sérieux ont pensé pouvoir 
en étendre les avantages aux indigents adultes, les enlever 
ainsi k Patmospbère malsaine des cités industrielles, d'où 
trop souvent l'ouvrier sans pécule et sans travail ne sait pas 
s'élofgner, alors même que la cbarité publique ou privée y 
devient sa seule ressource; neutraliser, par ce moyeu, au 
moins dans une certaine mesure, cette puissance d'attraction 
que les villes exercent sur les campagnes, et utiliser, pour un 
accroissement de la production agricole, des forces qu'il est 
toujours regrettable et souvent dangereux de laisser se 000' 
sumer en pure perte. Le seul essai de ce genre qu'on ait tenté 
en Europe sur une grande échelle, et qui se continue au- 
jourd'hui, appartient à la Hollande. Une société dite de bien- 
faisance y a été fondée en 4848, sous le patronage du prince 
Frédéric, dans le but de créer des colonies agrioobss ouver- 
tes aux indigents rafàots et adultes des deux sexes« Celles 
qu'elle a effectivement établies n'ont pu se soutenir que grâce 
aux subventions des particuliers et de l'Etat, qui n'a reculé 
devant aucune avance pour conjurer leur ruine sans cesse 
imminente. Rien n'est venu démontrer que leurs résultats 
moraux et matériels aient répondu jusqu'à présent à la gran- 
deur des sacrifices qu'on s'est imposés dans leur intérêt. 
Quant aux colonies agricoles de la Russie et de l'Autriche, 
leur organisation est essentiellement militaire; tous ceux 
qu'elles admettent dans leur sein y sont soumis h un régime 
qui n'a rieu d'incompatible avec les institutions et les mœurs 
de ces deux pays, mais qui serait totalement en désaccord 
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avec les nôtres; elles ne peuvent donc nous fournir aucun 
enseignement. 

Quelle que soit l'opinion qu'on se forme de rmililé des 
colonies agricoles, il faut le reconnaître, une institution que 
tant d'hommes éclairés ont prise sous leur patronage et qui 
a déjà subi, au moins partiellement, l'épreuve des faits, mé* 
rite de devenir l'objet d'une sérieuse enquête. Préoccupé 
constamment comme vous l'êtes, Monsieur le Président, du 
besoin d'adoucir le sort des plus malheureux de nos conci- 
toyens, de leur procurer du travail, de leur faciliter les 
moyens d'arriver h l'épargne, vous avez désiré qu'une com- 
mission , composée d' hommes spéciaux , fût chargée d'étudier, 
dans son ensemble et ses détails, la question des colonies 
agricoles, de se rendre un compte aussi exact que possible des 
divers essais tentés jusqu'k nos jours et des résultats qu'ils 
ont produits en ce qui touche soii la moralisation et l'éduca* 
tion des enfants orphelins ou détenus, soit l'amélioration du 
sort des indigents adultes, soit enfin la mise en valeur des 
terres qui leur ont été livrées. Cette commission s'entourera 
des documents que l'administration s'empressera de lui four^ 
nir; elle appellera au besoin dans sou sein tous ceux dont 
elle croira devoir Invoquer l'expérience et les'lumières. 

De concert avec M. le ministre de l'intérieur, j'ai l'hon- 
neur, Monsieur le Président, de vous proposer de nommer 
membres de cette commission : 

MM. Charles Dupin, représentant, membre de l'Institut; 
De Vogué, représentant du peuple; 
WoLowsKi, représentant, professeur au Conservatoire; 
Raudot, représentant du peuple; 
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MoNNY DE MoRNAY, chof de la division de Tai^n* 

culture; 
De Melun, représentant du peuple (llle-et-Vllaine) ; 
De Lurieu, Inspecteur général des établissements de 

bienfaisance ; 
Romand, inspecteur général des établissements de 

bienfaisance ; 
Lechevalier ; 

De Rancé, représentant du peuple; 
SAiNTE-Btfm'E, représentant du peuple. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, Thommage du pro- 
fond respect de votre très humble serviteur, 

Le minislre de l'agriculture et du commerce, 

L. Blffkt. 

Approuvé : 
Le Président de la République, 
L.-N. Bonaparte. 



Cette Commissîoa formée, le premier soin de 
radministration fut de rassembler les matériaux 
propres à Téclairer, bases de la discussion qui allait 
s'ouvrir, éléments de Tenquéte qu'il s^agissait de 
faire. Malheureusement, ces éléments étaient peu 
nombreux, incomplets et insuffisants. Ce n'était, 
pour la plupart, que des prospectus et des comptes- 
rendus, qui, tout sincères qu'ils fussent sans doute, 
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Q^en étaient pas moins suspects d'exagération et de 
partialité; espèce de plaidoyers plus ou moins ha- 
biles et éloquents que les inventeurs avaient faits à la 
louange de leurs propres idées, et que la Commis- 
sion, malgré ses dispositions favorables, ne pouvait 
pas admettre sans examen et sans controverse. 
D'ailleurs, beaucoup de colonies fondées dans Té* 
loignement et le silence n'avaient eûcore eu ni vi- 
siteurs, ni panégyristes; à côté des œuvres qui se 
vantent par calcul ou par conviction, il fallait dé- 
couvrir celles qui se taisent par timidité ou par mo- 
destie. Chercher le bien partout où il se trouve, 
dégager la vérité des voiles d'une louange intéres- 
sée ou d'une obscurité trop discrète, tel était le de- 
voir du gouvernement. En conséquence, on chargea 
deux des membres de la Commission, que la nature 
de leurs fonctions administratives désignait à cette 
tâche, d'aller étudier sur place toutes les colonies 
agricoles de France, ainsi que celtes de la Hollande, 
de la Suisse et de la Belgique, aCn de fournir à la 
Commission tous les éléments d'information néces- 
saires à ses travaux. 

Nous ne nous sommes pas dissimulé un seul 
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instant tout ce qu^une pareiUe mission allfiit noud 
imposer de difficuliés et de labeurs : faire la part du 
blâme et de Télog^, ne pas confondre la spéculation 
avec le dévouement, et distinguer l'esprit d'aven- 
ture de Tesprit de charité, ce n'était pas chose fa- 
cile, et c'est quelquefois chose dangereuse; nous 
savions par expérience ce que coûte le devoir con- 
sciencieusement accompli. 

Si nous n'avions consulté que nos forces et les in- 
térêts de notre repos, nous aurions reculé devant 
une mission pareille , mais nous n'avions qu'à 
obéir. Si, parmi de plus versés que nous dans l'é- 
tude des colonies agricoles, le gouvernement nous 
avait choisis, nous n^avions garde de méconnaître 
les raisons qui avaient déterminé ce choix : raisons 
de haute philanthropie et de sollicitude toute pater- 
nelle envers l'intéressante population des asiles agri- 
coles, jeunes détenus, orphelins et enfants abandon- 
nés. En chargeant de cette étude deux inspecteurs 
généraux des établissements de bienfaisance, l'ad- 
ministration proclamait et prouvait qu'elle obéissait 
à un sentiment d'humanité et de charité sociale. 
L'agriculture n'ett ici, en effet, que le moyen ; Té- 
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ducation de Tenfant est le terme. Ce n'est donc pas 
à nos personnes, mais à la spécialité de nos éludes 
et à la nature de nos fonctions, que s'est adressé le 
choix du gouvernement. 

Retenus par les exigences de notre service et de 
rinspection ordinaire, nous n'avons pu nous mettre 
en route pour remplir noire mission extraordinaire 

qu'au commencement du mois de septembre >I849. 
De retour à Paris après six mois d'une tournée pé- 
nible et laborieuse, nous nous sommes appliqués, 
sans désemparer, à rassembler les matériaux re- 
cueillis dans nos voyages, h les dépouiller, à les 
classer, à les discuter, à |es mettre en œuvre. 

I^es résultats de ce long et difGcile travail, nous 
les avons soumis le >I0 juin >I850, dans un premier 
rapport, à M. le ministre de l'intérieur ainsi qu'A 
M. le ministre du commerce et de Tagriculture. 
Avec Tagrément de l'autorité supérieure, nous ve- 
nons aujourd'hui publier ce travail, sous la forme 
d'un livre, qui embrasse l'ensemble de nos études 
sur les colonies des Pays-Bas, de la Suisse et de la 
Belgique, et qui se termine par des considérations 
générales sur les colonies agricoles françaises. 
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Ce livre se divise donc naturellement en quatre 
parties distinctes, inégales en longueur, comme les 
matières qu'elles traitent, mais d'un égal intérêt, à 
cause de Texpérience que chacune d'elles constate. 

La première partie traite des colonies hollan- 
daises ; la seconde, des écoles agricoles de la Suisse; 
la troisième, des colonies et des écoles de réforme 
de la Belgique. 

La quatrième et dernière partie, simple coup 
d'œil jeté sur les établissements analogues que pos- 
sède notre pays, n'est que la préface d'un autre vo- 
lume, d'un nouveau livre, où chaque colonie agri- 
cole française aura sa monographie spéciale^ et que 
nous publierons dès que l'administration supérieure 
le permettra . 

C'est sans parti pris, exempts de préjugés et de 
préventions, que nous avons entrepris cette étude. 
Nous avons cherché la vérité avec sympathie et nous 
la disons avec franchise. Pleine de ménagements 
pour les intentions et les pervon^es, notre critique 
n'est rigoureuse qu'envers les erreurs et les abus. 
Moins préoccupés de critiquer que d'exposer, ce 
sont les motifs d'un jugementséneux, consciencieux. 
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impartial, que nous avons voulu fournir au gouver- 
nement, à TÂssemblée nationale, au public. 

Plus tard^ à la 6n de ce travail d'exploration et 
d'analyse, nous essaierons, tirant les conséquences 
des faits observés et des résultats obtenus, de donner 
nos conclusions sur les colonies agricoles. 

Ainsi, exposition analytique d'abord, jugement 
ensuite, synthèse enfîn : telle est la marche que nous 
avons suivie. Après avoir déblayé le terrain, après 
avoir recherché, exposé et choisi les matériaui, nous 
tâcherons d'apporter k Tédifice qu'il s'agit de con- 
struire, l'humble tribut de nos efforts, de notre ex- 
périence et de nos idées. 
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PREMIÈRE PARTIE 

COLOiNIES NÉERLANDAISES 



CHAPITRE PREMIER 

Considérations préliminaires. 

Utilité et nécessité d'étudier les colonies néerlandaises. — Diffi- 
culté d'obtenir des renseignements vrais sur Télat de ces co- 
lonies. — Réserve du peuple hollandais.-^ Sa patience. — 
Accueil fait aux commissaires français par le gouvernement 
des Pays-Bas et la Société néerlandaise de bienfaisance. 

Avant de visiter les coloniea agricoles établies en 
France, notre itinéraire nous- prescrivait d'aller 
chercber à l'étranger, en Hollande surtout, des 
poinls de comparaison, des modèles et des exemples, 
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C'est une bonne fortune, en matière d'institutions, 
de trouver à- sa portée les leçons de l'expérience. 

L'institution des colonies néerlandaises de bienfai- 
sance date de 4848; épreuve de plus de trente an- 
nées extrêmement précieuse pou r ceux qui voudraijent 
et sauraient en proflter. Mais, pour profitai d'une 
épreuve, il faut la connaître parfaitement, dans la 
réalité même des résultats obtenus, sans se laisser 
prendre aux illusions de Tapparence. C'était là pré- 
cisément un dea écueila semés sur notre route. 

Le peuple néerlandais a des qualités admirables. 
Façonné dès longtemps à la liberté de la presse, il 
n'en abuse que très rarement pour se déprécier lui* 
même dans ses actes, ses entreprises, ses institutions. 
Au lieu de jeter sa vie à tous les vents de la publicité, 
le Hollandais la recueille et se plait à la murer dans 
le sanctuaire inviolable de la conscience et de la fa* 
mille II a toutes les formes de la discrétion, la pa- 
tience aussi bien que la réserve, et ne se bdte jamais 
que lentement. Qu'il cultive ses polders, qu^il arme 
ses vaisseaux ou vende ses marchandises, il ne de- 
mande pas au grain de pousser avant qu'il ne soit 
semé, ni au vaisseau en partance pour les Indes 
d'être de retour au sortir du port, ni à ses denrées 
de l'enricbir a^vant d'être venduf». 11 sait cakvier, 
i^ttendre et se taire,, se taire surtout, qualité de plus^ 
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en plus rare et précieufle. Il semble que rftme de 
Guillaume le Taciturne ait passé dans ce peuple, 
dont il a fondé T indépendance. 

Aussi, pour restreindre nos remarques a la ques- 
tion qui nous occupe, après trente années d'épreuve», 
et d'essais, il persiste encore sans que jamais rien ne 
transpire au dehors du doute qui souveut vient ti*ou* 
hier sa foi ; et, malgré de nombreux insuoeès, il se 
laisse naïvement louer par les touristes amateurs qui 
viennent tous les ans en Hollande, sous prétexte 
d'étudier les colonies. Les personnages éminents qui 
dirigent cette œuvre ne se donnent pas la peîne de 
tromper leurs admirateurs au delà de leurs propres 
illusicms; mais ils ne se croient pa$ tenus d'éclairer 
l'observateur superficiel sur les mécomptes d' une ex-- 
périence qui, pour eux, n'est pas encore définitive» 
Avec une bonhomie pleine definesse,ils font aux étranr 
gers les honneurs de leurs établissements, comme 
des marchands avec leurs chalands, sans les initier au 
compte des pertes et profita. Qu'ils doivent sourire 
quelquefois qut^iid ils lisent, par exemple, de^ asser-* 
tions telles que celle-^i, produite, il y a qwlq^e 
temps, dans un journal français, à savoir (fue, daw 
la plupart des colonies hollandaises, le travail du co- 
lon couvre sa dépense 1 

Nous avons tâché de ne pas tomh^r c|9^ d^9^^ 
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bUMes erreurs. Un augU8le et loyal avcriisseinent 
nous avait mis sur oos gardes. 

En 1847, dans un premier voyage d'étude en Hol- 
lande fait en compagnie de M F. deCorcelies^ Tun 
de nous (M. de Lurieu) eut la faveur d'être reçu en 
audience particulière par le feu i*oi Guillaume II : 
« Vous allez visiter nos colonies de bienfaisance, lui 
dit ce prince; je tiens à honneur qne le gouverne- 
ment français connaisse toute la vérité. En présence 
d'un monument de dévouement et de patience que 
vous admirerez comme moi, ne vous laisses pas sé- 
duire; allez au fond des choses; on vous montrera 
des miracles de culture : sachez à quel prix ...» 

Le gouvernement des Pays-Bas et la Société de 
bienfaisance qui administre les colonies ont exercé 
envers nous, avec une grâce libérale, rhospitalité 
du savoir et des lumières. Non-seulement ils nous 
ont fait ouvrir les portes des huit colonies de la 
Drenlbe, delà Frise et de TOver-Yssel, mais encore 
pour nous mettre à même de pénétrer Tesprit de 
Tœuvre, ils nous ont permis d'en lire les résultats 
moraui et financiers dans les rapports et les comptes- 
rendus de Tadministration. Par une faveur dont 
nous sentons tout le prix, la réserve hollandaise a 

(1) Membre de rAssetnblée nationale. 
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bien voulu se fondre à notre approche dans un sen- 
timent de confraternité ; nos aines dans rétablisse- 
ment des colonies agricoles ont mis à notre disposi- 
tion tous les trésors de leur longue expérience. C'est 
un devoir et un plaisir pour nous d*en exprimer 
publiquement ici notre reconnaissance envers la So- 
ciété de bienfaisance et surtout envers le gouverne- 
ment des Pays-Bas. 

Ainsi donc, avec nos impressions personnelles et 
cette éducation qui se fait par la vue des choses et 
l'entretien des hommes, nous avons rapporté de Hol- 
lande, parmi beaucoup de documents officiels, une 
^rie de tableaux et d'états reproduisant en chif- 
fres précis toutes les phases et toutes les opéra- 
tions de Fœuvre. Grftce à ces pièces authentiques, 
qui, en partie du moins, seront jointes à notre texte, 
d'une part, nous n'émettrons pas une assertion, 
nous n'affirmerons pas un fait, sans fournir à l'ap- 
pui un témoignage ou une preuve, et, d'autre part, 
nous ferons assister le lecteur à la vie intérieure des 
colonies néerlandaises, aussi bien qu'à celle de nos 
établissements publics. 

Outre ces états et ces tableaux, que nous avons pris 
sur place, nous nous sommes entourés de tous les 
documents propres à nous instruire. Nous avons 
suivi pas à pas les études des observateurs qui nous 
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ont précédés dans la tisîte de ces colonies; an besoin 
même et à Toccaeioii, nous y ayons puisé largement, 
mettant à contribution et à profit le savoir de nos 
devanciers, mais toofonrs après avoir contrôlé leurs 
jugements, en face des choses et des personnes. 

La science ne s'improvise ni ne se forme de tonte 
pièce; comme la vie, elle procède par voie de succès-^ 
sien et de développement; chaîne immense, où cha* 
que observateur forme un anneau d'autant plus. so- 
lide qu^il se relie mieux i ceux qui le précèdent et 
qui le touchent ^ 

(t) Parmi les travaux que nous avons utilement consultés, nous 
mentionnerouale voyage en HoUaade de M. Raunen de la âagra, 
la brochure de M. le docteur Staring, et les écrits de deux de nos 
compatriotes, M. Faye, ancien maître des requêtes, et M. Paul 
HéricartdeTiiwy. 



(^APITRE II. 



Béerlanilaise». 



Nombre dés édifices.— Superficie des terres*— Provinces où sont 
situées les colonies. — Population générale. — Gomment em- 
brasser F(£uvre dans son ensemble et ses détails? — Méthode 
et ordre de ce travail. 



Bien que les colonies néerlafidaises soient au nom- 
bre de huit, en réalité elles ne forment que quatre 
établissements distincts par leur population et le ca- 
ractère de leur institution. 

Ainsi, il y a trois colonies libres, savoir : 
Frédérîks'oord ; 
^illeminas'oord; 
Et WiJIems'oord. 
Trois eolonies forcées de meadéants, savoir : 
La colonie d'Onimerschaffs ; 
La colonie de Yeenhtiizen , n* 2 ; 
La colonie de Veenhuizen, n* 5. 
Une colonie d'orphelins et d'enfanto trouvés h 
Veenhuizen, n^ A ; 
. Et Técole d'agriculture de Wateren. 
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L'ensemble des bâtiments dont se composent ces 
colonies s'élève au total de six cent onze édiGces, dont 
sept églises, douze écoles, iiiaarante-deux grandes 
fermes, dix grandes fabriques et un gazomètre. L'in- 
stitution a en outre creusé des c«taux, créé des rou- 
tes et des ponts, planté des bois et défriché de vastes 
leiToîns. 

Pour donner une idée de la grandeur de rœwvre, 
disons que sa superficie embrasse maintenant près 
de six mille hectares de terres ^ estimés à plus de 
quatre millions de francs, que les populations 
qu'elle abrite sont d'environ douze mille habitants 



(i) 



Superficie des terres (1840). 



. / Frederiks'oord . . . 
1 Willeminas'oord. . . 
VWillems'oord . . . . 


TERRES 

CCLTIviM. 


TERRES 

ROR GOtTITàu 


TOTAUX. 


374»» 25 
244.15 


51M2 
17.52 


425b 37 
261.67 


457.13 


1.33 


458.46 


(Ommerschans. . . . 
Colonies iVeenhuizen, n* 1.. . 


745.08 


8.50 


753.58 


364.33 


2.19 


366.52 


forcées.] Id. . . n<* 2., . 


355.43 


5.77 


361.20 


l Id. . . n° 3.. . 


358.23 


8.04 


366.27 


Ëcoled'agriculturedeWateren. 


107.25 


* • 


107.25 


Terres en deh.des col.(approx.) 


• » 


2,600.00 


2,600.00 


3,005.85 


2,694.47 


5,700.32 
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(4 4 ,764 eu 4 848) * et que son budget auuuel se for- 
mule, tant en recettes qu'en dépenses, par plusdedeux 
millions cinq cent noilie florins (£i,27o,000 francs). 

C'est donc une imposante entreprise, et comme 
une ville immense, assise sur trois provinces limitro- 
plies, la Drenthe, la Frise et TOver-Yssel. Bien des 
volumes ont été écrits sur cette cité dolente^ de la 
misère et de la philanthropie moderne : grande est la 
difficulté d'orienter sa marche et sa pensée dans les 
divers cercles dont elle se compose. 

Pour mettre de Tordre et de la clarté dans notre 
étude, voici la méthode que nous avons cru devoir 
suivre. 

Après avoir donné quelques détails historiques 
sur Icfs travaux et les idées du fondateur des colonies,, 
nous aborderons Tanalyse critique de l'institution et 
la description sommaire des établissements tels qu'ils 
sont apparus à nos yeux. 

Puis nous essaierons, dans un coup d'œil rapide 
sur le passé, d'esquisser les diverses phases de son 
existence : espèce d'examen physiologique où nous 
rechercherons les raisons d'être et les causes d'in- 
succès de l'œuvre. 



(1) Voir le tableau n<> 1, à la fin du volume. 

(2) Dante, Enfer ^ chant I 
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Enfin, I10U6 élevant à des considérations plus gé- 
nérales pour juger rinstitotion d'un point de vue qui 
nous semble nouveau, nous nous appliquerons b en 
saisir le earaelère spécial, le eachetdistinetif et Tidée 
mère : ce selra la partie psyebo4ogk|ueet nsorale de 
nôtre étude. 

En trois mois : le corps, la vîe, Tâme des colo- 
nies néerlandaises ; voilà ce qu'après Tobservation 
la plus consciiencieuse, nous vivons cherché à racon- 
ter, à peindre ^t è juger dans les pages suivantes. 



' » • \ . 



CHAPITRE 111. 



Détails Historiques. — Conslllutloii de la 
•oeiété AéerlaB«aise 4km MeiiMlMiBee. 



Le générai Van de& BoBcb, fondateur de Toduvre. — Ses idées, 
ses travaux.— But, statuts, bases et orgaDisation de la Société 
de bienfaisance. — Étude et appréciation de cette organi- 
sation. 



Le général comte Yan den Bosch avait passé plu* 
sieurs années de sa jeunesse à Tile de Java, comme 
officier du génie ; il y avait étudié Tagriculture et s^y 
étaitdistingué par ses succès. De retourenHoiiande,sa 
patrie, il fut frappé du nombre toujours croissant des 
mendiants, de Tinsuffisanee des dépôts de mendî* 
cité, où, malgré i affreuse mortalité qui y régnait et 
les sommes énormes quon y enfouissait, on ne pou- 
vait recevoir qu'une faible partie des indigents. Â 
la fin de 4847, il publia son traité sur la possibiiUé 
de former, de ta manière la pius avantageuse, un 
établissement pour les pauvres des Pays-Bas. 

Appliquant à la si^ution de ce grave problème 
son coMir, son esprit et son expérience, il orat trou* 
ver un moyen efficace de combattre et de vaincre le 
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paupérisme; ce moyen, c'était de transformer, avec 
des bras inutiles et à charge aux communes, les lan- 
des et bruyères en des champs cultivés dont les pro- 
duits nourriraient leurs populations. 

Utile et généreuse idée, a laquelle tout semblait 
donner raison, surtout lorsque le général l'exposait 
ainsi : Ce que tant de peuples primitifs ont fait 
avec leurs propres ressources, sans aucun capital 
amassé, sans autre toit que celui du ciel, sans Taide 
de qui que ce soit, pourquoi un peuple de colons ne 
le ferait-il pas avec la direction de protecteurs in- 
telligents, avec les avances d'une société bienfaisante? 
Voici des travailleurs à qui Ton donne, non-seule^ 
ment, conxme Dieu aux premiers hommes, la terre, 
cette nourrice commune, mais encore un abri dans 
des maisons toutes faites , une nourriture assurée 
dans des provisions suffisantes, et tous les instru- 
ments de travail que la civilisation a mis entre les 
mains de Thomme. Comment ne pas croire au succès 
d'une telle entreprise?.... 

Ce qu'il y avait à la fois de séduisant et de sensé 
dans un tel projet ne pouvait manquer de faire des 
prosélytes à la conception du général. Aussi, passant 
de la théorie à l'application, le comte Van den 
Bosch fonda bientôt une société destinée à réaliser 
l'idée qu'il avait conçue. 
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Cette société, dite Société néerlandaise de bien* 
[aisance y se constitua en 4 84 8 sous le haut patronage 
du prince Frédéric, oncle du Roi actuel. A Tabri d'un 
nom si justement vénéré par tout le pays, 24 ,000 
souscripteurs, dès la première année, répondirent à 
rappel de la Société de bienfaisance, 55,568 florins 
(446,826 fr. 48 c. de notre monnaie) entrèrent dans 
la caisse des colonies. 

Nous donnons à la fin du volume (tableau n"" 44) 
le nombre des souscripteurs et le produiji des sous- 
criptions depuis Torigine. On est tristement affecté 
en lisant ce tableau d'un fait malheureusement trop 
commun dans Thistoire des institutions charitables. 
L^ enthousiasme, la ferveur, la générosité, à leur apo- 
gée dès le début de Tœuvre, vont ensuite en déclinant 
d'année en année ; si bien que de 22,478 souscrip- 
teurs que la Société comptait en 4849, il ne lui en 
restait plus en 4848 que 6,955! 

Voici maintenant les, bases et Torganisalion de la 

Société de bienfaisance : 

Tout Hollandais jouissant de son honneur et de 
ses droits civils peut, sur la présentation d'un so- 
ciétaire et l'approbation de la commission, faire 
partie de la Société : 

A la condition de payer un sou de Hollande par 
semaine ou annuellement deux florins douze cents, 
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^4 fr. 48 c.) comme souscription à Tœuvre. Les 
auti*«8 contributions sont Toiontaires. 

Le but de la Société est d'améliorer I état des 
indigents en les éclairant sur leurs devoirs, en les ar- 
rachant à la fainéantise et à la dépravationoù ils crou- 
pissent dans leur métier de mendiants, en rempla* 
çant enfin laumone, qui favorise Toisiv^é, par 
Tassislance donnée au travail. 

Il y a un président à vie. On a écrit que le géné- 
ral Van den Bosch Tavait été d'abord. C'est une 
erreur : le prince Frédéric a toujours été président 
de la Société depuis la fondation. 

Deux commissions, en partie soumises a Télec- 
tion, sont à la tète de la Société. 

L'une, appelée commission de bienfaisance ^ est 

(1) Membres actuels de la comnUseion de bienfaisance. 

S. Â. R. le prince Frédéric des Pays^as, président; 

MM. Van Nés, ancien membre des Étals-Généraux, 1" assesseur ; 

Faber Van Riemsdyk, conseillBr d'État, 2* assesseur ; 

Van Hoorn Van Burgh, membre du coaseil d'Ëtai; 

Ruitenschild, pasteur de l'Église réformée, secrétaire ; 

Le baron Van Pallandt Van Reppel, ministre d'État; 

Fabios, nombre de la Cour de justice d'Amtterdmn ; 

Teixeira de Mattos, banquier; 
• Enschedé anc. memb. de la seconde chambre des États-Gén . ; 

Falter, général major de Tartillerie; . 

UyUverf Sterling, proc. gén. delà Cour de jusL d'Amsterdam; 

Meyer, médecin ; 

ILiuker, Térificaieur du grand^iyr^ de la datte publi<iae.. 
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composée de d<nize ^fneoibres, plus le président, 
et y fompris le secrétftire choisi parmi eux. Elle 
s'assemble à La Haye une fois par an, ou plus sou- 
-Tent si les intérêts de la Société le commandent. 

Sur ces douze membres , trois sont désignés^ 
pour former le comité permanent chargé de la di^ 
rection de toutes les affaires ; il siège à La Haye et 
se réunit une fois par mois, ou plus si le cas Texige. 
Le secrétaire de la commission est un des trois mem- 
bres de ce comité ; chacun de ces membres tient la 
correspondance relative à la partie de Tadministra- 
tion qui lui est plus spécialement attribuée. 

Trois autres membres' forment le comité des 
finances, qui réside à Amsterdam et se réunit toutes 
les foisque le demandent les besoinsdu service. Un de 
ces trois membres est le caissier central de Tcauvre. 

La seconde commission, dite de surveillance, est 
composée de vingt-quatre membres. Elle doit rece- 
voir et contrôler annuellement tous les eomptos 
dressés par la première commission ; des extraits de 
ces comptes-rendus sont misuite envoyés à chacun 
des membres de la Société. Cette comniissîoii,elia r- 



- (1) Membres du comité permanent : MM. Paber Van Riems- 
clyk« Van Hoorn Van Burgb, Rniteaschild, 

(2) Membres du comité des finances : MM. Fabius, Teixeira 
de Mattos, RmkeK 



28 PftKMlÈBE PABTIE. 

gée en outre de visiter \e^ colonies, délègue chaque 
année trois de ses membres pour faire oetle inspec- 
tion. 

Administration d'un eâté et contrôle de Tau* 
ti^, rien ne semble plus simple et plus rationnel que 
cette organisation. Mais, au fond, qu'y a4*il deré^l 
dans cette élection et dans cette surveillance? 

Les membres de la commission de bienfaisance, 
qui se renouvelle par douzièmes, sont nommés pour 
douze ans par le président à vie : leur nomination 
n^est définitive qu^après Fassentiment du comité de 
surveillance. Vaine formalité : les membres sor« 
^nts sont rééligibles, c^est-à-dire qu'ils sont tou- 
jours réélus. Il n'y a guère que la mort qui vienne 
modifier le personnel de la commission. 

Quant aux vingt-quatre membres de la seconde 
commission, ils sont censés choisis annuellement par 
des délégués, dont chacun doit être nommé par cent 
membres de la Société. Mais cette élection à deux«de- 
grés n'est que fictive j des personnes nous affirment 
que, membres de la Société depuis un grand nom- 
bre d'années, elles n'ont jamais été appelées è coo- 
pérer à l'élection. En réalité, les. choix se font sous 
l'influence plus ou moins directe du comité [>erma- 
nenl, élisant de la sorte la commission qui le sur- 
veille. Il est facile de concevoir qu'un contrôle 
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exercé par des personnes élues par les contrôlés eux- 
mêmes se borne, pour Tordinaire, à des formalités 
de louange et d^admîration. 

Donc, contrôle nui ou à peu près, et direction 
fractionnée et non responsable, voilà, au fond, è 
quoi se réduit cette organisation en apparence si ra- 
tionnelle. Aussi, depuis le différend de 4 842, dont 
nous parlerons plus loin, le gouvernement salarie * un 
délégué, qui assiste, avec voix délibérative, aux réu* 
nions des deux commissions et contrôle l'adminis- 
tration dans tous ses détails à La Haye et aux colo- 
nies. 

Au-dessous de ce rouage central, des commissions 
ont été établies dans toutes les villes, à Teffet de faire 
connaître le but de la société, de recueillir les dons 
et souscriptions, et de fournir è la commission 
de bienfaisance tous les renseignements nécessaires. 
Ce sont autant de centres de propagande, d*action et 
de perception disséminés par tout le royaume, qui 
ont l'avantage de donner à l'œuvre générale un ea- 



(I) Un crédit de 2,500 florins est affecté à ce contrôle ; en 
voici l'emploi : 

Traitement du délégué florins. 1.200 

Frais de bureau et de voyage 500 

Traitement d'un attaché 800 

2,500 



ractère dt loealisalion, m affeetanl les souseriptionâ 
persQOMlle» liu plaoemeDt des familles ou individus 
pauvres de la ville ou de rarrondissement. 

Des règlemaots onl fixé les oondilions auxquelles 
sont admis, aux différentes eolonies, les famUles 
indigentes, les mendiants, les orphelins pauvres ei 
les enfants trouvés ou abandonnés. Ces conditions 
ont pour objet de déterminer les sommes qu'un par-» 
ticulier, une association, mie commune, un lios- 
ptee, un corps militaire, TËIat enfin, doivent payer, 
en une seule fois on par annuités, pour le placement 
aux colonies, soit des mendiants, soit d'une famille, 
soit d'un homme aenly soit d'on enfant; conditions 
qui^ pour les colons placés par le gouvernement dans 
les colonies forcées en vertu des contrats patssés par 
lui avec la Société, ont été suecessivement modi* 
iiéa», à eeUe fin de proportionner la rétribution au 
plus ou moins de validité des personnes admises. 



CHAPITRE IV. 



OpéFAtloiM de la •oefété. 



Contrats pdsâéd. — Idée qai préside à ces contrats.— Emprunts. 
-* Achats de terrains. — Constructions. •— Absence du général 
fondateur. — Relations de l'État avec la Société. 



La Société une fois constituée, dès k 4" mars 
4848, se met à Tœuvre activement, hardinnent ; elle 
passe des contrats pour le placement des eololts; elle 
négocie des emprunts^ achète des terrains et com- 
mence des constructions. 

Ces diverses opérations, dont nous étudierons plus 
tard les résultats, s^ enchaîna ieni à T origine et s'ex^ 
pliquaient de la sorte : 

Les contrats et les engagements avaient été basés 
sur cette idée spécieuse que le colon, soit libre^ soit 
forcé, couvrirait, par son labeur propre, toutes les 
dépenses de son entretien, la Sociélé lui donnant 
Tabri, Tinstrument du travail et le travail. 

Restaient, dans cette hypothèse, à la charge de la 



39 PREMIÈRE PARTIE. 

Société, les frais d'établissement, achat de terres, 
construction de b&liments, acquisition de mobilier, 
dépenses auxquelles on pourvoirait avec les sommes 
versées par les contractants. 

Mais comme ces sommes n'étaient, en grande 
partie du moins, payables que par annuités, en at- 
tendant leur rentrée, la Société, pour faire face aux 
frais de premier établissement, crut pouvoir em- 
prunter les fonds nécessaires et affecter en garantie à 
ces emprunts les contrais qui assuraient, selon elle, 
le remboursement du capital et des intérêts. 

Vaste opération financière dont nous verrons bien- 
tôt les conséquences et les effets ! 

La Société néerlandaise de bienfaisance s'était for- 
mée et organisée en 4848. Dès la même année, elle 
fonda les trois colonies libres de Frédériks'oord, 
Willeminas'oord, Willems'oord. 

En 4822, elle créa la colonie forcée d'Ommers- 
chans. L'école agricole de Wateren dale de la même 
époque. 

Enfin, en 4823 et 4824, elle organisa trois colo- 
nies nouvelles à Veenhuizen. 

Ces six ou sept années représentent, sous le rap- 
port des fondations premières et des bâtiments, toute 
la sphère des développemenls de l'œuvre. 

L'institution, de 4824 h 4827, progresse et réus- 
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sit, en apparence du moins. L'absence du comte Van 
den Bosch, nommé en 4827 gouverneur général des 
Indes néerlandaises, vint, on Ta prétendu depuis, 
entraver la marche et compromettre le succès des 
opérations de la Société. De retour en 4854, le gé- 
néral donna une nouvelle impulsion à Tœuvre qu'il 
dirigea jusqu'à sa mort (28 janvier 4 844). 

Noos devons nous arrêter un instant pour faire 
quelques réserves et émettre quelques considéra- 
tions. Sans anticiper sur une discussion qui viendra 
plus tard, il nous semble utile d'indiquer avec pré- 
cfêion certains faits, qui serviront de bases à nos dé* 
ductions ultérieures. 

On a voulu rattacher à Tabsence du général fon* 
dateur les mécomptes et les insuccès de Tœuvre, 
Qu'elle y ait eu sa part, nous sommes loin de le 
oier ; mais la marche et le succès des opérations de 
la Société se trouvaient déjà entravés et compromis 
longtemps avant le départ du comte Van den Bosch * 
pour les Indes ; c'est ce que nous prouverons par les 
plaintes mêmes de T honorable général et de la com- 
mission permanente. 

L'analyse que nous avons faite de l'organisation 
de la Société de bienfaisance, toute succincte qu'elle 
soit, sufCt à démontrer ce que cette organisation a 
de défectueux, qnant à l'administration et quant au 

3 
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oontrôle. Sans exagérer rimportanoc de ces vi43M 
(oonttitatife, il éttit oécessafre de leB-aîgnaier an dé- 
bot d^ ceite étode. 

L^idée première, riofpiratkm îiiitiale qui présida 
à la eorfoeptioQ do général Van den Bosch, c'eat que 
le eolon, une fois étaUi, n'obtiendrait rien de Fœn* 
vre qu'en échange de son travail ; réalisation pra- 
tique ou sein d'une société Cactiee de oe qui se passe 
dans la société naturelle. Comment ee principe a-4ril 
été appliqué? Quelle soat les déviations plus ou 
moins foreées qu*il a subies? Quelles ont été les eon» 
séquences de ces déviations? C'est oe que nous nous 
sommes efforcés de constater et de faire toueber au 
doigt, dans les diverses appréeîationa ainsi que dans 
les cooclusîona de notre travail. 

Ç^ qu'il importe encore da mettre en évidenee 
dés à présent, e*est rorigine, la eaauc et la nature 
des relations de TÉtat aveçla Société de bienfaisance* 

Ces relations sont de trois aortes : 

Gontratp on engagements réciproques ; 

Aehots ou imnmandôs de travail ; 

Prêts et subventions volontaires. 

Itoie 09 partons ici que de la première espèee, les 
engagements réciproques 4mi contrats. Sueoemve* 
ment modifiés, ils traduisent en actes eKtérieurs et 
otùmk les crises intérieures de l'œuvre, et forment 
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ainsi 11116 partia essentieib et intéressante de l'bis- 
iaire de ViwAitution. 

Les iKiianies libres exislaieut déjà, lorsqu'à la de<- 
maode de radinioislration supérieure la Société de 
bienfaisance ^nda la eolonie d'Oamneirsclians, puis 
les autre» ^colonies de répression^. Llulention de TÉtat 
étiHi de verser peu à peu dans ees établissements la 
population des dépots de mendieitésda Hoorn et de 
V&dr», De même que la eogimiasion de permanence 
avait traité avec les eoRimunes, les hospices et les 
particuliers, pour te plaeement des colons libres, 
de mAnie elle traita ivec le gouvernement pour le 
plaeement des autres colons. Ibis tandis que les 
premiers traités sont demeurés immobiles, les autres 
ont subi des eliangemenls sueeessifs, dont la portée 
et la cause méritent d'être signalées dès à piiiésenl. 

Le gouvernement des Pays-Bas a d'abord passé, 
en 4833 et 4825, trois premiers contrats avec la So- 
ciété de bienfaisance. 

* 

En résumé, par ces contrats, la Société se char-' 
geait de recevoir dans ses colonies 9,200 individus 
pris dans les ertégories suivantes : orphelins, en- 
lanls trouvés et abandonnés, mendiants, ménages 
d'indigents et familles de vétérans. De son côté, le 
gouvernement s'engageait à payer à la Société, sans 
défalcation aucune, quel que fût le nombre des 
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9,200 places non occupées, la somme annuelle de 
222,000 Horins (468,420 fr.), pendant seize an- 
nées consécutives, c'est-à-dire jusqu'en 4858. 

Ces seize années expirées, les neuf mille deux cents 
places resteraient pour toujours à la disposition du 
gouvernement) qui n'aurait plus a payer que 4 2 flo- 
rins (25 fr. 52 c.) à Tentrée de chaque individu admis 
en remplacement des colons décédés ou renvoyés. 

Inutile défaire remarquer les avantages respectifs 
que chacune des parties contractantes trouvait dans 
ces traités. D'une part, l'État, au prix de sacrifices 
modérés et transitoires, se débarrassait à tottjmirs 
d'une population inquiétante et onéreuse, et, d'autre 
part, la Sociétéavait, dans les annuités garanties par 
le gouvernement, de quoi répondre à ses créanciers, 
fournisseurs ou préteurs. Les avantages de l'État, 
presque tous dans l'avenir, n'étaient qu'une lettre 
de change à échéance lointaine; ceux de la Société, 
présentement et successivement réalisables, pou- 
vaient être immédiatement escomptés en emprunts 
productifs. 

Cependant, dès 4825, la commission permanente 
se plaignit des pertes que la Société essuyait par suite 
de l'invalidité d'un grand nombre de colons. Le gou<^ 
vernement, pour faire droit à ses réclamations, passa 
avec l'œuvre trois nouveaux contrats en 4 826 et 4 827. 
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Par ces conti*als, l'expiration des anniiilos fut re- 
mise au ^l^*^ juin 4842; 

La somme de 42 Qorins pour adiiiissiou de cha- 
que remplaçant a été portée a '45 Qorins (34 fr, 

» 

65 c.); 

En sus des 222,000 florins, payés annuellement 
jusqu^en 4842, TÉlat s'engageait à donner à Tœuvre, 
continuellement, à titre d'indemnité annuelle, par 
tète de colon, une somme proportionnelle a son âge 
et à son invalidité, 

Savoir : 

* 

55 florins (75 fr. 85 c.) pour chaque orphelin, 
enfant trouvé ou abandonné, de Tâge de 2 à G ans ; 

50 florins (65 fr. 50 c.) pour chaque orphelin, 
enfant trouve ou abandonné, de Page de 6 à 45 ans; 

50 florins (405 fr. 50 c.) pour chaque enfant, 
au-dessus de 4 5 ans, physiquement incapable de tout 
travail colonial ; 

57 florins 50 cents (79 fr. 42 c.) pour chaque in- 
dividu des autres catégories, à demi invalide; 

50 florins (405 fr. 50 c. pour chaque mendiant 
aveugle, incurable ou entièrement invalide. 

Dans les calculs de la Société, les 222,000 florins 
annuellement payés par TÉtat jusqu'au 4^" juin 
4 842, joints aux bénéfices qu'on espérait d'une partie 
spéciale du travail des colons, devaient suffire à sol- 
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der les emproote, intérêts et principal; lesquels em- 
prunts étaient eux-mêmes destinés h couvrir les 
frais d^ établissement des 9,290 individus. Après le 
4^' juin 4842, les produite du travail des étions, 
joints aux indemnités eonlinuellement payées par 
rÉiat pour les enfants^ les demi-invalides #t les In- 
valides, devarent pour toujours faire face k toutes l«s 
dépenses d'Ommersehans et des trois Veenhnizen ; 
les colonies libres se soutenant, de leur o6lé, paf une 
combinaison analogue, à Taide de leur travail pfo«- 
pre et des souscriptions des particuliers, des^ eenn- 
munes et des hospices. 



CHAPITRE V. 



en HallABde. 



De la statistique.— Le paupérisme dans les Pays-Bas.— fonsta- 
tatioû exacte et annuelle du nombre des pauvros dans ce 
royaume.-- Chiffre t éel de la dépiemB mi Moovra^— Le W«rk« 
huis (maison de travail) d'Amsterdam. — Cet établissement, 
Tune des portes des colonies forcées. — Domicile de secours : 
eomêamnê rAspoBsable* -^ Âsaociatme de bienfaisance : dia- 
conies.— Rétributions exigées pour les mendiants admis dans 
les colonies. — Recours de PËtat contre leâ communes : part 
des oonoraneB ; part d# VÈtsU 



Si le lecteur nous a suivis jusqu'ici avec quelque 
attention^ il doîl étr« suffisamment édifié Hir le&oir- 
constances impérieuses et les généfedx sentiments 
qui ont inspiré et entraîné les fondateurs des colonies 
néerlandaises. 11 connaît l'organisation de la Société 
de bienfaisance, les opérations auxquelles elle s^est 
livrée et les calculs qui ont servi de base à ces opé- 
rations. H sait enfin, au degré où la chose est né- 
cessaire pour rintelligence de ce qui suit, quels sont 
les traités qui lient ensemble le gouvernement des 
Pays-Bas et la Société. 

Au seuil Qi^me des colôiiies forcées, avant de 
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faire de chacune d^ elles une monographie spéciale 
et distincte, nous devons donner ici quelques détails 
sur la manière dont ces établissements se recrutent. 
L'indigent, le mendiant étant la cause et le sujet 
même de rinslilution, appelle une étude toute par- 
ticulière. Puisque c'est la plaie du paupérisme que 
la Société de bienfaisance s'est proposé de guérir, 
n'est-il pas raisonnable, avant de poursuivre, d'en 
sonder la profondeur et d'en mesurer Tétendue? 

An dire de certains statisticiens plus ou moins éco- 
nomistes, le paupérisme a acquis en Hollande des 
développements excessifs. Dans Téchelle compara- 
tive des nations européennes classées par rapport au 
nombre des indigents^, les Pays-Bas tiennent le se- 



(1) 



Angleterre . 
Pays-Bas. . 
Suisse . . . 
Allemagne . 
France. . . 
Autriche. . 
Danemark. 
Italie. . . • 
Portugal. . 
Suède. . . . 
Espagne . , 
Prusse. . . 
Turquie. . . 
Russie. . . 



1 indigent sur 6 habitants. 
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Dans toute l'Europe, 
millions d'habitants, ou 



il y aurait 11 millions d'indigents sur 226 
1 indigent sur 20 habitants. 
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cond raqg; on y compte un indigent sur sept habi<* 
tants, proportion qui, trois fois plus forte qu'eu 
France^ s'accroît encore dans quelques villes où elle 
est de un sur quatre. Aussi, malgré les efforts de la 
charité privée^ et bien que, selon les mêmes statisti- 
ciensy les secours publics s'élèvent annuellement à 
plus de 54,000,000 de francs, c'est-à-dire au tiers 
environ des dépenses générales de l'Étal, on est loin 
de pourvoir à tous les besoins. De là nait la mendi-* 
cité. On a beau l'interdire et prendre pour la répri- 
mer les mesures les plus énergiques, elle y croit sans 
cesse, à tel point qu'un économiste avance qu'il y a 
au moins trente mille mendiants* dans le royaume 
des Pays-Bas, ou un mendiant sur quatorze indi-* 
gents et un mendiant sur cent-deux habitants. 

Nous donnons ces chiffres tels que nous les trou- 
vous dans les auteurs spéciaux, et, bien entendu, sans 
en prendre la responsabilité. En général, il ne faut 
se servir de la statistique qu'avec une certaine dé-- 
fiance. Nous n'avons ni le devoir ni le loisir de faire 
ressortir ici tout ce qu'il y a desurprises, d'illusions, 
d'erreurs dans ces trompe-l'œil, dans ces tableaux 
artificiels où Ton rapproche les choses les plus dis- 
semblables, où les mêmes chiffres servent de dénomi- 
natisurs à des quantités si peu similaires. Ces tables 
du paupérisme, celte échelle comparative des indi-^ 
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gentS) à les prendre ao pied de la lettre, seraient la 
condiamnetion la plus terrible de la civilisation mo- 
derne. Il faut avc»r quelque intérêt d'ambition ou de 
système à calomnier son époque pour admettre sans 
diseossion de pareils résultats. Ceux dont la erédo-^ 
lité n'a ni les mêmes excuses ni les mêmes prétextes 
se garderont bien de baser aveuglément leurs appré- 
dations sur les sables mouvants et souvent perfidea 
de la statistique. 

En ee qui touche la Hollande, prenant les àsser* 
tions des statisticiens comme des points de départ et 
des cadres d'observations, nous les avons vérifiées 
sur place, aux sources officielles et auprès des hom- 
mes compétents ; voici quelques«-unes des observa* 
tions que nous avons recueillies. 

Les malbettreuses années de 4845, de 4^46 e( de 
4847 ont été désastreuses en Hollande comme dans 

« 

la plupart des contrées européennes; mais depuis 
que la cherté des grains a diminué, l'état des choses 
s'est amélioré. Le nombre des pauvres et le montant 
des secours ont subi une réduction considérable en 
>l848eten>l849. 

Conformément à la loi fondamentale du royaume 
des Pays-Bas, le ministre de Tintérieur adresse 
chaque année aux Étata-Oénéraux un rapport mr 
|e nombre et la situatton des indigents, sur les asilei 
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qui leur sont ouverts, sur les secours de toute ii«t»re 
qui leur sont donnés; ce rapport, qui s'occtfpe 
aussi des caisses d'épargne, des nionts*de-piélé, 
des institutions de ponrds^muets et d'aveugles, est 
aecoinpagné de vingt tableau!! aiussi défeloppé» 
qu'eiaets. 

Nul doute que si une conslatatiofi pareille étori 
faite partout avec un soin aussi rigoureux, elle ne 
changerait les lernies el les rapports de Téchelle com- 
parative de la mirtre dans les États européens. En 
Hollande, toutes tes misères sont connries ; de (ylus, 
on comprend dans les dépenses de bienfaisance des 
sommes qui, n'ayant qu'une relation indirecte avec 
rindigence, sont classées^ sous d'autres titres, dans 
les budgets des autres nations. 

Évidemment, c'est faute d'avoir fait cette défaica- 
tion que Ton a porté à trente«qiiatre millions.de 
francs le chiffre annuel des seeours puMies dana le 
royaume des Pays-Bas, lorsque le chiffre réel n'at- 
teint pas même la moitié de cette somme. En effet, 
si l'on retranche des dépenses de toutes les institu- 
tions de bienfaisance celles qui ne servent pa» à se- 
courir les indigents, îf ne restera, en 4848, que 
7,966,289 florins, ou un peu plus de seise millicms 
de francs, y compris les frais d'instruction aux écoles 
pour les paqvrçs j total net qui ne forme qu'en-^ 
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viron le dixième des défienses générales de 1 Ë(at^. 
Quoi qu'il eu soit, même avec les réductions qu'il 
y a lieu de faire subir aux chiffres exagérés de la 
statistique, le paupérisme est en Hollande une 
source at)ondante où s'alimente nécessairement la 
population des colonies agricoles. La mendicité étant 
passible de peines correctionnelles, tout individu 
surpris par un agent de police à demander l'aumône 

(1) Ces 7,966,289 florins se décomposent ainsi ; 

Dépenses des communes. ...... fl. 3,109,912 96 

Dépenses des provinces ou de l'État*. . 20,379 10 

Dons des particuliers 1,792,152 06 

Paiements de PÊtat, des communes, etc. , 

à la Société de bienfaisance 490,894 86 

Revenus propres des difiTérentes admi- 
nistrations de bienfaisance. 2,553,950 46 

Total égal 7,966,289 44 

Cette somme fait face aux dépenses des 

Administrations de secours à domicile ; 
Sociétés de secours aux pauvres honteux ; 
Commisssions de bienfaisance distribuant pendant Phiver des 
aliments, des combustibles, etc.; 
Sociétés de charité maternelle; 
Hospices pour orphelins, vieillards, etc.; 
Hôpitaux pour malades ; 
Ecoles primaires gratuites pour les pauvres ; 
Ecoles de travail ; 

Etablissements pour les sourds-muets ; 
Etablissements pour les aveugles; 
Ateliers de charité; 
Etc«, ,etc^ 
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est conduil devant le tribunal voisin. Une ordon- 
nance royale du 6 novembre 4 822, rendue en vue de 
peupler les colonies, laissait à F indigent arrêté pour 
délit de mendicité le moyen de provenir le juge- 
ment en déclarant qu'il était disposé à aller aux co- 
lonies agricoles. La plupart réclamaient le bénéfice 
de cette disposition; car les statistiques criminelles 
ne donnent à cette époque qu'une très faible pro- 
portion de détenus pour mendicité et vagabondage. 
Cette disposition a été révoquée en février >I843. 
Depuis lors, nul ne peutentrer à Ommerschans qu'en 
vertu d'une condamnation ; il n'y a d'exception qu^à 
l'égard des indigents qui^ sans avoir été arrêtés pour 
délit de mendicité, demandent à être admis aux co- 
lonies, en s'appuyant du consentement de la corn-* 
mune où ills ont leur domicile de secours, consente- 
ment que peu de communes accordent aujourd'hui. 
Nous avons à mentionner ici un autre mode de 
recrutement des colonies forcées. 

Il existe en Hollande une institution philanthropi- 
que, tout originale, qui a pris naissance et s^est dé- 
veloppée surtout à Amsterdam. Le Werkhuisou mai- 
son de travail diffère des établissements tristement 
connus sous le même nom en Angleterre. Ancienne- 
ment il y avait à Amsterdam deux maisons spéciale- 
ment destinées a loger les eondanmés à des peines lé- 
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gères, les mendiants et les filles débauchées. Les lois 
de ce temps laissaient one grande liberté à la muni- 
cipal! té^qui réunissait à Tautorité administrative Tau* 
torité judiciaire, et qui procédait, sommairement et 
sans forme de procès, à Tarrestation et à rempriion* 
nement des mendiants, vagabonds et filles publi- 
ques» 

Il y a soixante^ix ans que ces deux anciennes 
maisons, tombant en ruines, ont été remplacées par 
le Werkliuis actuel. Un décret du conseil de la viHe, 
en date du 5 janvier 4779, a fondé le nouvel éta- 
blissement. Outre son earaeière de prison préventive 
et répressive, le Werkbuis a eneore celui d'une insti- 
tution cliaritabLe; espèce d'auberge gratuite et hos* 
pitalière, dont la p<»rte, au moindre signal, s'ou- 
vre h toutes les heures du jour et de la nuit, devant 
iQ^te^ lé^ déiresses ai toutes les misères. En un mot, 
il sejrt à la fois, pour la ville d'Amsterdam, de dépôt 
de mendicité, de maison de correction et de prison 
pour dejUes. 

Le mode et 1^ conditions d'admission et de sortie 
o^t éi^ successivement changés, conformément aux 
formas protectrice» de la liberté individuelle iuiro- 
diiites successivement dans les lois. 

Le but et Tadministration de rétablissement ont 
subi des modifications correspondantes. Quant au 
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régime inbériwr, il esi resté a peu près' le même 
qu'à Torigine. 

Ea écheoge de l'abri et de la nourriture qu'on 
leur donne, on occupe les habitants du Werktuiis à 
eeffiâins ouvrages. La vie y est dure, le travail obli- 
gatoire. Les sexes sont séparés. Les couchettes sont 
de paille^ Séjour de passage pour le plus grand 
nombre, on ne veut pas que les pauvres s'y com«- 
plaisent et s'y habituent. Pendant leur séjour au 
Werkhuis, les membres de Tassociation charitable 
qui administre l'œuvre cherchent dans la ville de 
l'oufrage pour leurs hétes. On les plaee selon leurs 
aptitudes et leurs métiers, et si Ton ne réussit pas 
4 iear trouver un emploi ou du travail, on les en- 
voie à OmmerschaAs ou bien à Veenbuicen. Voilà 
eomment le Werkhuis est une des portes des colonies 
de bienlaisance , porte qui est devenue beaucoup 
plus étroite depuis >i 845. lusqu^o ^cette époque, les 
eommunes étant obligées d'envoyer aux eoloaies 
tous tes indigents q«î désiraient y être placés, les 
caisses municipales pouvaient à peine subvenir à 
ees ^lépenses qui s'élevaient pour la seule ville d'Am- 
sterdam à cent mille florins. 

Depuis le décret royal qui a affranchi les com- 
munes de cette obligation, on ne fait plus d'envois 
de volontaires à Ommerschans et Veenbuizen, si ce 
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n*6st dans des cas rares, lorsqu'on veut se débar-* 
rasser d* hommes dangereux. 

Parmi les sept classes de personnes qui forment 
aujourd'hui la population du Werkhuis, il n'y en a 
guère plus qu'une qui fournisse des sujets aux co- 
lonies forcées, la classe des mendiants qui ont été 
condamnés pour délit de mendicité. Ils restent en 
dépôt au Werkbuis, jusqu'à ce qu'ils soimt en nom- 
bre sufGsant ; ce nombre atteint, on loue un navire 
pour les transporter au delà du Zuyderzée^ dans les 
colonies agricoles ^ 

Le Werkhuis d'Amsterdam a eu des imitateurs. 
Dans les provinces de Frise et de Groningue, il a été 
établi, surtout depuis douze ou quinze ans, nn assez 
grand nombre de werkhuizen (maisons de travail) 
sur une moindre échelle qu'à Amsterdam. La plu- 
part de ces asiles ont été fondés par les administra* 
tions de secours à domicile qui ont remplacé ces se* 
cours par l'offre d'admission au Werkhuis. En gé- 
néral, ces établissements produisent de bons résul- 
tats au début pendant un certain nombre d'années; 
mais plus tard, lorsque les indigents s'y habituent 
et que la rigueur de l'administration cesse, les bons 

(1) Nous devons à l'obligeance de M. MesschertVanVollenhoven, 
subslilut du procureur du roi à Amsterdam, des détails curieux 
sur le Werkhuis. Voir la noie Â, à la fin du volume. 
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effets deviennent de pins en plus rares et le but de 
rinstitution est manqué. 

Dans le royaume des Pays-Bas, l'assistance des 
pauvres est à la chaire des communes. La com- 
mune où rindigent est né, ou bien celle où il a de- 
meuré, depuis qu'il est majeur, quatre années con- 
sécutives, en acquittant sa quole-part de contribu- 
tions, est responsable de lui, en ce sens quMI y a son 
domicile de secours. Tel est le principe; mais dans 
l'application, l'assistance des pauvres est à la charge 
des administrations de bienfaisance des différentes 
communions religieuses, appelées diaconies chez les 
protestants, du nom de diacres, selon Tacoeption pri« 
mitive des actes des apôtres. Dans presque un tiers 
des communes de la Néerlande, il ne se trouve que 
des administrations de bienfaisance de cette espèce, 
et pas une seule qui émane de la commune civile. 
C'est donc aux frais, de la commune responsable 
ou des associations charitables formées dans son 
sein, que les indigents sont conduits dans les co- 
lonies forcées et qu'ils y sont reçus*. 

(1) On a d^abord à payer 15 florins une fois par tète pour 
frais d'admission. Qoanl à lu réUibution annuelle due pow cha- 
que colon, on l'a établie de la manière suivante Nous avons vu 
que le gouvernement avait payé, jusqu'en 1S43, 322,000 florins 
pour les 9,200 places dont il disposait dans les colonies. Cette 
somme, en 184d, par un trajtç poji\ea)i, a été portée à 322,000 

4 
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L'État fait Tavance de ces déboursés, sauf recours 
sur les communes responsables. En un mot, il êst 
le débiteur de la Société, et les communes sont dé- 
bitrices de rÉtat. Mais le gouvernement paie à la 
Société de bienfaisance des annuités fixes pour la 
totalité des 9,200 places mises à sa disposition, et 
en outre une indemnité convenue pour chaque iu<- 
dividudemi-valideou invalide, tandis qu'il n'exerce 
son recours sur les communes que seulemeat pour 
les individus placés. 

Nous allons maintenant, prenant Tinstitution telle 
qu'elle existe aujourd'hui, raconter la visite que 
nous avons faite dans chacun des établissements de 
la Société. Si nous suivions Tordre chronologique, 
d'après les dates de la fondation des colonies; nous 
devrions commencer par les colonies libres. Maift 
nous préférons, suivant la marche de notre initiation 

florins, ce qui, pour 9,200 places, donne 35 florins par chaque 
place. Tel est le prix fixe et commun par tète de colon valide ou 
non, enfant ou adulte. A ces 39 florins, on scoute une indemnité 
variable suivant Tâge et le plus ou moins d'invalidité du sujet ; 
nous avons donné plus haut le détail de cette indemnité. 

La rétribution annuelle, prix fixe et indemnité variable com- 
pris, est donc : 

Poar ohaqoe valide, de. 35 fl. ( 73fr. S5) 

— orphelin ds S à 13 ans .65 (l»y 15) 
— - — de Sa 6 ans. 70 (téT Td) 

— demi-invalide 7S 50 (15S •) 

» iavalids, 85 (ITO 35) 
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personnelle, conduire d'abord le lecteur dans les 
colonies forcées; cette marche d'ailleurs est plus 
conforme au développement progressif de Tidée qui 
s'est incarnée, à des degrés différents, dans les di- 
vers établissements agricoles de la Société néerlan- 
daise de bienfaisance. 



CHAPITRE VI. 



Première colonie forec^, A HBtinerselioiitt. 



Situation d'Ommerschans. — Ëtymologie du nom.— Aspect du 
pays, nature du sol.— Aspect de la colonie.— Altitude des co- 
lons revenant du travail. — Un vétéran français adjoint au di- 
recteur.— Description de$ bâtiments.— Séparation incomplète 
des sexes. — Agglomération des colons. —Infirmerie.— Quartier 
de punition des colonies libres.— Nombre des fermes.- Super- 
ficie d'Ommerschans.— Valeur des terres.- Population.— Ma- 
ladies.— Mortalité. — Naissances. — Liberté des cultes. — Les 
mendiants non classés par catégories. 



L'établissement d'Ommerschans est situé dans la 
province d'Over-Yssel, à trente kilomètres deZwolle, 
et près d'Ommen, d'où parait lui venir son nom. 
L'Ommersebans, ou redoute d'Ommen, y compris 
les remparts et fossés qui Teulourent, appartient à 
FEtat. Ce terrain, avec les bâtiments existant en 
^ 822) a été donné en usufruit par le gouvernement 
à la Société de bienfaisance. C'est la seule portion 
des terrains ou bâtiments des colonies néerlandaises 
que la Société n'ait point achetée ou construite. 

Pour arriver à cette colonie, on traverse un 
pays plat; où des eaux stagnantes interrompent 
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seules des landes couvertes de bruyères. On a 
comparé cette triste région à la partie la plus dé- 
solée de la Sologne. Cette comparaison, à demi 
juste au point de vue pittoresque, ne Test guère au- 
trement. La terre à Tentour d'Ommerscbans a, 
d'après les connaisseurs, les qualités des terres 
moyennes du royaume des Pays-Bas. Au lieu de ' 
tourbières basses , comme celles de la Drenthe, de 
la Frise et des bords du Zuyderzée, dont le fond est 
situé sous le niveau des eaux environnantes, ce sont 
des tourbières hautes, à fond sablonneux qui se 
prête bien à Fécoulement des eaux pluviales, et dont 
le sable mêlé avec la matière tourbeuse forme un sol 
arable assez fertile. 

Ce qui, aux environs d'Ommerscbans et des autres 
colonies néerlandaises, prolonge aux yeux de l'ob- 
servateur distrait la zone des landes et des bruyères 
stériles, c'est le genêt à la culture duquel le soi se prête 
merveilleusement et dont on y ensemence presque 
tous les champs de seigle d'hiver, aGn de Tuliliser, 
deux ans après, comme engrais vert, en le versant 
par la charrue. Le genêt de deux nns atteint dansre 
' sol tourbeux une hauteur de deux mètres, et sa va- 
leur comme engrais est évaluée alors par hectare à 
soixante charges de fumier d'étable. 

Le général Van den Bosch e»t i'applicateur de ce 
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système d'engrais dans les colonies ; système depuis 
longtemps en usage en Belgique, notamment dans 
la Flandre orientale <. 

A mesure qu'on approche de la colonie, Taspect 
change : les défrichements ont fait disparaître la 
bruyère ; des saignées, des rigoles, des canaux ser- 
vent à Técoulement des eaux dans les rivières qui 
les portent à TOcéan. La main de T homme a mis 
son empreinte sur cette terre, qui, améliorée par le 
travail, produit de belles récoltes. 

L'Ommerschans, trahissant son ancienne origine 
et justifiant son étymologie, ressemble à un fort et 
à une caserne. Il apparaît sous la forme d'un vaste 
quadrilatère, construit en rez-de-chaussée seulement 
avec des combles. Un canal Tenfoure ; deux ponts- 
levis et portes, militairement gardés, en protègent 
rentrée et la sortie. 

Nous sommes arrivés à Ommerschansà la tombée 



(1) On sème le genêt sous le seigle, en môme temps et avec 
la même main* Le genêt grandit sous le seigle; on le voit poin- 
dre dès le mois de mai. Quand vient l'automne et que les seigles 
sont récoltés, le genêt est déjà haut de 30 à 40 centimètres. On a 
soin de le couper avec la charrue et la bêche. Puis, dans la terre 
ainsi préparée et sans autre engrais, on cultive des pommes de 
terre. On assure que le genêt vers6 ainsi est plus qu'équivalent à 
U quantité de famief employé avant le nouvel engrais, si bien 
que l'année suivante ou la troisième année, avec moitié de Tan- 
cien engrais, on peut obtenir encore une bonne récolte de seigle. 
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du jour. Les colons rentraient du travail. Nous avons 
cheminé pendant près d'une demi*heure au milieu 
d'eux. La plupart nous saluaient avec indifférence 
et sans curiosité. Une sorte de tristesse morne, ou 
plutôt d'apathie, régnait sur leur visage et dans leur 
attitude. Le portier d'Ommerschans nous a conduits 
à un vieux soldat français de Tépoque impériale. Ce 
véléran, adjoint au directeur d'Ommerschans, a été 
notre cicérone et notre interprète. Ce n'est pas sans 
une certaine émotion que nous avons retrouvé sur 
la terre étrangère ce vieux débris de nos grandes 
armées^ à la tète de ces forçats du travail. Après avoir 
rejoint le directeur, nous avons procédé » la visite 
de la colonie. 

Les deux grands côtés du rectangle sont doubles, 
c'est-à-dire que, pour répondre au développement 
de la population, on a construit deux ailes inté* 
rieures, parallèles aux deux grands côtés. Au milieu 
est une cour immense, que traverse une longue allée 
formée par deux cloisons à claire voie; celte allée, de 
deux mètres et demi de large, partage la cour et les 
bâtiments en deux moitiés, dont Tune est réservée 
aux hommes et Tautre aux femmes. 

Un spectacle étrange nous frappe tout d^abord et 
nous révèle les inconvénients de cette séparation in- 
complète des deux sexes. Sous nos yeux, en pré- 
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ïience du directeur et des gardiens, les colons, à 
travers les barreaux, écfiangeiU des regards, des 
aveux, des rendez*vou$; les grilles servent de 
parloir a ces victimes cloîtrées; des lettres sont lan<« 
cées par-dessus les clôtures. De plus, à certaines 
heures de la journée, les hommes mariés admis 
dans le quartier des femmes, pour y converser avec 
leurs épouses, se font les intermédiaires et les \m^ 
guemestres officieux de ces correspondances amou- 
reuses. Plus tard, le travail aux champs abaissant 
les barrières, les relations ainsi commencées se 
noueront. Comment? On le devine sans peine. 

Chaque division de la colonie présente dans ses 
rez-de-chaussée de vastes salles, contenant chacune 
de soixante à quatre-vingts colons, qui y mangent 
et y couchent dans des lits-hamacs. Ces salles qui 
servent tour à tour de réfectoire, de promenoir 
et de dortoir, sont loin de réunir les conditions 
sufflsantes d'air, d'espace et de salubrité, sinon pour 
le jour pendant lequel il est rare que les colons y 
séjournent,du moins pour la nuit.Quand on y pénètre 
après onze heures du soir, Tair y est infect et Ton 
se demande comment des èlres humains peuvent y 
vivre. Il est juste d'ajouter qu'il y a des vasielas que 
les habitants ferment eux-mêmes, préférant sans 
doute le mauvais air au froid. C'est là un des in- 
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convénienls de toute agglomération d' individus 
dans un même local, inconvénients que peut-êlre 
on éviterait en -faisant une meilleure répartition des 
mendiants dans les trois colonies forcées. 

Cette critique s'applique avec plus de force encoi*e 
aux combles qui, régnant au-dessus des rez-de-chaus- 
sée, étaient sans doute destinés dans Torigine a ser- 
vir de magasins. L'accroissement successif de la po« 
puiation est cause qu'on les affecte, en général, au- 
jourd'hui aux ateliers de fabrication. 

En dehors du quadrilatère central se trouvent 
plusieurs dépendances, entre autres : 

Une infirmerie assez mal tenue et dont les lits 
sont trop pressés; 

Un vaste atelier récemment construit; 
Les logements du médecin et du directeur ; 
Une série de chambres occupées chacune par un 
ménage de vétérans; 

Lé quartier de punition pour les fugitifs des co* 
lonies libres et pour ceux qui s'y sont rendus coupa- 
bles de fautes graves; 

Enfin, une chapelle qui sert d'école pendant la se- 
maine et où le dimanche se célèbrent tour à tour les 
offices des cultes protestant et catholique. H ne pa- 
rait pas que l'élément religieux ait une grande pnrt 
dans la réforme morale des habitants. 
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Aux confins de la colonie, on a bàli les maisons 
des gardes champêtres chargés d'empêcher les é?a« 
sions et de veiller sur les récoites des vingt et une 
grandes fermes répandues dans la campagne. Cha-> 
cùne de ces fermes, dont les dispositions notis ont 
paru convenables, a un bàliment qui contient le 
logement du fermier et de sa famille, une étabie, 
une écurie et une aire où Ton bat le blé avec des 
fléaux. 

La superficie de la colonie d'Ommerschans est de 
755 hectares 58 ares de terres ; tout est cultivé, à 
l'exception seulement de 8 hectares 50 ares. La va* 
leur des terres et bâtiments était portée, à la fin de 
l'année >I848, à 4>I8,764 florins* (885,592 fr.). 

La population totale,* employés, vétérans, fer- 
miers, mendiants des deux sexes et quartier de ré- 
pression, s'est élevée : 

En 1846, à 3,19S habitantsdont t ^780 mendiants. 
En 1847, à 2,414 — 1,972 — 

En 1848, à 2,546 — 2,102 — 

Parmi les mendiants, on comptait i peu près deux 
tiers d'invalides et un tiers seulement de valides. 
La diarrhée, la phthisie, l'hydropisie et les fièvres 

(t) Dans la province d'Over-Yssel, où est situé Ommerschans, 
ie prix do rbeotare varie de 400 à 800 florins. 
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inlermiltcntes sont les maladies qat régnent le plus 
dans cet établissement , ainsi que dans les autres co- 
lonies de mendiants. Â Tépoque de notre visite, le 
20 septembre 4849, Ommerschans avait échappé au 
choléra. 

La mortalité varie suivant les catégories d'habi- 
tants; la moyenne des décès parmi les mendiants est 
de 40 p. 400 environ. 

Les naissances sont peu nombreuses : quinze à 
peine par an; les enfants, nés à Ommerschans ou en- 
trés avec leur famille, y sont tenus dans un quartier 
spécial. Ils ne sont dirigés sur la colonie des orphe-- 
lins, Veenhuizen n"* 4, qu'en cas de décès de leurs 
parents. 

Fidèle aux lois, aux mœurs et à la politique hol- 
landaises, la Société de bienfaisance a voulu garantir 
à chaque colon la liberté de son culte; h Ommers- 
chans comme à Veenhuizen, les catholiques, les pro- 
testants et les Israélites ont leurs quartiers respec- 
tifs, séparation qui est poussée à tel point qu'au mé- 
pris de toutes les règles économiques les cuisines 
même sont distinctes. 

Celte attention exagérée à séparer les cultes nous 
donne le droit de regretter vivement que la Société 
n'ait pas pris une mesure bien autrement importante 
sous le rapport de la morale : le classement par ca- 
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tégories des habitants de ses colonies forcées. Celte 
réflexion pénible a presque constamment pesé sur 
notre esprit pendant notre visite dans les établisse- 
ments. Souvent les âges et quelquefois même les 
sexes y sont confondus. Ici, Tignorance coudoie le 
vice, et la misère innocente cohabite avec la per- 
versité; là, un ménage est préposée la garde d'un 
quartier de filles ou de garçons, c'est-à-dire qu'un 
homme est placé au milieu de soixante jeunes filles et 
une femme au milieu de soixante jeunes gens. Pour- 
quoi la Société de bienfaisance, à qui Tespace ne fait 
point défaut, qui a à sa disposition quatre vastes éta- 
blissements, ne sestelle point appliquée à y établir les 
catégories indispensables, afin de ne pas confondre . 
ce qui doit être isolé? Est-ce par insouciance? Est-ce 
par système? Est-ce par nécessité? Â quel point une 
telle confusion/ un si affreux péïe-mélc était-il une 
des fatalités de Tœuvre? C'est ce qui ressoHira de la 
suite et de Tensemble même de notre étude. 



CHAPITRE VII. 



Colonie forcée cl*Omiiieriiclian«. — Salle» 



Personnel de l'administration et de la surveillance. — Appointe - 
ments de ce personnel. — Formalités remplies à rentrée des 
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Peines disciplinaires. — La bastonnade et le fouet. -^ Monnaie 
conventionnelle.— Régime alimentaire. — Le pain. — La can- 
tine. — Dépenses et mouvement de la cantine en 1848. — 
Dépense alimentaire du colon. — Dépense totale. — Prix de 
journée.— Comparaison avec la rétribution payée par PËtat 
ou les communes.— Déficit préeumé,. 



Le personnel de l'administration et de la surveil- 
lance de la colonie d'Onimerschans est ainsi com- 
posé : 

POUR L^INTliaiEUR. 

1 Directeur en chef. 1^200 fl. par an. 

1 Sous-directeur. • 500 -^ 

1 Médecin 700 — 

1 Teneur de livres 364 — 

1 liattre d'éooW ....... 469 ^ 

1 Sous«mallre 156 — 

1 Maître de boutique . .... 364 — - 

1 Maître de magasin 312 — 

1 Maître des fabriques 416 — 

1 Sou»^m«ltre. 104 *^ 
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1 Maréchal-ferrant 36411. par an. 

1 Matlre sabotier 312 — 

1 Boulanger S60 — 

1 Surveillant en chef 166 — 

1 Surveillant adjoint 156 — 

1 Apothicaire.. 156 — 

1 Blanchisseuse en chef. ... 130 — 

7 Surveillants de salles 270 — 

POUR l'extérieur. 

1 Sous-directeor.*^ 500 — 

] Teneur de livres 312 — 

4 Maîtres de section 300 — 

1 Laboureur à demeure. . . . 247 — 
32 Surveillants et gardiens, dont 

9 militaires et 23 de la 

colonie 130 — 

Chaque employé, eu sus de ses appoiritenieiils, a 
le logement et un petit jardin . 

Ce personnel est peu considérable ; il est composé 
d'environ soixante personnes, ee qui donne, sur une 
population moyenne de 2,400 mendiants, un em- 
ployé, un surveillant où un gardien pour quarante 
colons. 

Nons devons faire remarquer en passant que, con- 
trairement aux règles* prescrites et observées partout 
en France, tout le service de surveillance est confié 
à des hommes, même dans te quartier des femmes. 

Dès' qu'un mendiant arrive k la colonie, le direc- 
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teiip riiiscrit inimédialemenl sur un registre qui iu* 
dique les nom et prénoms, la date de naissance, la 
religion, la date de Tentrée, le lieu et les causes de 
Tarreslation, le signalement, le nom delà commune 
qui doit payer, la date de la sortie. Une colonne 
d'observations sert à constater la conduite du colon, 
s'il est récidiviste, s'il est sorti après avoir fini son 
temps, s'il a déserté, s'il a été repris, s'il n'a plus 
reparu, enfin s'il est mort dans l'établissement. 

La formalité d'inscription remplie, le mendiant a 
les cheveux coupés; ensuite, après qu'il s'est baigné, 
on lui fait revêtir le costume de la maison : pour les 
hommes, l'habit brun avec collet vert, le pantalon 
brun et la casquette brune; pour les femmes, le jus- 
taucorps rouge, la jupe blanche et le fichu a car- 
reaux rouges. 

Ainsi habillé, le colon est installé dans le quartier 
désigné par le directeur et commence les travaux, 
en se soumettant au régime commun et à la disci- 
pline sévère qui régit l'établissement. 

Le lever a lieu à cinq heures un quart en été, et à 
six heures un quart en hiver. 

Le colon a trois quarts d'heure pour s'habiller, se 

laver et déjeuner. 

Puis, jusqu'à onze heures et demie, travail aux 
champs ou dans les ateliers. 
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De onze heures et demie è une heure, retour a la 
colonie^ diner et repos. 

De une heure à six heures, travail aux champs ou 
dans les ateliers. 

Souper à six heures, appel à sepl^ ensuite repos 
jusqu^à huit et demie, enfin coucher. 

Parmi les peines disciplinaires infligées aux co- 
lons, nous avons eu le regret de trouver des puni- 
tions proscrites depuis longtemps, et à juste raison, 
de nos codes et de nos règlements : la bastonnade et 
le fouet. 

Voici les peines réglementaires : 

Ivrognerie, -^ Emprisonnement de un à cinq 
jours ; en cas de récidive, de un à dix jours. 

Injures envers les autres colons. — Emprisonne* 
ment à la salle de discipline de trois à quatorze jours. 

Immoralité en paroles ou en actions. — Empri- 
sonnement à la salle de discipline; en cas de récidive, 
au cachot de un à huit jours. 

Complots. — Emprisonnement de ti*oi$ à huit 
jours au cachot. 

Contrefaçon ou altération de la monnaie co- 
loniale. -^ Emprisonnement de quatorze jours dans 
les fers. 

Refus d'obéir. -^ Temps de Temprisonnement ré- 
glé d'après les circonstances plus ou moins aggra- 
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vantes du délit; en cas de réeidive, en outre, de dix 
à vingt coups de bâton. 

Vol ou dilapidation d'objets appartenant à ii«- 
truié — Restitution de deux fois la valeur de Tob- 
jet volé ou dilapidé, emprisonnement de trois à qua- 
torze jours avec les fers; en cas de récidive, empri- 
sonnement de quatorze jours au cachot; pour les 
cas graves, tradition devant les tribunaux. 

Désertion. -— ^ Emprisonnement de un à dix jours 
au cachot ; en (as de récidive, de un à quatorze jours 
et, en outre, dé quinze à quarante coups de bâton. 
Après trois désertions, le fouet» 

Pendant son emprisonnement, le condamné re- 
çoit seulement de Teau et deux livres de pain de deux 
jours Tun. Après avoir subi sa peine, le déserteur 
porte, pendant trois mois, un habit à raies noires et 
blanches. Indépendamment de la honte qui y est 
attachée, cet habit, comme celui de nos forçats, rend 
Tévasion plus difficile en désignant Tévadé aux sur- 
veillants de la colonie, ainsi qu'aux agents de la force 
publique. 

C'est surtout dans le but de prévenir encore mieux 
les évasions, en ôtant aux fugitifs le moyen d'y ap- 
pliquer leurs épargnes, que la Société a créé une 
monnaie conventionnelle à Tusage exclusif de ses di- 
vers établissements. La monnaie coloniale, sans va- 
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leur intriitHèque, ne peut servir d'échange que pour 
le salaire entre la Société et le colon, et que pour les 
achats entre le colon et les marchands. On évalue 
environ à trente mille francs le numéraire ainsi jour- 
nellement en circulation dans toutes les colonies de 
la Société de bienfaisance. 

Le régime alimentaire so compose de deux par- 
ties, Tune ûxe et l'autre mobile; Tune formant le 
fond et Tantre Tassaisonnement delà nourriture du 
colon. La première est une quantité d^aliments dis- 
tribuée à chacun suivant sa classe, quantité suffisante 
quant au poids, puisqu'il n'est pas rare de trouver 
des restes après les repas, mais insuffisante quanta 
la variété des aliments. Le colon la complète au 
moyen d'achats faits à la cantine avec la portion de 
salaire qui lui revient chaque jour. La cantine joue 
ainsi un rôle important dans la vie des colons. 

Le pain, qui est la base de lalimentation dans 
toutes les colonies de bienfaisance, est fait avec trois 
cinquièmes de seigle non bluté et deux cinquièmes 
de pommes de terre décortiquées. Le kilogramme de 
pain coûte, en seigle seul, 5 cents 5 dixièmes (44 
centimes 6 dixièmes); en seigle et pommes de terre, 
il revient à 4 cents 6 dixièmes (9 centimes 7 dixiè- 
mes). C'est un cinquième de réduction quant au prix. 
Quoiqu'il soil noir d'aspect, en général les colons 
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le préfèreul pour le goût au pain composé uuique- 
ment de seigle. 

Les paysans des euvirous n'ont pas adopté ce pain 
qui est particulier à tous les établissements de la So- 
ciété. Seulement, dans les infirmeries, on donne aux 
colons malades un pain moins grossier. 

Les cantines des colonies sont au nombre.de six. 
Leur débit consiste principalement en sel, café, sucre, 
lard et tabac. Les liqueurs fortes y sont prohibées, et, 
grâce à la monnaie conventionnelle, les colons ne 
peuvent en acheter au dehors. La personne qui lient 
chaque cantine pour le compte de l'administration 
reçoit, à Ommerschans et à Veenhuizen, un salaire 
fixe de 7 florins par semaine; dans les colonies 
libres, on accorde au cantinier >I0 p. ^00 sur les 
ventes. La Société prélève un gain de 6 p. 400, plus 
2 p. 400 pour frais de transport, ce qui établit la 
vente à 48 p. 400 au-dessus du premier achat. 

Le mouvement de la cantine, à Ommerschahs, 
a été, en 4848, de 50,500 florins (64,555 francs). 
Or le nombre des mendiants ayant été cette année, 
dans cette colonie, d'environ 2,400, il en résulte- 
rait que chaque colon aurait dépensé moyennement, 
en achat à la cantine, 44 florins 4/2 (50 francs 60 
centimes), ou à peu près '4 cents (8 centimes 4 
dixièmes) par jour. Mais la totalité des dépenses 
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alimentaires, plus le blanchissage, Téelairage et 
les deniers de réserve, s'étant élevée cette année 
à 426,484 florins (266,884 francs 24 centimes), 
si Ton suppose que les deux tiers de* cette somme 
ont été affectés à la dépense purement alimentaire, 
on peut en déduire que la dépense de cantine, 
comprise dans cette somme, représente environ le 
tiers de la dépense alimentaire; en d'autres 1er* 
mes, que, la moyenne de l'argent dépensé par le co- 
Ion è la cantine étant de 4 cents (8 centimes 4 
dixièmes) par jour, le coût de son alimentation quo«- 
tidienne a dû être à peu près de 42 cents (25 cen- 
times 5 dixièmes). Maintenant, si Ton tient compte 
des autres dépenses, de logement, de vêtement, de 
chauffage, de frais personnels, etc., etc., qu'impli* 
que Tœuvre, on trouve que la dé()ense tolale, en 
4848, a été à Ommerschans de 224,906 florins 46 
cents (4 ,474,S54 francs), qui, sur une population de 
2f464, défalcatiou faite seulement des employés, 
fait répartir la dépense par individu à 04 florins 59 
cents (493 francs), ou 25 cents 4 dixièmes par jour 
(55 centimes). 

Il a été fait tant de calculs divers à cet égard que 
ce n'est qu'avec réserve que nous hasardons celui-ci, 
sans m garantir ki TOmplè(# ^aotitude. La Société 
de bienfaisance le contesterait peut-être; mais, avec 
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d'autres personnes compétentes, nous croyons que 
nous approchons de la Térité. 

Certes, ce prix de journée parait assez modéré ; 
mais il faut remarquer que Ton n'a compris dans les 
éléments du calcul ni les frais d'acquisition, ni ceux 
de construction, ni ceux du mobilier, etc. Puisque la 
dépense du colon, même ainsi réduite, est de 94 flo« 
rins 59 cents (495 francs) eu moyenne, elle est donc 
supérieure encore au prix que la Société touche pour 
lui. En effet, nous avons vu que FÉtat, au nom des 
communes, ne payait que 85 florins (480 francs), 
an maximum, pour chaque mendiant, et 55 florins 
(74 francs) au minimum. 

Il est vrai que ce minimum et ce maximum doi- 
vent être sensiblement augmentés. Sur les 9,200 pla- 
ces pour lesquelles TÉtat paie annuellement la 
somme fixe de 522,000 florins (679,420 francs), il 
y en a toujours un quart et même plus qui ne sont 
pas occupées. Comme celte somme ne subit de dimî* 
nution que lorsque le chiffre des placements tombe 
au-dessous de 5,800, la Société de bienfaisance a in- 
térêt à maintenir la population des colonies forcées 
aux environs de ce chiffre-limite. En 4850, il s'en 
fallait de 2,500 individus que le nombre total fût at- 
teint; d'où il suit que le diviseur des 522,000 flo- 
rins étant plus faible d'un quart et quelquefois même 
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d'un tiers, le quolient doit être plus fort. Au lieu de 
35 florins par individu placé; on compte 45, ce qui, 
avec Findemnité des invalides, porte le maximum à 
95 florins (200 francs). 

Mais, nonobstant cette augmentation, la moyenne 
des sommes payées par TÉtat est encore inférieure 
au prix moyen de journée que nous avons dégagé 
plus baut. Que serait-ce donc si le gouvernement, 
usant avec rigueur de son droit, ce qu'il a fait dans 
plusieurs années, remplissait ou h peu près les 
9,200 places qui lui sont réservées? Approximati- 
vement, on estime que la somme entière payée par 
TEtat pour les colons d Ommerscbans est de 40 à 
50,000 florins au-dessous de la dépense totale, dé- 
ficit qui, variant du quart au cinquième, doit être 
comblé par le travail du colon; c*est-à-dire, en d'au* 
très termes, que, pour que le colon ne fût pas à 
cliai^e à Toeuvre, son travail devrait rapporter en 
moyenne de 5 à 6 cents par jour, ou à peu près 
20 florins par an. Par où nous sommes conduits 
à nous demander quel emploi on fait de son temps 
et de ses bras. 



CHAPITRE Vlll. 



€«l«Mle Mreée il*OmBier«cli«ii». — VIb. 



Travaux des colons.— Cuilure des terres.— Des fermes qui sont 
à i'entour d^Ommerschans.— Ce que sont les chefs d'exploita* 
tion préposés à ces fermes. — Travail industriel.— Ateliers et 
fabriques — Nécessité de ce travail.— Besoins des colonies.— 
Commandes de TÉtat. — Répartition des salaires. — Valeur 
réelledu travail.— Ateliers nationaux en France (1848).— Épar- 
gne des colons.— Ce qu'ils en font. — Causes du grand nombre 
des récidivistes.— Causes du petit nombre des déserteurs. 



VeuY genres de travaux occupent, suivant Tapti- 
tude et la spécialité, les bras plus'ou moins valides 
de la colonie ; la culture des champs et les ouvrages 
de fabrication. 

La culture des terres se fait à bras^ chaque ferme 
ne disposant que d'une charrue et de deux chevaux. 
Nous donnons, dans les notes et tableaux, des détails 
sur les produits de Texploitation agricole des colo- 
nies, sur leur cheptel, sur leur système d'étable, 
d'écurie et de fabricatiou de fumier, etc. <. 

(f ) Voir la note B et les tableaux n"* 18, 19, 20, 26 et 27* 
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Nous avons dit qu'il y avait à renlour d'Ommers- 
chans 24 grandes fermes qui en dépendent. Chaque 
métairie, d'une étendue d'environ 53 hectares, a 
un chef d'exploitation, résidant et responsable, qui 
dirige les colons. Aux heures de travail, les gardiens 
ou surveillants conduisent les laboureurs aun chefs 
d'exploitation qui les emploient selon les besoins du 
moment. Ces préposés ne sont que des gérants pour 
le compte de la Société. Ils doivent donner pour cha- 
que vache à Oramerschans 70 kilogr. de beurre, à 
Veenhuizen 67 kilogr. 60 gr. : ils sont comptables de 
ce qu'ils apportent en moins* et on leur paie ce qu'ils 
fournissent en plus, à raison de 60 cents par kilogr. 
D'autre part, ils ont à fournir tant de gerbes de blé, 
tant de botles de foin par hectare. Inutile d'insister 
sur les inconvénients d'un pareil mode d'exploita- 
tion. Ces préposés, on le voit, sont plutôt des agents 
comptables que de véritables fermiers. 

Les colons qu'on ne peut occuper aux travaux 
agricoles sont utilisés dans les ateliers et fabriques^ 
dont les produits suffisent pour tous les besoins de 
l'établissement : 

Ateliers de charpentiers, 

— de charrons, 

— de menuisiei*s, 

— de confection d'instrunnents d'agriculture, 
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Ateliers de forgerons, 

— de serruriers, 
-— de ferblantiers, 

— de vanniers, 

— de tonneliers, 

— de boulangerie, 

— de cordonniers, 

— de sabotiers, 

— de tailleurs, 

— de couturières. 

Fabriques de cotonnades pour fichus et cravates, 

— de grosse flanelle rouge, 

— de cotonnades blanches, 

— de calicots, 

— de sacs à café pour les Indes orientales. 
On a blâmé la Société de bienfaisance d'avoir 

institué dans ses établissements le travail industriel 
parallèlement au travail agricole. Qu'il faille donner 
la préférence au travail agricole, cela est incontes* 
table; mais les hommes spéciaux trouvent qu^il est 
désii*able que la colonie se suffise à elle-même, et que 
par conséquent elle fasse assez d'industrie pour sa- 
tisfaire à ses propres besoins. Si le travail industriel 
et manufacturier a pris de trop amples développe- 
ments dans les colonies iiéerlandaises, c'est la force 
des choses qui Ta' voulu. Qu'aurait-on fait de tant 



76 PRËMIKRK PARTIE. 

de bras invalides, de tant de mendiants invétérés, 
impropi'es aux travaux de Fagriculture? Si peu 
qu'on en tire, on en tire au moins quelque chose, 
en les appliquant à d'autres occupations. Et puis, 
les fournitures du gouvernement sont devenues une 
des branches indispensables du i*evenu des colonies. 
Ces fournitures et le travail industriel ont été depuis 
^1858 la planche de salut de la Société ^ D'aiN 
leurs, le travail des colons ne fait pas réellement 
concurrence au travail des ouvriers libres, puisque 
leurs produits ne viennent pas sur le marché publie 
avilir le prix de la main-d'œuvre. Tout ce qu'on 
peut objecter, c'est que, le gouvernement ne faisant 
de commandes que dans la mesure de ses besoins, 
les colons enlèvent au commerce les fournitures que 
l'État leur réserve. Mais, en revanche, ils dégoi^ent 
le travail libre d'une fouie de bras plus ou moins 
invalides, qui, sans cela, en multipliant l'offre, 
abaisseraient le niveau des salaires. 

AOmmerschans,ainsi quedans les autres colonies 

(1) La fourniture des calicots pour Tarmée des Indes a com- 
mencé le 18 mai 1838, et celle des sacs de café l'année suivante. 
Voici quelques relevés qui donneront une idée du montant de 
ces commandes : 

(',ulirut«. Sacs de café. 

En 1847.. . 165,92711.45 2»6,000fl. 
En 1848. . . 97,468 65 236,000 
^U 1849. . . 160,827 25 * 323,080 
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néerlandaises, élablissements populeux et composés 
de sujets si variés et si divers d*âge, de sexe, deforce^ 
de santé, de savoir et d'aptitude, une des difficultés, 
une des impossibilités même de l'œuvre que Ton 
tente, c'est, d'une part, l'organisation du travail, et 
de l'autre, la pro|>ortionnalité des salaires. D'où ré- 
sulte forcément, d'abord le gtispillage du temps et 
«les forces de la colonie, et ensuite rabaissement à 
un minimum réduit du travail du colon. 

On était parti de cette idée que, n'ayant que des 
mendiants valides, on donnerait a chacun d^eux 
pour son labeur, soit industriel, soit agricole, 50 
cents (4 franc 5 centimes) par jour : ce qui , à 
6 jours de travail par semaine, porterait a 3 flo- 
rins (6 francs 55 centimes) le salaire de chaque tra- 
vailleur. 

Puis, sur cette base imaginaire bâtissant une 
comptabilité fictive, on faisait de cette paie l'éco- 
nomie suivante : 

40 cents (24 centimes) affectés à chaque colon, 
d'une manière invariable; c'est une rétribution com- 
mune et universelle ; 

25 cents ^48 centimes) destinés à l'entretien des 
vêtements ; 

28 cents (59 centimes) pour dépenses person- 
nelles; 
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44 oenls (29 centimes) formant Tépargne vei'sée 
dans b caisse de la Sociélé et remise à Tindividu au 
momenl de sa sortie ; 

Total : 75 cents (\ franc 58 centimes). 

Ces prélèvements effectués, il devait rester à la 
Société 2 florins 25 cents (Â francs 74 centimes) par 
semaine^ soit à peu près 52 c«nts (67 centimes) par 
jour ; avec quoi elle devait pourvoir a tout, suppor- 
tant la perte ou prouvant du bénéfice. 

Comme la dépense du colon d'Ommerschans, 
ainsi que nous Tavons vu plus haut, ne s'élève guère 
au delà de 25 cents (52 centimes) par jour, il est 
clair que, dans riiypotlièse^ Fadministration au- 
rait pu se tirer d'affaire, même sans le secours de 
rÉlat. Mais la Société avait compté sans le colon, 
dont le travail, de moins en moins productif, est loin 
de valoir ce qu'on l'avait apprécié a l'origine. On 
estime aujourd'hui que 45 mendiants d'Ommers- 
chans font, tout compensé, l'ouvrage d'un bon 
journalier. On se récriera, nous nous y attendons, 
couti*e cette évaluation. Nous l'avons faite, tant sur 
les dires des surveillants mêmes des colonies hollan- 
daises que d'après ce qui se passe dans nos hospices 
et nos bagnes, et la déplorable expérience des tra* 
vaux publics organisés à Paris en 4848. Or un 
bon journalier gagnant à peu près, en Hollande, 
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75 cents (>i franc 98 centimes) par jour, il s'ensui- 
vrait que le travail moyen du colon d'Ommers* 
clians ne vaudrait pas plus de 5 cents (40 centi- 
mes 5 dixièmes). D'où est née bientôt la nécessité 
d'obtenir de TÉtat des fournitures et des subventions 
pour compenser Tinsufiisance d'un tel travail. Ce 
qui n'empêche pas la Société de maintenir son tarif 
primitif avec des variations de maximum et de mi- 
nimum, applicables aux travailleurs, suivant leur 
âge et d'après la tftche qu'ils sont censés avoir faite. 

Nous n'insistons pas davantage sur ce qu'il y avait 
de fictions et de chimères dans ces calculs et cette 
organisation du travail. Malgré tous les efforts de 
l'administration, la répartition du salaire entre tous 
ces travailleurs, de tous sexes et de tous âges, divisés 
eu valides, demi-valides et invalides, ne pouvait être 
et n'est effectivement qu'une espèce de cote mal 
taillée entre tous les colons : c'est, en un mot, quel* 
que chose d'analogue à l'égalité des salaires qui a 
été mise en pratique dans nos ateliers nationaux. 

En effet, la Société se chargeant de toutes les dé- 
penses du colon, logement, vêtement, nourriture, 
qu'est-oequi peut l'exciter à travailler plus ou mieux? 
Dans Thypothèse d'un meilleur travail, que gagne- 
rait-il au delà du gain ordinaire assuré? quelques 
cents de plus à dépenser à la cantine. Quant aux 
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>I4 ccnls qui forment chaque semaine l'épargne 
du coton, i>our peu qu'il travaille, on lui en tient 
compte. Ce pécule ne lui serait un aiguillon que s*il 
était vraiment en rapport avec le travail effectué, et 
que si le colon avait un intérêt bien réel à être mis 
en possession de son épargne. 

Elle doit lui être remise à sa sortie, et il ne peut 
sortir que lorsqu'elle aura atteint un certain chiffre. 
D'après le règlement, il n*est libéré qu'à cette condi- 
tion, h moins qu'il ne prouve qu^après sa sortie il 
pourra subsister, ou que la commune intéressée ne 
garantisse qu'il ne se livrera plus à la mendicité, cas 
qui se présentent quelquefois. En 4847, il est arrivé 
que, faute de place, on a relâché un assez grand 
nombre de mendiants, bien que leur épargne fût au- 
dessous du chiffre réglementaire; mais ce n'est là 
qu'une exception. L'intention des fondateurs a été 
d'allécher le colon au travail par Tappât de la liberté : 
comme l'esclave romain, il faut, sinon qu'il paie, 
du moins qu'il gagne le prix de son affranchisse- 
ment, celle rançon devant le faire vivre en attendant 
qu'il ait trouvé du travail. Mais le sentiment de la 
liberté ne paraît pas avoir beaucoup d'empire sur 
ces reclus. On en trouve la preuve dans les faits et 
les chiffres suivants. 

D'filiord, sur la population totale des colonies 
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foi*cée8, une grande partie étant composée d'inva* 
lides, de demi-valides et d'enfants, il ne peut guère 
être question pour ces individus d'amasser Pépargnie^ 
de leur sortie. Ensuite, la plupart de ceux qui se li- 
bèrent de la sorte, après avoir dépensé plus ou moins 
vite leur épai^ne, se font de nouveau arrêter pour 
délit de mendicité. En sorte que les colonies, que 
les mendiants appellent plaisamment leur maison 
de campagne, sont presque à moitié peuplées de ré- 
cidivistes. Quelques-uns de ces malheureux sont re- 
venus aux colonies forcées j usqu'à neuf fois ^. 

Enfin, si les récidivistes sont nombreux, les déser- 
teurs ne le sont guère. Il y a eu, en 4847, pour 
toutes les colonies forcées, 201 déserteurs (180 hom- 
mes et 2i femmes), et en 4848, 452 (429 hommes 
et 25 femmes), soit 2 p. 400 la première année, et 
4,56 p. 400 la seconde^ La vigilance des gardiens 
est-elle cause de ce petit nombre de désertions, ou 
un tel résultat n'est -il pas dû plutôt à la sévérité des 
peines infligées aux déserteurs? Nous croyons qu'il 
faut l'attribuer surtout aux conditions de repos et 
de bien-être relatif qu'y trouvent les colons. Pour 
les deux tiers, ce n'est guère qu'un hospice d'incu- 
rables avec peu ou point de travail. Pour le reste, 

(1) Voir le labieau des récidivistes, n« 5. 
(3) Voir le labieau des déserteurs,'!)"* 6. 



h 



8t 



pour les iu^fêltidesj «"<»( «n ééfài 4t «nendiohé^ 
4*^Ugiilion du travail e^t awâ yeo «Irkste ^qfaiè 
paroî ble. 

Ominersclians est la première et la plus impor- 
lanle des colt)nies forcées. Ce qui précède, s'appU* 
quant en grande partie aux deux autres établisse- 
ments du même genre, abrégera (Tautant ce qui nous 
Wste % dire pour les faire connaitrlî. 



CHAPITRE IX. 



DensLlèlne crt trolftlénie coloolea forcée*. 
A Ve#BlMil«ea «• ii et n* m. 



Sibérie hollandliiM.— Aspect da pays. — Systtème destxmstroc- 
lions. — En quoi elles diffèrent d'Ommerschans.^ Bâtiment à 
double face.— Nombre des grandes fermes.— Destination à l'o- 
rigine des trois colonies de Veenhuizen.^Leur affectation ac- 
tuelle.— Machine à vapeur à Yeenhuizen n» 3.— Personnel des 
employés. ^Sollicitude paternelle da noi Guillaume II pour son 
armée. — Institution des vétérans. — Institution ébs ménages 
d'ouvriers. 



Il (pistait dans la province de Drenth^ ufie con- 
trée «oimiie sous le nom de la Sibérie hdkm- 
dfiise : pas un arbre, pas un fffbutrte dans ees im- 
.tnenses plaines de bruyères, terre presque dései^e, 
'OÙ ïfm cMaptait à peine "26 habitants par centrée* 
tares* C'est là qu '«en 4825 la Société de bienfaisfimce 
vint hardiment fonder trois nouvelles colonies. 

Parti de Meppel pour se rendre à Assen, capitale 
de la Drenthe, on quitte la ffrandc route, avant d^ar* 
river à Assen, pour s'enfoncer à gauche dtrns dt^ 
obeBUÂs deiiwené. Apnès ^voir, pendant près de 
àmn baum, péaiihfcuigntfiëtitië éum cesienH» i^- 
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blonneuses, à travers la boue ou la poussière, on est 
agréa blenieui surpris en apercevant au loin, comme 
une ile de maisons et de verdure, les plantations et 
les bâtiments des trois colonies, appelées veeuhuizen, 
ou maisons sur les tourbières {huizen , maisons, et 
veen, terre faite de tourbe). Assez rapprochées, elles 
se suivent sur une ligne de quatre kilomètres envi- 
ron. Leur contenance était, à la fin de>l849 : 

becU a. 

Ëii terres cultivées, de. . . . 1,077 99 
En terres non cultivées, de. . 16 » 



Total 1,093 99 

Les constructions des trois colonies ont été en 
grande partie faites d'après le système d'Ommers- 
chaus. Elles diffèrent seulement en ce que les bâti- 
ments du quadrilatère sont doubles, ayant une face 
qui donne sur la cour et une autre face qui donne 
sur la campagne : le côté intérieur est consacré aux 
mendiants ou aux orphelins; a Textérieur, sont les 
chambres occupées par les employés et par les mé- 
nages de vétérans et d'ouvriers. 

22 grandes fermes ayant chacune un clief d'ex- 
ploitation sont disséminées autour des 5 établis- 
sements. 

2 de ces colonies étaient destinées, à Torigine, 
à recevoir les orphelins et enfants trouvés. Mais 
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le nombre croissant des mendiants en a deslilué 
une de sa destination première. Il n'y a plus d*af- 
feclé aux orphelins que Veenbuizen n* 4; comme 
Ommerschans, Veenhuisen n* 2 et n* 5 ne sont 
aujourd'hui que des dépôts de mendicité. Ce que 
nous avons dit d'Ommerschans s^appliquant aux 
2 aulres colonies de mendiants, nous ne nous 
étendrons pas davantage sur ce sujet. Population, 
régime intérieur, nourriture, paie, discipline, in- 
firmerie, mélange des classes et des sexes, travail 
aux champs, travail dans les ateliers, tout se ress<fni- 
ble dans les 5 colonies forcées, si ce n'est qu'tvne 
modification importante a été introduite dans le tra« 

é 

vail industriel à Yeenhuizen n* 3. 

En ^ISST^'ISSS, il a été établi dans cette colonie 
une machine à vapeur pour filer le coton : 

Les coDstructioDS ont coûté. 56,400 fl. (1 19,004 fr.) 

Et la machine 192,499 (406,172) 

■ I ■■■■■ Il ■ . Il 

Ensemble.. . . 248,889 (525,176) 

Cette machine , de la force de 55 chevaux, est 
montée dans un vaste bfttiment à deux étages ; 
chauffée à la tourbe et non au charbon, elle fait 
mouvoir 5,500 broches et occupe 200 ouvriers , 

* • • • 

environ 67 adultes et 4^5 enfants. 
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Plttsteiir» observQteitrs Irouveol que la SocMtéa 
eut tprt^ en priocipe, dMnstaJtor une maobèBe kè oè, 
ai» Vm» d^éoonaniiser (t«9 braa , on devrait en ein« 
ptoyer le pins possible. La Société répond à eetta 
erilique que c eâl pour en employer k plus possible 
k cerhiine oui^rages qu*on leujr prépare les matières 
premières à Vaide d'une machine, sans laquelle 
on serait obligé de les faire venir d'Angleterre à 
plus liaut pi*ix. Gomme intention , nous reconnais- 
sons la valeur de celte réponse ; comme résultats , 
rien ne nous démontre qu'elle soit péremptoire» 
U est permis de croire que, tout compensé^ on tire* 
rail d'Angleterre les oialièrea premières» à aussi 
bon marché. 

. Le perscHinel des 5 colonies de mendîaiiis pré- 
sentant quelques différences ^ nous allons donneir 
le nombre des employés de Veenhuizeii n* 2et n* 5, 
avec la nature de leurs fonctions et le ditffre de leurs 
appointements. 

Yebnhuizbn n® 2. 

1 Directeur en chef ] ,000 flor. 

1 Sous-direeteur..' 600 

'i Teneur de livres 600 

1 Méd/Qcm 7QQ 

1 Apothicaire , ^ 460 

1 Garde-magasin 3Î2 

1 Cantinier 305 



' • 







1 IiittituLeur ^ .....* . Si7& 

7 Surveillants (chacun) Î73 

1 Mattre boulanger 260 

I SfaUre imréchaf 36â 

1 Maibbrt^ ebinpoiii . ......... 36Â 

t Vattre saUotier^ ^ «^ . ^ . « . ^ . 313 
17 Gardes champêtres pris parmi les 

cofons (chacun) 130 

t CtrpiiaifiecafRBfiftfidanlles' vétérans'. 500 

t ftptgadi«t 4e i^érw « 90S 

i $Qua^brigadier . ^ ....... ^ U6 

7 Gardes champêtres pris parmi 1^ 

vétérans (chacun) 104 

Veenhuizekn*3. 

1 Directeur r,300 

I Soii6>^dîfeoiew (iiUéfieur). . • . • 600 

1^ Sw$-4itfecleiu: (extérieur)^ . «, . . ftOQ 

t Teneur de livres (pour T intérieur). . 364 

1 Teneur de livres (pour Textérieur). 364 

t Mattre d^écoJe 37ô 

I Gartfe^irM^gasin 3|S 

\ ^é||i^4liikl»o<»tifU9. .«.,... 364 

1 Surveillant (intérieur). •..».. 500 

1 Surveillant (extérieur) 600 

I DiVecteur de fabrique S64 

6 Surv^Waalii49Ml^(ièM.97»fl.). l,ttM 

t J^m- - • 3«0 

1, Médecin, 700 

î Matttes de quartiers 624 

Avftftt dei pa^p à ta eolimia de» wlftiitsi, non» 
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sommes heureux d'avoir à louer ici sans restric- 
tions deux institutions spéciales : les vétérans et les 
ménages d'ouvriers. 

Le feu roi des Pays-Bas, Guillaume 11 , dans sa 
vive sollicitude pour son armée, a pris une mesure 
toule paternelle en faveur des vétérans. Il leur a 
assuré une retraite aux colonies agricoles, mais dans 
un nombre forcément limité par celui des places 
disponibles. Répartis entre les colonies forcées, c'est 
à Vecnbuizen n* 2 que ces anciens soldats ont leur 
quartier général. Chaque vétéran a sa chambre où 
il loge avec sa famille; il ajoute à sa pensionnes 
appointements qui lui sont alloués pour les fonc* 
tions qu'il exerce. De plus, si sa femme travaille, 
elle a droit au salaire, ainsi que ses enfants qui re- 
çoivent Téducation commune. 

Ainsi, encourager le service militaire en amélio- 
rant le sort de plusieurs, vieux serviteurs de la pa- 
trie, assurer le maintien de Tordre aux dépôts de 
mendicité par la présence d'hommes armés , et 
disposer des places non prises par d'autres catégo- 
ries sur le nombre d'individus pour lequel le gou- 
vernement a traité avec la Société de bienfaisance, 
telles sont les raisons et le but de l'institution des 
vétérans aux colonies hollandaises. Du reste, il 
n'y a nulle économie pour l'État, puisque les paie- 
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inents faits à la Société à cause des vétérans sur* 
passent le montant de leurs pensions militaires. 

L'institution des ménages d'ouvriers est encore 
une œuvre de pliilantliropie à laquelle TÉtat coopère 
largement. Le personnel de ces ménages est com- 
pris dans les 9,200 individus pour le placement de^ 
quels l'administration supérieure a traité avec la 
Société de bienfaisance. Quoique le gouvernement, 
paie pour tous les ménages, il n'en place cependant 
qu'un certain nombre. Le choix de>l25deces mé- 
nages, de 5 individus chaque en moyenne, est 
réservé à la Société, qui met ces placements en 
partie à la disposition des sous-commissions qui 
se distinguent par leur zèle. Mais à l'égard des 
membres de ces familles qui ont été placées sans 
sa participation , l'Etat n'alloue point les indem- 
nités stipulées dans les contrats, pour cause d'inva- 
lidité. Sa contribution, en ce cas, se borne à la part 
que chaque membre de la famille représente dans 
la somme annuelle de 322,000 flor. (679,420 fr. ) 
A l'origine, d'après les contrats primitifs , cette 
^espèce de privilège laissé à la Société devait s'étendre 
à 250 ménages. Gomme l'exercice de ce droit im- 
pliquait une certaine charge, la Société a consenti 
sans peine à une réduction dans le nombre des 
choix qui lui étaient attribués. 



Le& ménug^ d'ouvriers étaieiit^ qb 4849 : 

A Teenhuizen n^ 1 , de.. • . • 49 
À Yeenbttizen n* 9, de. ... • 90 
A,ye«nha»ea D^3,de 34 
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Ces ouvriers, quant au travail et au salaire, sont 
assimilés aux autres colons; mais, tandis que ceux- 
ci sont confondus ensemble dans les mêmes dor- 
toirs, les ménages d'ouvriers ont chacun leur loge- 
ment spéciat et distinct : petites maisons indivi- 
duelles dans la grande maison commune, ainsi que 
M. Paye Ta judicieusement observé avant nous. 

Cette institution est un pas vers la société ordi- 
naire : sorte de transition entre tes colonies forcées 
et \es colonies libres, c'est la localisation, la sépara- 
tion sim|)lement matérielle d'un certain nombre de 
Pâmiltes au milieu de ce vaste phalanstère moral 
qui est Tessence même de Tœuvre. 



CHAPITRE X. 



colonie d.*orplielln«,. ^ ITeenlittlMiii n* t. 



A§ft dit Tudmission et de la sorti» des orphelifis. ** Ce qu^Ua d<i- 
vienneujt.— Population et personnel de l'établissement.— Tra- 
vair industriel et agricole. — In6rmerie. — Le choléra, ses 
raK^gCB-— Mortalité.— Disposition intérieure des bâiimeiits»^ 
Quartier réservé pour les orphelins en bas âge. — Héforme 
dans: le service des enfant» trouvés à Amsterdam. — Le palais 
49 JBSticQ et rUospice.— Les maisons d'orphelins en Uoltofide^ 
-^Fondation remarquable de madame Rendswoude. 



Nous avons dit que Veenliuizen n* i était aujour- 
d'hui la seule colonie d'orphelins. Sous ce nom gé- 
néral d'orphelins, oncompren^d : 

Les enfants qui sont envoyés des colonies forcées 
après le décès de leurs parents ; 

Les enfants des familles indigentes ; 
' Les enfants trouvés et abandonnés. 

Presque tous les enfants de Teenhuîzen n* 4 ap- 
partiennent à cette dernière catégorie. 

I.ies orphelins entrent ordinairement à la colonie à 
rflge de 6 ans; toutefois, par une décision spéciafe 
du ministre de rintérieur, ils peuvent y être reçus 
dèa r&ge de 2 ans. 
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Us en sortent de 20 à 25 ans, ftge de la majorité 
en Hollande. 

En quittant la colonie, les orphelins ne reçoivent 
pas de trousseau ; ils emportent seulement les vête- 
ments qu'ils ont sur eux et leurs petites épargnes en 
argent. Sur l'autorisation des personnes qui ont fait 
le placement, on les reconduit à leurs communes 
respectives. La Société de bienfaisance ne s'en oc- 
cupe plus; pas de patronage organisé pour leur ve- 
nir en aide et les accompagner dans le monde qui 
s'ouvre devant eux. En un mot, Tœuvre, purement 
matérielle, arrête son action au seuil de la colonie et 
ne retend pas au delà. 

2\ 5 enfants sont sortis de rétablissement en \ 848, 
401, près de la moitié, pour devenir domestiques 
dans les villes, 34 pour entrer dans Tarmée, quel- 
ques-uns pour se marier, très peu pour être arti- 
sans ou valets de ferme. Un seul est resté au service 
des colonies. 

La population, qui à l'origine était de plus de 
4,800 enfants, tend, ebaque année, à décroître; elle 
esta peine aujourd'hui, en moyen ne, de 4, 500. Nous 
donnerons tout à l'heure les raisons de cette dinii- 
nution. 

30 a 52 personnes forment le tolal des einpiçyés, 
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inëtituteurs et surveillant; c esl uit sdulte pour 50 
enfants. 

1 Directeur adjoint . 1,200 flor. 

i Sous-directeur (intérieur) 600 

I Sous-directeur (extérieur) 500 

1 Teneur de livres (intérieur) 364 

1 Teneur de livres (extérieur) 312 

1 Mettre d'école en chef 450 

3 Mattreà d'école en second (250).. . 500 

3 Maîtres d'école en troisième ( 1 50). . 450 

1 Maître de magasin 311 

1 Mattre de boutique 364 

1 Chef d'atelier 364 

8 Surveillants de salle (6 de 2« et 2 de 

reclasse) f,246 

1 Berger 234 

1 Médecin 700 

3 Mattres de quartiers (312). .... 936 

1 Maîtresse couturière 156 . 

1 MatiFesse blanchisseuse. ..... 143 

1 Préposé à la boulangerie 156 

1 Adjoint 104 

1 Portier 130 

A ce personnel^ il faut ajouter 150 orphelins, les 
uns, commis dans les bureaux, sous-mallres dans 
le» écoles, gardes-magasins^ surveillants des classes 
ou des petits enfants; les autres, attachés au service 
de r infirmerie, de la blanchisserie, de la lingerie, 
de la cuisinç et de la boulangerie. 
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L'in&iruetkm religieuse, renseignement ésm \m 
écoles el le régime disciplinaire n'offrent rien de re- 
marquable. 

Le travail industriel et agricole est organisé sur 
les mêmes bases que dans les autres colonies; c'est le 
même système de salaire et de retenue ; seulement 
ici point d'argent de poche, point d'argent pour la 
cantine. Nous avons remarqué avec satisfaction que 
les en&Mitssontplus occupés a4ix travaux desehumps 
que lans les ateliers et fabriques. 

Dans rinfirmerîe, qui peut recevoir 200 ma- 
lades au moins , nous en avons trouvé 60, ^pres- 
que tous convalescents des suites du ^choléra qui 
avait sévi pendant 5 semaines. Sur 209 orphelins 
attaqués, il en avait emporté 66. Le choléra avait 
sauté par-dessus Veenhuizen n* 2, où il n'y avait 
pas eu un seul cas, pour aller s'abattre sar Veen* 
huizen n*5, où îl faisait encore de nombreuses 
victimes et où, sur une population de 4,940 men- 
diants, au 24 septembre, jour de notre visite, il y 
avait eu 500 cholériques et 465 morts. En temps 
ordinaire, la mortotité est beaucoup plus iaîïAe ' 
parmi les orphelins que parmi les' mendiants ; en 
moyenne, elle est à peitie de 5 p. 400. -Les i^ff^e- 
tttim,^iuBe6 pritHirpdes des décès, sont hi dMtpbé^, 
les maladies de la^fmrr ^ tes Sèvrcfs^ 
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La disposition inférieure de Yeenhuizen it* 4 est 
ia:mèiT)e que celte des autres colonies; il y a, tant au 
^i^z^ de -chaussée qu'à Téta^re, 46 grandes salles 
<}ui contiennent chacune ^50 lils. L'clablissement 
cstdmsé en 3 quartiers placés sous Ja surveillance 
d'un ménage. Comme dans toutes les marisons d'or- 
phelins de la Hollande, le mari et la femme portent 
te Twm Aepète 'et de mère; paternité toute nomi- 
nale etdont les bons effets sont nécessairementVornés. 
Dans HA quai^îer, complètement isolé des autres, 
%ont placés les ^evi^fant^ en has ftge. Nous^ommes ar- 
rivés vu mofnenloè on h^tniU àc la tète aut pieds, 
4;es petits mtfttieureux debout dans un baquet. Pour 
la plupart, ils iious ont paru d'urne maigreur déplo- 
t^le. 

Ce quartier ayafnt tine destination toute spéciale, 
c'est ici le lieu de parler d'tine réforme qui n'^a pas 
peu contribué à le peupler. 

A la iki du siècle dernier, il existait à Amstei'dam 
un hospiee di» enfants trouvés qui était une des 
plaies honteuses >ée<cet^ capitale, l'hisfieurs observa- 
tetirs ravaicmlt "dîgna^ è rattentroii,i la conseîetice, 
-è la pitié dtes afdrviimslrateurs. En 47d6, Atidrë 
Thouin avait tu avec dégoût 5;000 malheureux 
>irffanh$ enias9és péle-^ffièle datfô cet hospice. Celte 
triste population croissait toujours twlgré la morta- 
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lité qui y était si effrayante qu'on a fait le calcul 
qu'en 22 ans les quatre cinquièmes des enfants 
admis avaient péri, tandis que le dernier cinquième 
était allé recruter les hospices d'incurables, les 
ateliers d'indigents et les lieux de prostitution. Et 
cependant, quels que fussent les ravages de la mala- 
die et de la mort, le nombre de ces petits miséra- 
bles allait toujours croissant : en 4848, on en comp- 
tait 4,000. 

Les facilités ouvertes aux abandons contribuaient 
à cet accroissement indéfini, entre autres Talloeation 
d'une prime de 40 florins à chaque agent qui ap- 
portait à l'hospice un de ces pauvres petits êtres 
abandonnés. Pri$e dans un intérêt d'humanité, cette 
mesure n'avait pas tardé a devenir une spéculation 
lucrative au profit des agents, qui même s'enten- 
daient avec les mères pour l'expositipn et la remise 
de leurs enfants à l'hospice. 

Quoique le prix de revient de chaque enfant ne fut 
pas exagéré, le nombre en était tel que la ville était 
écrasée du poids de la dépense totale. 

D'après le rapport du ministre de rintérieui*, du 
6 juillet 4824, le prix moyen de chaque enfant 
ti*ouvé était de 442 florins (256 francs 52 cent.), ce 
qui faisait, pour 4,000 enfants, le total de 448,000 
florins (945,280 francs). 
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En>l8>i4, M. C. Vollenlioven, depuis secrétaire 
général du ministère de Tintérieur, publia une bro- 
chure sur cette grave question. Après avoir exposé le 
mal, il cherchait le remède et concluait à ce que Ton 
supprim&t Thospice, établissement qui lui semblait 
être doublement coupable, attendu qu'il blessait à la 
fois I humanité et la moralité. 

En effet, selon lui, c'était tout ensemble une porte 
ouverte aux criminels abandons de la débauche et 
une tombe immense creusée aux enfants qu'on y en* 
tassait pour mourir. 

Plusieurs années se passent sans qu'aucune suite 
soit donnée à la réforme proposée par M. Vollenho- 
ven. 

Il ne suffisait pas de supprimer un asile, il fallait 
le remplacer. En >I825 et >I824, les colonies deVeen* 
hbizen sont fondées. A partir de cette époque, le 
gouvernement commence celte réforme en évacuant 
successivement sur Veenhnizen les enfants de l'hos- 
pice d'Amsterdam, conformément aux traités qu'il 
avait passés avec la Société. Cet hospice ne servit plus 
que de séjour temporaire aux enfants destinés à être 
envoyés aux colonies et de dépôt h ceux qui se trou- 
vaient dans des cas exceptionnels. 

En >I824, une question d'édilité vint de nouveau 
rappeler l'attention sur la brochure de M. Vollenho- 

7 
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yen. Il s'agissait de doter la ville d'un palais de jus- 
ti(^e« On jeta leis yeux sur le monument qui servait 
de dépôt aux enfants trouvés et qui> par sa forme et 
sa position centrale, paraissait convenir è la nou- 
velle destination qu'on songeait à lui donner. On 
ehercba dans le livre de M. Vollenhoven des raisons 
pour supprimer tout à fait un établissement si long-* 
temps coûteux et mortel, et un prétexte k le trans- 
former en maison de justice. Bref, la ville reprit aux 
enfants trouvés Timmeuble qui leur était naguère 
affecté, espèce d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. On ne garda de Tancien hospice que deux 
pièces pour bureaux d'admission. 

Les expositions devinrent Tobjet de mesures sé^ 
vères; seulement, ces mesures furent prises une (i 
une et à intervalles. La pi*udente lenteur hollandaise 
n'arriva pas tout de suite à supprimer les primes 
données si maladroitement aux agents qui rappor- 
taient des enfants exposés ; elle chercha d'abord à en 
contrebalancer l'abus par d'autres primes plus for* 
tes promises aux agents qui découvriraient les mères 
abandonnant leurs enfants. 

De là des dénonciations, dont une donna lieu à un 
scandaleux procès. 

L'administration, voulant faire un exempte, pour- 
suivit devant les tribunaux un capitaine comme 
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prév^fin d'avoir fait tin abandon criminel, de eom- 
ptîcité avec une mère coupable. On profita de Tîm- 
prOB^A produite par ce procès pour flétrir les ex- 
positions e( exercer sur elles une surveillance ex- 
trême, (îrâce à ces mesures, à Teffet moraf du procès, 
à la feiUMiture de Thospice, au déplacement qui s'en-* 
saivit, le nombre des expositions ne tarda pas à di« 
miauer*, diminution telle que de 556 qu'il était en 
4847,îiétaittonibéen4848à t4. 

La ipîlk d'Amsterdam a vu rédatre ainsi à d'in-- 
finies proportions onediarge auparavant si énorme. 
Les colonies agricoles n'ont pas été la cause, mats 
l'occasion et le moyen de cette économie et de cette 
réforme, dont elles ne sont pas peu itères et dont 
ellea ont bien soin de revendiquer rboiuieur. 

Nous ne quitterons pas Veenhaizen n* À sans dire 
que la Hollande est le pays le plus riche en institu- 
tions privées consacrées aux orpheiins^ Il n'y a gttère 
de ville de quelque importance qui n'ait un asile de 
ce genre. Nous regrettons de ne pouvoir ici les éon- 
mérei^el en parler comme elles le méritetH. Elog^ 
et critiques, ce serait une étude curîeuae et insirae- 
t«ve. Noua ne pouvons résister pourtant au plaisir <)e 
cîtor^en passant^, «ne fondation qui ihhis parait méri- 

(I) Vwr ie tableau n« 3ê. 



184936 
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toi* une monlion (>articutière. En >IC54, M. Cri»pyn 
Van Boshuizen et sa femme Agneta Pietera affectè- 
rent leurs biens à la création d'asiles pour les orphe- 
lins : les enfants de ces maisons portent encore sur 
leur liabit le chiffre des fondateurs, A C. Cette créa-* 
tion a été plus tard complétée par madame Rends- 
woude, et c^est précisément la fondation de celte 
femme charitable que nous tenons à faire connaître. 

Madame Rendswoude a partagé toute sa fortune 
enti-e les trois hospices d'orphelins du culte réformé 
de La Haye, de Deift et d'Utrecht, pour y faire éle- 
ver, d'une manière toute spéciale, un certain nom- 
bre d'enfants du sexe masculin. 

Les régences ou administrations doivent choisir les 
sujets les plus distingués par les qualités du cœur et 
de Tesprit* Ainsi, complètement adoptés par Tœu- 
vre, ces orphelins reçoivent une éducation appro- 
priée à leurs dispositions. 

On les prépare aux carrières libérales, comme la 
médecine et les arts; suivant le vœu de la testatrice, 
on excepte le barreau et TÉglise. L'œuvre est grande 
jusqu'au bout envers ses élèves; elle les envoie à ses 
frais compléter leurs éludes aux universités et même 
aux écoles d'Italie, s'ils sont artistes. Enfin, quand 
leurs études sont achevées et qu'ils sont pourvus d'un 
état, l'institution, en mère attentive et généreuse. 
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leur donne les moyens d'attendre le travail, les com- 
mandes ou la clientèle. 

N'y a-t-il pas un exemple et un enseignement dans 
cette idée éclose au cœur d'une femme de bien, idée 
qui, sous une charité individuelle/cache une pré- 
voyance sociale? Il y a de la sagesse à s'emparer 
ainsi des forces vives et intelligentes de ces orphe- 
lins, et, en leur faisant une place certaine dans la 
société, à les empêcher de tourner contre elle leurs 
qualités et la supériorité même qu'ils tiennent de la 
nature. 



CHAPITRÉ XI. 



Hcele 4*asricaltare «• l^at^reii 



SitoaiioD.—- Forme 6t distribulion du bâtiment. — Population.— 
A quel âge eotrent les élèves. — Instruction professionnelle 
qu'ils reçoivent.— Sortie des élèves, — But et résultats de Tin 
stitution. 



Wateren, pays d'eau selon réiymologîe, est à 
qiialre kilomètres de Frederîks'oord et à près de 
huit kilomètres de VeeDhuizen. En 4822^ la Société 
de bienfaisanœ y a fondé, au milieu de cent liée* 
tares de terrain cultivés, un nouvel établissement, 
dont elle a fait plus tard un institut agricole pour 
soixante-dix élèves choisis parmi les orphelins de 
Veenhuizen qui annoncent des dispositions spéciales. 
C'est Tinstituteur de Wateren qui fait ce choix, sur 
les rapports du directeur de Veenhuizen et av^ le 
consentenient du directeur général. 

Le bAtiment de la colonie est construit ^n forint 
de croix et entouré de jardins à Tanglaise. Il sf 
compose de deux salles, où les élèves couchent dans 
des hamacs, d'une éoole qui occupe le centre du bâ-^ 
timeut, des logements du directeur et des employés. 
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Cel institut agricole a été loiigteinps dirigé par un 
élève (lu célèbre agrononrie suisse, M. de Fellen^ 
berg. 

C'est de douze à quinze ans que les enfants entrent 
à Wateren, pour en sortir de vingt à vingt-trois ans. 
ici pas d'état industriel. Mieux habillés et mieux 
nourris, les élèves reçoivent une éducation agricole 
avancée et des leçons de géométrie et de botanique. 
Ils ont une pépinière d'arbi*es fruitiers et forestiers 
et un jardin botanique, renfermant les plantes les 
plus usuelles. 

Tous les anS) à partir de leur vingtième année, 
on les examine. Un rapport est fourni par le diree* 
teur sur leur conduite et leur capacité, d'après le« 
quel on leur donne leur congé, oii bien on les garde 
encore un ou deux ans. Passé cette limite, s'il en est 
qui demandent à rester, cas très rare, le ministre 
de rintérieur prononce sur leur demande, d'après 
les notes de la direction et l'avis de la commune 
intéressée. 

En fondant cet établissement, dont le prix de 
journée est plus élevé qu'à la colonie dès orphe- 
lins, la Société se proposait de former des employés 
})Our diriger Tagriculture dans ses colonies. Ce 
but a*t-il été atteint? Non. D'après une note qui 
nous a été remise par l'administration elle-même, 
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de "1 854 à >i84>i, dans uoe période de dix années, 
sur >I45 jeunes gens sortis de rinstilul, 48 seule- 
inenl sont restés employés au service des colonies, 
et 36 se sont placés comme domestiques à la cam- 
pagne *• D'où il résulte que pour 94, ou les deux 
tiers de ces jeunes gens, la Société a fait d'inutiles 
sacrifices. 

Il ne parait pas que Wateren^ pas plus que les 
autres colonies de bienfaisance, ail beaucoup d'in- 
fluence sur le développement de ragrieullure aux 
environs. 

On ne cite guère, sous ce rapport, que la cul- 
ture du genél comme engrais et les épreuves faites 
de Forge de THimalaya, qui a plus de substanceque 
le seigle et est d'un meilleur produit. 

Wateren est donc une institution incomplète. 
L'éducation qu'on y donne, aboutissant presque 
toujours à des non-valeurs, quant au but qu^on se 
propose, ne profite ni aux colonies de bienfaisance, 
ni au pays. 

(t) Voir le tableau n« 11. 



CHAPITRE XII. 

— l¥llleiiiliia«*oQnl . 



Etymologie. — Situation. — Aspect et caractère de ces établiaëe* 
monts. — Description des maisons ou petites fermes. — Leur 
nombre, leur tenue. — Division par quartiers. — Ateliers. — 
Écoles. — BibljoUieq^. -^ Cuitos^ ^ Superâcia im colawies.-»*- 
Population. — Ce que deviennent les enfants des colons. — 
Personnel des employés. ^ — Résidence do directeur général. — 
SurveilUnce qg*il exerce sur toutes l«s colooies. -^ Sy^ma 
correctionnel. — Traits distinctifs de la population des colonies 
libres. 



Dans notre voyage d'exploration à travei*s les 
colonies néerlanclaises, noq$ finissons par odiles qai 
oBt été, en 4848, le point de déport, le commen-» 
cernent de l'entreprise de la Société de bienfaisance. 
Quoique les premières en date, elles n'en sont pas 
moins, selon notis^ dans leur coiieeptian du moins 
et dans Tidée qui a présidé à leur fondation, le 
cotnplénieut et le couronnement de toute Tœuvre 
qu'elles inauguraient. Nous le prouverons tout à 
riieure, quand nous «urons dit quelques mots sur 
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la silualioii, l'aspect et le caractère de ces établisse» 
inents. 

Les trois colonies libres sont situées près de Steen- 
wijk, sur les confins des provinces d Over-Yssel, 
de Drenthe et de Frise. On les a baptisées contrée 
de Frédéric, contrée de Guillaume et contrée de 
Wilhelndne y avec les noms des protecteurs, le 
prince Frédéric, feu Guillaume II, alors prince 
royal y et feu la reine, alors épouse de Guil- 
laume !•'. 

En sortant de Meppel, après avoir parcouru 
quelque temps une charmante route pavée de |>e- 
tites briques, comme la plupart des routes en Hol- 
lande , bordée d'arbres et si étroite que deux voi- 
tures peuvent à peine y passer de front, on se jette 
dans un chemin de traverse» au milieu de plaines 
arides et couvertes de bruyères. Les chevaux, ra- 
lentissant le pas, font à grand' peine une lieue hol- 
landaise en soixante minutes. Nous cheminons ainsi 
pendant trois mortelles heures, lentement, pénible- 
ment, à travers Taridité même et la désolation, par 
des sentiers qui se perdent et se retrouvent dans les 
landes, rencontrant çà et là, éparses à de grandes 
distances, quelques tristes cabanes, sans cheminée, 
où s'abritent les rares habitants de ces déserts. Bien- 
tôt des arb|*es se montrent, puis se groupent ; dejs 
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oliamps eiiitivés côtoient la ronto; on est sur les 
terres des colonies libres. 

Ce nVst plus le môme aspect qu^à Ommerschans 
et à Yeenhuizen. Au lieu d*un vaste bâtiment central, 
on aperçoit de petites maisons ou petites fermes, 
distantes de cent à cinq cents mètres les unes des au- 
tres, s^ élevant au nombre de 425, sur une étendue 
de plus de huit kilomètres. Construites toutes sur te 
ntéme modèle, elles sont échelonnées le long de 
larges chemins bien plantés, ou aux bords d'un ca- 
nal creusé pour servir aux défrichements et aux 
transports de la colonie. Chaque habitation se com- 
pose d'une pièce principale avec une cheminée ou 
poêle placé entre les deux fenêtres qui donnent sur 
le chemin. Au fond se trouvent les lits, renfermés 
* dans des espèces d'armoires^ comme les lits clos des 
paysans de la Basse-Bretagne. Derrière la maison, il 
va une étable pour une ou deux vaches, une grange 
et un emplacement pour faire le beurre et pré-- 
parer la nourriture du bétail. Autour de la maison 
un petit jardin de vingt^cinq à trente mètres carrés, 
enclos de haies, avec trois hectares de terre pour les 
cultures. 

Ces maisons, carrelées à T intérieur, sont lavées 
tous les jours; le poêle, la table, les lits et armoires 
sont vernis : en toutes régnent un soin et un ordre 
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irréprochables. La propreté, ce luxe des pauvres, y 
reluit partout, avec une recherche qu'on ne voit 
qu'en Hollande. 

Les produits des vaches et du jardin, beurre et 
iait^ fruits et k^gumes, appartiennent à chaque fa- 
noille qui les consomme el en vend le surplus è qui 
veut les acheter parmi les employés ou les colons. 
Le beurre seul peut être vendu au dehors. Du reste, 
chaque ferme produit rarement de quoi dépasser les 
besoins de sa propre consommation, et par consé- 
quent ces sortes de ventes se réduisent à peu de 
chose. 

Le grenier ou la grange de chaque maison sert 
à conserver la partie de la récolte de seigle que Tad- 
ministratipn de la colonie y fait déposer. Les pom- 
mes de terre sont remises an quartier-maitre, après * 
la moisson ; on en donne à chaque famille une pro<« 
vision de quelques semaines. 

C'est l'hiver qu'on bat en grange le seigle et l'a- 
voine; puis les grains sont versés à la direction, qui 
les emmagasine dans les greniers de la Société, 

De dix maisons en dix maisons, on trouve un puits 
banal, et pour chaque quartier composé de vingt** 
cinq maisons il y a un chef pris parmi les colons, 
qui dirige les ateliers de travailleurs et annonce les 
heures de travail et de repos, C est dans un bâti* 
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ment annexé au logement du chef qu^ est placé Tate- 
lier de tissage de coton, où travaillent une partie des 
colons du quartier. On compte, en outre, cinq ate- 
liers de tissage, ayant chacun 40 métiers, et de plus 
200 petits métiers répartis dans les maisons : ce qui 
fait en tout 400 métiers. 

Les ouvriers doivent rester aux ateliers de cinq 
heures du matin à six heures du soir, y compris le 
temps donné au repos et aux repas. On estime qu'un 
bon ouvrier peut fabriquer environ douze mètres 
de toile de coton par jour. 

Il y a trois écoles grandes ou supérieures et quatre 
écoles petites ou primaires. On y apprend à lire, à 
écrire, un peu de mathématiques, de géographie, 
d'histoire et de dessin. 

Une seule bibliothèque sert à toutes les colonies. 
Les protestants vont aux églises des villages voisins. 

Comme il n'y avait pas d'église catholique ro- 
maine dans le pays, on en a construit une eu >I846, 
pour les besoins du culte du tiers de la population 
qui est catholique. 

Les habilants des colonies libres peuvent se visi- 
ter entre eux, se fréquenter et aller dans les villages 
environnants. Il leur est défendu de s'absenter même 
pour une nuit, défense qu'ils enfreignent quelque- 
fois, mais peu souvent. C'est surtout le diman- 
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clie ({iront lieu ces promenades et ces visites. Il 
faut qu'ils soient très régulièrement au travail le 
lundi. 

La superficie de Frederiks^oord, WUIems'oord et 
Willeminas'oord était en >I849 de >l,075 hectares 
53 ares de terres cultivées, plus 69 hectares 97 ares 
de terrains incultes. Ce sont les meilleures terres de 
toutes les colouies ; on en porte TeslimatioD de 800 
à >l,500 florins Thectare, tandis que pour celles 
d'Ommerschans cette valeur n^est que de 400 à 
800 florins, et de >I00 a 250 florins pour celles de 
Veenhuizen. 

A l'époque de notre visite, la population des 
colonies libres s'élevait à 2,500 habitants a peu 
près : 

Hommes 1,260 

Femmes 1,240 

Protestants 1,800 

Catholiques 600 

Israc^lites • • . . 100 

Le mouvement de cette population est très faible. 
On se demande ce que deviennent les enfants par- 
venus à Tâge d'honinie. La plupart restent dans les 
colouies à rélal d'ouvriers. Quelques-uns, avec leurs 
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petites économies, retournés à la ville, les y dépen- 
sent, et on les réintègre, après jugement, en qualité 
de mendiants y non plus à Frederiks'oord^ mais è 
Ommerschansou à Veenhuizen. D'autres enûn de- 
mandent à se marier, et forment, c'est le très petit 
nombre^ à Tentour des colonies libres, de petites 
fermes indépendantes, louées ou acquises avec les 
produits de leurs épargnes. Voilà un des succès de 
Tœuvre, qu'elle fait remarquer avec complaisance : 
inefûcace presque toujours sur les pères, chez qui la 
paresse est une habitude invétérée et la pauvreté un 
état naturel, l'institution produit au moins quelques 
bons résultats dans les enfants nnieux élevés et de 
bonne heure façonnés au travail. Nul doute que ces 
résultats n'eussent été autrement nombreux et im- 
portants, si l'œuvre avait pu se développer suivant 
l'idée qui a présidé à sa naissance. 

Pour la direction, l'administration, la surveiU 
lance et Téducation d'une telle population, un petit 
nombre d'employés (44 environ) paraît suffire, sa- 
voir : 



1 Directeur t,«00fl. 

1 Médecin 600 

3 Sous-directeurs (1,000 fl.) 3,000 

10 Chefs de quartier (300 fl.). 3,000 

3 Teneurs de livres (500 fl.) 1,500 
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6 Commis (15011.) 900 

6 Préposés aux boutiques (250 0.). . . . 1,500 

7 Maîtres d'école (375 fl.) 9,625 

7 Sous-mattres(250fl.) 1,750 

C'est à peine un employé, commis, gardien, 
boutiquier ou instituteur par 54 habitants. 

il y a peu de changement dans le personnel des 
employés et instituteurs : on cherche à les conserver 
pour maintenir leur ascendant sur les colons. 

C'est à Frederiks'oord que réside le directeur de 
toutes les colonies de bienfaisance; les autres colo- 
nies n^ontque des sous-directeurs. En face Thabita- 
tion qu'il y occupe, se trouve la prennère maison 
dont le général Van den Bosch posa la première 
pierre, le 25 août >I8>I8. 

De Frederiks'oord, la haute surveillance du di- 
recteur rayonne vers tous les établissements que son 
inspection doit embrasser dans Tespace de vingt et un 
jours. La première semaine, il visite Ommerschans, 
la seconde Veenhuizen, et reste, pendant la troisième, 
aux colonies libres. Suivant nous, Tautorité du direc- 
leur, trop dépendante de l'administration qui siège 
à La Haye, n'a ni assez d'initiative en ce qui régarde 
les choses, ni assez d'étendue en ce qui touche les 
personnes. C'est un vice d'organisation que nous 
signalons ici^ d'autant plus volontiers que le direc- 
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teur actuel , M. Van Konijoenbnrg, est un bomme 
vraiment supérieur. 

Le syslème corneotionnel est a peu près le ménie 
qu'aux autres colonies. Ici pourtant le fouet et la 
bastonnade sont prohibés. On mène les délinquants 
devant un conseil de discipline composé de trois 
colons et de quatre employés. 

Ce conseil acquitte ou condamne soit à la répri- 
mande, soit à Femprisonnenient dans une chambre, 
soit à Tamende, soit, pour certaines fautes, à Tenvoi 
à Veenhuizen, parmi les ménages d'ouvriers, ou 
même, en des cas très graves, au quartier de puni- 
tion d'Ommerschans. 

Du reste, les crimes sont rares. Population sinon 
morale, du moins dépourvue de passion, une sorla 
d'apathie y tient lieu de vertus. Nulle force armée 
pour la contenir. En >I842, le directeur actuel, en 
se chargeant de conduire la colonie, où quelques 
symptômes de vie et d'indépendance s'étaient ma- 
nifestés, refusa Taide des militaires qu'on lui of- 
frait; il ne s'en chargea même qu'à cette condition. 
Â l'origine, il y avait vingt soldats à Ommerschans; 
ils y étaient plus nuisibles qu'utiles. Celait trop, ou 
trop peu. Mieux vaut la force morale. Pourquoi ré- 
veiller d^ailleurs- dans Tâme des colons le sentiment 
de la résistance? 



^ 
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Ceci est tout un . système. Nous y reviendrons 
plus d'une fois dans le cours de notre travail. 
Contre Texefnple des colonies libres, on a objecté 
les qualités spéciales du caractère hollandais ; nous 
inclinons a penser que les raisons de ce système 
sont prises dans le cœur humain qui est le jinéme 
partout, malgré de légères différences. 






CHAPITRE XIII. 
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Destinalion des colonies libres. — Conditions el mode d*admission. 
—Idée première de rinstitulion.— Ce qui a fait dévier l'idée,— 
Loi agraire.— Nombre des fermes qui ont suivi le plan primitif. 
—Régime, droits, obligations et bénéfices des fermiers libres et 
responsables.— Abandon complet de l'idée initiale du fondateur. 
—Conséquences morales de cet abandon,— Conséquences, éco- 
nomiques.— Rapprochement entre les colonies libres néerlan- 
daises et les colonies françaises fondées en Algérie. 



Les colonies libres sont destinées à recevoir les 
familles indigentes et honnêtes, qui s^y rendent vo- 
lontairement , placées par les sous-commissions de 
bienfaisance ou par les hospices, au prix de i ,700 fl., 
sonime qui représente les dépenses suivantes: 

florin*. (r. Cl 

Construction de la maison. • . 500 (1,055 ») 

Meubles et instrum. aratoires. . lOO ('311 ») 

Vêtements. . 150 ( 316 50) 

Deux vaches • . 150 ( 316 50) 

Mise en valeur des terres et se- 
mailles. 400 ( 844 ») 



À reporter. . . .1,300 (3,743 ») 
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florin». fr. • 

Report 1,300 (2,743 ») 

Avances en vivres pour la pre- 
mière année 50 ( 105 ôO) 

Avances diverses 50 ( 105 50) 

Lin et laine k filer et k tisser. . 200 ( 422 ») 

Achat de 3 boDtiur«s de U)rr«. . ÏQÙ { 211 ») 

Total 1,700 (3,587 ») 

Moyennant ce capital payé en seize annuités, les 
contractants peuvent disposer à toujours d'une mai- 
son ou petite ferme en faveur d*une famlFIe pauvre 
composée eu moyenne de six personnes, le père, la 
mère et quatre enfants ; en cas de décè3 ou de sortie, 
le remplacement se fait de droit sur un simple avis 
adressé à la commission permanente et en payant 
une somme de 5i florins 65 cents (67 francs) pour 
le trousseau d'admission. 

Si un enfant meurt ou si la famille n'a pas assez 
d'enfants > on la complète par des orphelins, qui 
trouvent ainsi un père et une mère. Quand le père 
vient à mourir et que le reste de la famille peut 
suffire au travail de la petite ferme, la veuve y de- 
meure avec ses enfants; sinon la veuve demande 
pour son fils ou pour sa fille nubile la pernûssîou 
de se marier, et, avec le eonsadtement des contrac- 
tants» le gendre ou le fils atné devient ainsi le chef 
du ménage. Si la reuve n'a pas de petits enfants, on 
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corapiète la famille avec un orphelin ou une orphe- 
line en état de Taider. Enfin, lorsque le père et la 
mère sont morts laissant des enfants en bas âge, on 
les répartit dans d'autres fermes. 

Le capital de 4,700 florins fixé dans Torigine a 
été maintenu. Est-il suffisant? Tout prouve le con- 
traire; et c'est une des causes de la gène financière 
où se trouve F institution. Quoique la Société con* 
teste cette vérité, elle n^eo est pas moins évidente 
aux yeux de tous ceux qui ont étudié la question 
librement et sans influence. 

Par suite de circonstances que nous analyserons 
plus loin, rÉtat est devenu propriétaire de toutes 
les colonies néerlandaises, à l'exception des colonies 
libres. La Société n'a pas eu le droit de céder à 
rÉtat ces colonies, à cause des contrats qui la lient 
avec le» patrons des familles des colons. En effet, 
en vertu de ces contrats, deux tiers des fermes ap- 
partiennent aux sous-commissions de bienfaisance 
ou aux communes, et un autre tiers aux hospices, 
qui, moyennant le prix convenu, y ont placé leurs 
familles indigentes, La Société a reçu 4 ,700 florins 
par maison, en seize annuités : soit, pour 425 petites 
fermes, un total de 722,500 florins (4 ,524,475 fr.); 
en sorte que depuis longtemps cette source de re* 
eettes est tarie pour elle , et que l'institutiùn des 
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colonies libres étant aujourd'hui tout entière à sa 
charge, elle en supporte seule les pertes. 

L'idée première de Tœuvre était d'affecter une 
ferme à chaque ménage, qui en aurait eu la direc- 
tion. Dès que le chef de famille aurait prouvé par 
son aptitude et son travail qu'il pouvait, avec les 
forces dont il disposait, se nourrir lui et les siens, 
on lui aurait laissé la jouissance de la ferme et de 
ses produits moyennant un prix de fermage de cin- 
quante florins par an. C'eût été la vie de famille, avec 
ses charges et ses avantages, ses devoirs et ses plaisirs. 
Voila pourquoi nous disions plus haut que cette con- 
ception nous semblait le couronnement même de 
Tœuvre de la Société néerlandaise de bienfaisance. 

Ce système de liberté et de responsabilité prati--' 
ques présentait d« nombreuses difficultés d'exécu- 
tion qui firent qu'on y renonça vite et trop vite peut- 
être. D'abord le général Van den Bosch avait pensé 
que des familles établies dans des petites fermes de 
trois hectares, défrichés en partie, pourraient vivre 
des fruits de leur travail, sans aucune assistance, et que 
laSociété n'aurait à faire que les frais d'établissement. 

Mais, au lieu de bras valides et d'hommes labo* 
rieux, les sous-commissions et les hospices n'ont 
guère envoyé que des gens sans première éducation 
agricole, débiles d^ santé comme sont d'ordinaire 
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les^ pauvres, façonnés à la paresse, sinon à Tinimo- 
ralité, et incapables de prévoyance, cette vertu de 
Tépai^ne, la plus difficile de toutes pour les classes 
indigentes. 

Ensuite, p«r une sorte de loi agraire, on avait 
partagé les terres de la colonie en autant de petites 
fermes de trois hectares chaque. Que la terre fut ici 
fertile à peu de frais, là rude au travail, et impro- 
ductive ailleurs, on n^en tint compte : il n^y eut d'é- 
galité que dans une sorte de partage métrique. De là 
une suite de mécomptes et de revers qui rebutèrent 
bientôt les colons et les fondateurs de Tœuvre. 

Comme les fermes isolées étaient construites, on 
continua à envoyer une famille dans chacune d'elles ; 
mais rhabitation seule fut personnelle. La ferme avec 
la responsabilité du colon n'exista plus, et la culture 
s'exécuta en commun, sops la direction d^un em- 
ployé, et pour le compte de la Société générale. 

Il n^y a, jusque aujourd'hui^ que vingt-cinq mé- 
nages qui aient, suivant le plan primitif, réussi à 
devenir fermiers libres et responsables, payant les 
45 florins (95 francs) de louage et jouissant des pro- 
duits de leur exploitation. C'étaient de meilleui^ 
travailleurs, connaissant un peu ragricuHure et 
ayant déjà des enfants en état de gagner leur vie, en 
partie du moins. 
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Ces fermiers libres cultivent leurs trois heetares 
oomme ils Ten tendent; ils n'ont d'autre dépendance 
que colle de la discipline générale et de la police de 
la colonie, ainsi que les habitanls d'une ville sont 
soumis aux autorités locales. Chaque semaine et sui- 
vant la mercuriale du marché de la colonie, ils sont 
libres de vendre le surplus de leurs produits à U 
Société ; le seigle, par exemple, Tavoine et les pom- 
mes de terre. Il leur est défendu de vendre ces den- 
rées extérieurement : cette défense a pour but d' em- 
pêcher la fraude que pourraient commettre les co- 
lons ordinaires avec des produits semblables que la 
Société leur donne à garder, et qui leur doivent être 
distribués pour leur subsistance. Quant au lait, au 
beurre et aux fruits de leur jardin, fermiers respon- 
sables et colons ordinaires peuvent, soit les consom- 
mer, soit les vendre à qui bon leur semble. 

Ces fermiers responsables (vrijboeren^ paysans li- 
bres) doivent payer, soit en numéraire, soit en den- 
rées, annuellement à la Société : 

25 » fl. pour loyer de leur ferme. 

13 50 pour frais d'entretien de cette ferme. 

â 50 pour assistance médicale. 

4 » pour frais d'admÎDistratiw et d'ipstroeëon de 
leyjs enfantSk 



45 » fl. (95 fr.) 
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On évalue à 250 florins (527 fr. »0 c.) les bénéfices 
de rexploitation de chaque fermier responsable, sur 
lesquels il doit vivre lui ei sa famille. Il y a de plus 
les salaires que peuvent gag^ner les membres de la 
famille. Ils ont, d'une part, la faeuhé d^aller tra* 
vaiiler ailleurs, ce qui a lieu surtout au moment des 
récoltes et pour faire les tourbes. D'autre part, les 
enfants sont reçus aux métiers de tisserands^ et le 
salaire qu'ils y {jagnenl leur est payé en monnaie des 
colonies. Les fermiers eux-mêmes sont aussi quel - 
qùefois admis à travailler pour la Société, mais uni- 
quement pour des travaux qui exigeraient sans cela 
des mains étrangères aux colonies. Dans ce cas, on 
leur paie salaire, ainsi qu'aux enfants, en la même 
monnaie. 

On remarque que les colons responsables ont plus 
de bien-être que les autres. Ils sont mieux nourris 
et mieux entretenus. La conscience de leur indépen- 
dance et de leur liberté parait être leur premier mo- 
bile et la marque de leur véritable s«ipériorité sur 
leurs voisins. 

Du reste, on n'en voit pas qui louent des ekamps 
en deliors de leurs fermes, si ce n^est peut-être quel*- 
quefoisdes pâturages pour leurs bestiaux. Avecin 
n'est encore parvenu à acheter dos terres. 

A part oe petit nombre de fermiers responsables, 
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25 sur 425, pas même 6 p. 400> les autres colons, 
hommes, femmes, garçons et filles, Iravailleni, 
comme ouvriers, aux cbauips ou dans les ateliers. 
(rest, comme on le voit, l'abandon, la désertion 
complète du plan initial des fondateurs. 

Soit que ce changement de système pût être évité, 
soit qu'il fût une des fatalités de Tinstitution, il a 
eu de fâcheuses conséquences. Il a commencé d'a- 
bord par détruire dès Torigine, par étouffer en 
germe ce principe fécond et chrétien, qui aurait 
vivifié et développé Tœuvre : la moralisation du co- 
lon par un travail libre et productif, et son élévation 
à la responsabilité. 

Nous avons vu, en décrivant Ommerschans et 
Veenhuizen, comment cette notion morale de la fa- 
mille s'émancipant par le travail, notion qui, à très 
peu d'exceptions près, n'existe plus dans les colonies 
libres que sous le rapport de Thabitation isolée et 
personnelle, avait, même sous ce rapport, complè- 
tement disparu dans les autres, puisque tout s'y 
passe en commun, les repas, le travail, le repos, 
l'existence enfin, et que dans ce triste pèle*mêle 
s'éteignent et se perdent, avec la responsabilité et la 
personnalité de chacun, tous les sentiments qui sont 
Tàme humaine cl qui font la vie intime. 

Ensuite la substitution d'un travail rétribué, fait 
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pour le comple de la Société, au travail responsa- 
ble du colon, a nécessilé ratiribution et la distribu- 
tion d'un salaire, dans les colonies libres comme 
dans les autres colonies. 

Les ouvriers des manufactures ainsi que les labou* 
reurs sont à la tâche, mais seulement en ce sens 
qu'il y a pour les divers âges un maximum et un 
minimum de salaire. Le quartier-maitre tient note 
du travail de chacun. 

Un compte courant est ouvert à cet effet à cha- 
que travailleur et un livret lui est remis. A la Cn de 
la semaine, la rétribution est soldée, partie en ali« 
nienls, c*est-à-dîre en pain et pommes de terre, et 
partie en monnaie conventionnelle, avec laquelle le 
colon achète, dans les boutiques ou cantines, (ont 
ce qui lui est nécessaire. 

Nous donnons dans le tableau n* 42 le maxi- 
mum et le minimun des salaires, avec Temploi et la 
dépense. Le salaire des colons adultes oscille entre 
4 florin (2 francs 44 centimes) et 80 cents (4 franc 
68 centimes) par tète et par semaine. C'est souvent 
le père seul ou le père et la mère qui doivent gagner, 
ce salaire pour tous les membres de la famille. Quoi- 
que ce salaire, môme maximum, soit peu de chose 
comparativement à celui du travailleur valide dans 
les colonies forcées, oi'i chacun travaille pour soi 
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seul, i\mi pourtant supérieur au (fain réel des colons* 
L^admÎQÎstratioa applique rarement le minimum, 
obligée qu'elle est de prendre en considération la 
situation de la famille, et de lui donner plus qu'elle 
n'a vraiment gagné. Le. minimum n'est infligé que 
dans les eos où il y a paresse flagrante, et non pas 
seulement insuifisance de forces. Partant, la Société 
est continuellement en perte sur le travail des colons 
libres. Aussi y a-t-il un déficit dont on se garde bien 
de parler; on estime que les colons libres devraient 
aujourd'hui à l'oeuvre plus d'un million de florins; 
ce qui fait, pour environ quatre cents familles, à 
peu près 2,500 florins par niénage, en. sorte 
que la perte de la Société par chaque famille dé-^ 
passerait, à ce jour, de 800 florins le prix même 
de fondation, fixé à Forigine pour la dépense totale. 
Preuve nouvelle que le travail des colons est insuf- 
fisant à les faire vivre, même mal ; tant est défeo«- 
tueuse cette organisation du travail, qui n'est, npus 
le i*épélons^ autre chose au fond que celle de nos 
ateliers nationaux, avec l'égalité des salaires 1 

Nous avons essayé de faire comprendre quel est 
le caractère spécial des colonies libres ; libres en ce 
sens que les colons y arrivent volontairement, à la 
différence des autres colonies où, à part les vétérans 
et les ménages d'ouvriex's, on les mène de force. 
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Mais^qu^cm n^ y cherche pas ce ttevi« vraiment vivante^ 
cette liberté active, aux manifestations ^ontanées, 
variées et muJtiples^ qui distinguent les sociétés mo- 
dernes. Ici règne Tapparence d'un bonheur négatif 
et sans nom qui n'est que te repos d'une existence 
végétative assurée, sans préoccupation du lende- 
main, sans horizon^ sans espérance d'amélioration 
ou d'un progrés quelconque. 

Où manque la responsabilité et la personnalité| 
Tâme s'éteint et Tbomme disparaît; ainsi s'explique 
et l'insouciance du colon et la tiédeur de l'ouvrier, 
incompréhensibles auti^ement, quelle que soit l'opi- 
nion exagérée qu'on se fasse de la froideur et de l'in- 
dolence hollandaises. 

En lisant ce qui précède, de Tétude que nous ve- 
nons de faire des colonies libres des Pays-Bas, la 
réflexion est naturellement amenée sur celles que 
la France a fondées naguère à tant de frais en 
Algérie* Nous croyons l'avoir démontré, la princi- 
pale cause de l'insuccès des colonies néerlandaises 
de bienfaisancci en général, et des trois colonies 
libres en particulier, ce qui les a fait dévier fatale- 
ment de leur direction primitive, c'est l'aveugle pré- 
tention qu'on a eue de créer des laboureurs de 
toutes pièces, avec toutes sortes de gens. Et cette faute 
originelle commise, ce qui continue à en prolon- 
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{{er les fruités, ce qui tend h perpétuer, en les aggra- 
vant d'année en année^ les perles de Tœnvre, c'est 
la mauvaise organisation du travail, autrement dit 
de la vie, dans les colonies néerlandaises. 

Après avoir donné carrière aux louanges offi- 
cielles et officieuses, si, tout en rendant justice à 
rinstitution, on en avait signalé franchement les 
vices constitutifs, sans doute la triste expérience faite 
par nos habiles voisins, mieux connue en France, 
nous eût été profitable, et, en nous montrant les 
écueils, nous eût préservés d'y tomber. La chose 
était possible peut-être, même en obéissant aux né- 
cessités politiques qui dominaient la situation. 

Que du moins les sacrifices consomniés par la 
France ne soient pas stériles. Les exemples que nous 
venons de citer le prouvent : il faut que la main de 
la bienfaisance soit libérale avec discernement et 
prodigue avec intelligence. La mère-patrie doit se 
garder d^étouffer, même sous ses bienfaits, les sen- 
timents qui font qu'une colonie vit de sa vie propre 
et se développe; sans quoi, au lieu de fonder une 
société d'hommes laborieux et libres, elle ne fera que 
produire une espèce de polype qui, à jamais inca-^ 
pable de se suffire» lui-même, sucera incessamment 
le sang de sa mère. 

Ce n'est \ms ici le lieu d'insister sur ces considéra- 
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lions dans leur rapport avec le grave sujet auquel 
elles s'appliquejit. Notre devoir était de les sou- 
mettre, eu passant, aux méditations des hommes 
d'État dont les yeux tomberont {)eut-étre sur ces 
pages. 



CHAPITRE XIV. 



Rende» d*eii»einble. — lliaitolré c^ltli|«ie 

de Vlnstltutlon. 



Epreuves que Tinstitulion a eu à dubir. — Fautes cotntiises* — 
Terrain choisi par le général Van den Bosch. — Essai de quel- 
ques travailleurs, conséquences de cet essai. — blf-eclion dé 
l'agriculture.— Centralisation exces«ve, ses effets. — Opéra- 
lions financières, conséquences de ces opérations.^ Opérations 
nouvelles, nouvelles fautes.— berna nde de secours à\i gouver- 
nement.— Phase curieuse de Texistence de rinslitution. - Le 
gouvernement menace de cesser les paiements. 



Après avoir expliqué Torganisetion et la constitu- 
tion de la Société néerlandaise de bienfaisance, après 
avoir conduit successivement le lecteur dans tous les 
établissements qu'elle a fondés jusqu'à ce jour et les 
lui avoir fait connaître, chacun dans son caractère 
spécial et distinctif, nous devons maintenant, appré* 
ciant dans son ensemble Tinstilution que nous avons 
étudiée dans ses parties, signaler les épreuves qu'elle 
a eu à subir et les fautes qui ont entravé sa marche; 
en un mot, dresser, autant que possible, le bilan 
* économique el moral de Toeuvre. 
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Le général Vaiiden Bosch, eu praticien habile et 
en tacticien consommé, voulant livrer une bataille 
décisive à la misère, avait cherché à mettre de son 
côté tous les avantages. D'abord, il s^appliqua à bien 
choisir le lieu du combat. Pour expliquer sa défaite, 
on a prétendu depuis qu'il avait été malheureux dans 
le choix du terrain. Dans toute Tétendue du royaume 
actuel des Pays-Bas, il aurait été impossible, au dire 
de la plupart des connaisseurs, de trouver une si- 
tuation mieux appropriée à la fondation d'une co- 
lonie agricole de pauvres que la situation d'Om- 
merschans, de Veenhuizen, et pour la plus grande 
partie aussi que celle des colonies libres. Nulle part 
ailleurs on n'aurait pu acheter un terrain si propre 
à la culture, à un prix si modéré, trente florins 
rhectare, et qui eût été en même temps aussi à 
portée des canaux navigables, pour le transport des 
fumiers, des fourrages, et de tout ce qui compose 
le nécessaire des fabriques et les besoins de la po- 
pulation. Nulle part ailleurs, le sol, couche infé- 
rieure de tourbes épuisées, n'aurait pu produire dès 
le début plusieurs récoltes successives, sans autres 
frais que ceux de la main-d'œuvre payée pour faire 
brûler la tourbe qui recouvre toujours ces couches 
inférieures à uneprofondeur dequelquesdécimètres. 

Après avoir choisi le terrain, le général lit l'essai 
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des compagnons de son entreprise, des soldats du 
travail. C^est ici que nous avons à relever sa pre- 
mière erreur. Le général prit avec lui des ouvriers 
valides, el^ sous ses yeux, il les employa a des tra- 
vaux agricoles bien dirigés ; il tira^ecet essai, quant 
au travail et aux produits, des conséquences qu^il 
se ilatia de réaliser en grand. Malheureusement il 
avait raisonné sur un échantillon trompeur. Au lieu 
d'ouvriers laborieux et valides, on ne lui envoya que 
des ouvriers non valides ou paresseux. 

En supposant même qu'il eut pu trouver en nom- 
bre suffisant des bras robustes et courageux pour 
cultiver les terres de la Société, l'obligation de con- 
gédier les colons au bout de trois ans, terme moyen, 
passés aux colonies forcées, véritables dépots de 
mendicité , ne se serait-elle pas à jamais opposée 
à la soiqtion du problème poursuivi par l'honora^ 
ble général? Un séjour d'une si courte durée aux 
colonies est loin de suffire à transformer des men- 
diants adultes, fussent-ils même valides et labo- 
rieux, en ouvriers agricoles, ayant assez de pratique 
et d'énergie pour chercher de l'ouvrage et gagner 
leur pain. D'ailleurs, le général fondateur pouvait- 
il conduire des milliers de travailleurs, comme il 
avait dirigé le petit nombre qui avait servi à son ex- 
périence? 
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Les bfas sur lesquels il avait compté manquaient 
ain^ à Tidée du général. S'imaginant que le produit 
du coton cottYrirait la dépense, on avait établi 
d'abord que l'œuvre ne donnerait rien au c>olon 
qu en échange de son travail. Mais on s'aperçut bien 
vite qu'avec les ouvriers dont on disposait, le main- 
tien d'un principe si juste, si social^ était ou impos- 
sible dans l'application, ou cruel dans ses consé* 
quenoes. En effet, admettons que la loi du travail 
salarié eut été applicable; la proportionnalité du sa- 
laire au travail effectué, quand bien mémie on eut 
usé de la plus grande rigueur, n'aurait conduit le 
colon qu'à la plus extrême misère ; ce qui, dès l'ori- 
gine, eut discrédité l'œuvre coloniale aux yeux du 
publie. Pour prévenir un tel résultat, on changea 
de principe. Au lieu de dire au colon libre : Foiei 
une ferme 9 exploitez-kt; et au colon forcé : TravaitleZy 
vous aurez tel salaire; l'on renversa les termes de la 
proposition, et l'on dit aux colons libres ou forcés : 
La Société va vous nourrir et vous entreienir, vous la 
remèoufset^ez par votre travail. 

Cette déviation des principes constitutifs de toute 
société libre et naturelle amena pour conséquences 
fatales une suite de mécomptes et d'insuccès qui 
ne tardèrent pas à infirmer les calculs du général 
fondateur et à déconcerter ses espérances. 
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Un des viœs originel» de Torganisation de la So- 
eiété vint eompliqiier bientât oee Féeultats négatifs. 
Nous avons vu que le gouvernement de F œuvre ap*^ 
parvient à un eonseil supérieur résidant à La Haye, 
sous le nom de eoiumission de btenfaiaanee. Quelle 
(iîpeclion utile, intelligente, spéciale sous le rapport 
agricole, peut donner un tel comité, résidant à plus de 
dou2e mypiamèlres des colonies, composé presque 
toujours de membres étrangers à Ti^rieulture? C'est 
pourtant de ce centre que partent les modes d'assole- 
nient, les projets de culture, les plan^ de chaque cam- 
pagne; modes, plans et projets que les directeurs dès 
établissements doivent exécuter à la lettre, comme 
des instpuments aveugles et passifs. 

Il est évident que les traditions et les habitudes 
du commandeaient militaire avaient, sur ee point, 
égaré les idées du général. En assujettissant à ^U^ 
oentralisation ^eessi^e et despotique tous les élé- 
ments et to|is les agents de Texploi talion, il oi|l>lif^il 
ou il méconnaissait ce qu'il y a de fQreéo>oiU indivJT 
duel dans tout travail agricole ou, dç^ns um Q^rtaiu^ 
mesure, les pre^i'ès et les résultats smt totûourf çn 
raison direete de la division et de la spontfipéité des 
efforts, de rinapiratie» ?t de rintér^t propre du tra- 
vailleur, en un mot, de Tappropriation de Tintelli- 
gence et des bras de Tbomme s^u sillon qu'il cultive. 
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A ces deux causes d^insuccès, il s'en ajouta tout 
aussitôt une troisième d'une nature différente, mais 
plus désastreuse encore dans ses effets. Une opéra- 
tion financière, indispensable aux vastes développe- 
ments donnés à Tœuvre dès son début, vint la gi*ever, 
à peine née, d^un intérêt énorme à servir. Pour suf- 
fire à l'acquisition de tant d'hectares de terre, à leur 
défrichement, à la construction et à Tamenblement 
de tant d'édifices, il fallut emprunter et emprunter 
beaucoup. La somme totale des emprunts s'est élevée, 
de ^8^ 8 a >I854, a plus de quatre millions de flo- 
rins^. Nous l'avons déjà dit: s'imaginant qu'avec 
les produits de l'exploitation l'œuvre suffirait à l'en- 
tretien des colonies, on s'était flatté de pouvoir, a 
l'aide des versements annuels stipulés dans les con- 
trats, faire face au service des intérêts et à l'amor- 
tissement du capital avant la dixième année. 

La plupart des colonies agricoles commencent 
ainsi par de folles mises de fonds, en acquisition de 
terrain, en constructions et en mobilier, c'est«àdire 
qu'elles déposent dans les fondements mêmes de 
l'œuvre un germe de mort ou de ruine prochaine. 

Dans Tordre naturel qu'il s^agit d'imiter le plus 
possible, quelle marche la nécessité même impose- 

(1) Voir le tableau n" 15. 



COLONIES Néei LANDAISES. 137 

l-clle an développement des sociétés primitives? Les 
premiers colons d'une terre nouvelle commencent 
par Toccuper : chacun cherche son abri et sa nour- 
riture, cultive le sol et construit sa cabane. Peu è 
peu, les habitations s'agglomèrent, la cité se forme 
et s'élève d'autant plus facilement et d'autant mieux 
qu'elle n'a pas pris sur ses épaules l'écrasant fardeau 
d'une dette originelle. Au contraire, que se passe-l*ii 
dans les colonies de mendiants artiGcielles comme 
celles de la Néerlande? L'on construit à grands frais 
la ruche, avant d'appeler l'essaim; puis, au lieu de 
faire don à l'essaim de la ruche, on grève le travail 
lie la communauté, présent et avenir, de l'intérêt 
des'fonds engagés et de l'amortissement du capital. 
N'est-ce pas condamner la colonie naissante à un 
désastre infaillible? Nous aurons souvent l'occasion 
de revenir sur cet écueil des établissements agricoles 
à l'instar de ceux de la Hollande. En ce moment, 
nous nous bornons à émettre cette proposition : 

Pour qu'une colonie agricole de bienfaisance 
naisse viable, de deux choses l'une ; 

Ou bien il faut que la commune, le département, 
l'Etat, la société fondatrice de l'œuvre, la charité 
privée ou publique enfin, fasse à la colonie l'avance 
(les premiers frais d'établissement, comme une mère 
qui donne la vie à son enfant lui fait un don, et 
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non pas seulemeiii un prêt à intérêts onéreux et 
exigibles ; 

Ou bien il faut qne Tœuvre, proporticmnant ses 
développements à ses ressources, n'acquière et ne 
oonstruise qu'au comptant, avec les produits déjà 
réalisés des opérations antérieui^. €'est une vie de 
travail, de luttes, de privations et de sacrifices, mais 
au bout de laquelle la victoire est certaine. 

Hors de ces deux hypothèses, il n'y a pas de suc- 
cès possibles pour les colonies af^rieoles de bien- 
faisance. 

Ainsi, les colonies néerlandaises ont débuté par 
trois fautes plus ou moins capitales : 

V Un vice d'administration qui, dans le but 
d^astreindre la partie agricole h une direction cen- 
trale trop éloignée de l'exploitation, en paralysait 
les efforts et en retardait les développements ; 

2"^ Une erreur de calcul qui, inflrmant d'avance 
toute l'opération, entraînait des mécomptes certains, 
puisqu'on avait tiré du travail de quelques ouvriers 
valides des conséquences non applicables au travail 
delà plupart des mendiants; 

3* Une opération financière désastreuse, puisque, 
écrasant au début les maigi^s produits d'un travail 
insuffisant, d'intérêts à servir et de dettes a éteindre, 
elle condamnait l'œuvre à une déconfiture inévitable. 



COLOMIKi NÉBBLANDAISBS. 139 

Remarquons, quant à cette troisième faute, que, 
uon impliquée forcément dans le plan primitif, elle 
n'a été qu'une conséquence de la seconde. En effet, 
la Société avait cru qu'elle couvrirait toutes les dé« 
penses de premier établissement, ainsi que les em- 
pjrunts, avec les sommée que lui assuraient les con- 
trats; mais d'erreur en erreur, elle s'est vue forcée 
d'emprunter encore, d'emprunter toujours, sans 
pouvoir amortir le capital, et même sans pouvoir 
servir les intérêts dus à l'État. 

Au bout de la troisiènie année, les directeurs fon- 
dateurs de la Société de bienfaisance, administra- 
teur de l'œuvre, dprent être convaincus, et ils le 
furent, de la fausseté de leurs prémisses, du moins 
quant au travail qu'ils attendaient des colons et aux 
produits qu'ils espéraient tirer de ce travail. C'est 
pourquoi, dès >l 825, ils réclamèrent contre les pre- 
miers contrats passés entre l'État et la Société. Il y 
a plus : le comte Van den Bosch lui-même, en 4827, 
après que ces contrats eurent été modifiés, avoua, par 
écrit, dans le sein de la commission de bienfaisance, 
qu'en 4 842 l'œuvre ne pourrait suffire à ses besoins, 
si le gouvernement ne continuait pas au delà de cette 
époque le paiement des 222,000 florins (468,420 fr . ) 
qui, même d'après les seconds contrats, n'étaient 
dus que jusqu'au 4*' juin 4842. Imputant à PÉtat 
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les revers de Tœuvre, à cause de Tinvalidilé des 
colons par lui placés, le général donnait à cet aveu, 
fait en présence de ses collègues, la forme d'une 
prétention dont il soutenait la justice. Mais alors ces 
dires n'étaient point rendus publics. Nonobstant la 
conviction et la déclaration du comte Van den Bosch, 
la commission permanente écrivait encore, en 4850, 
au gouvernement, que la Société de bienfaisance se- 
rait en mesure de remplir les engagements qu'elle 
avait contractés. 

Nous ne manquerons pas de signaler ici une qua<-> 
lilé ou un défaut qui se rencontre plus ou moins 
chez tous les inventeurs, quel que soit le mobile de 
rinvention, égoïste ou sympathique; c'est l'obstina- 
tion et l'orgueil du succès. Maintes fois, en parlant 
de nos établissements, nous aurons à montrer les 
tristes effets d'un pareil entêtement. On s'est trompé, 
ou a fait fausse route, on s'en aperçoit : des témoins, 
des chiffres irrécusables, viennent éclairer les con- 
victions les plus aveugles ; n'importe, on s'obstine, 
et plutôt que de rétrograder quand il en est temps 
encore, on se précipite tête baissée devant soi, sauf 
à rejeter plus tard la faute «t la responsabilité de 
l'insuccès, de la ruine de l'œuvre sur les circonstances 
extérieures, sur l'indifférence du public, sur la par- 
cimonie de l'Etat, 
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Donc, la commission de bienfaisance , véritable 
|)ouvoir exécutif de la Société, poui*suitsa marche, et 
cachant aux actionnaires et à TÉtat la vérité, qui déjà 
sautait aux yeux des initiés, elle continue à promettre 
le succès, et se livre à deux opérations également 
funestes. 

Elle emprunte à de nouveaux préteurs, pour l'em- 
bonrser ostensiblement les premiers, ajoutant ainsi 
à la première dette les frais inséparables d'un nouvel 
emprunt. 

Elle réduit l'exploitation agricole des colonies, 
pour se réserver, sur les fonds empruntés, de quoi 
parer aux découverts des premières années et aux 
nécessités courantes; ce qui rendait stérile l'argent 
emprunté et diminuait d'autant le champ des béné- 
fices qu^on s'était promis. 

Ici commence, avec les épreuves que la Société a 
eu à subir, une phase curieuse à étudier dans la vie 
de tout établissement philanthropique : c'est le mo- 
ment où la confiance en ses propres efforts aban- 
donnant le fondateur ou le directeur de l'entreprise, 
il se i*etourne du côté de TÈtat et l'accable de solli- 
citations pour en obtenir le plus d'argent possible. 

La Société néerlandaise de bienfaisance, en inau- 
gurant son œuvre, avait compté, pour le faire vivre 
et prospérer dans la suite, sur les seuls produits du 
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au secours de l'œuvre, en lui comaiandanl des four- 
nitures considérables; après avoir môme excédé en 
paienients, prêts et subventions, le prix de ces four- 
nitures et le total des rétributions convenues, si bien 
qu'en 4842 l'État était en avance de 3,604,474 
florins (7,605,^40 francs) versés à la Société 
en sus de ce qu^il s^ était engagé a lui donner^ 
après tant de preuves de sollicitude et de bien- 
veillance, le gouvernement des Pays-Bas crut de 
son devoir de faire des remontrances, en menaçant 
de cesser ses paiements, jusqu'à ce qu'on eut réglé 
le passé. 



CHAPITRE XV. 



Histoire crillqae de l'InftUlallon. - «olte. 



Récriminations et attaques réciproques entre l'État et la Société 
de bienfaisance.— Plaidoyer de la Société contre FÉtat.— Ré- 
ponse de l'administration supérieure. — Analyse du débat. -* 
Grise et traité de 1843. 



Nous arrivons à cette phase prévue des récrimi- 
nations et des attaques réciproques entre une société 
en détresse et un gouvernement qui se lasse de 
donner, phase que Tbistoire dé plusieurs de nos 

colonies ne manquera pas de reproduire exacte- 

• 

ment. Les attaques de la Société de bienfaisance et 
la défense du gouvernement hollandais se sont for- 
mulées dans deux pièces officielles : une brochure du 
général Van den Bosch et un mémoire explicatif de 
Tadministration supérieure. 

En résumé, le comité permanent, rejetant sur le 
gouvernement la responsabilité de rinsuceès, pro- 
duit contre lui trois chefs d'accusation. 

Premier grief, — Soit impéritie, soit malveillance 

4e radministration supérieure, au lieu de fournir a 

to 
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Tœavre des bras valides, on lui a envoyé des im- 
potents. Ne serait-ce point par jalousie que la direc- 
tion des services de bienfaisance a joué ce tour à 
la Société, transformant de cette manière les colo- 
nies en dépôts de mendicité? Comment est-il pos- 
sible de faire des agriculteurs avec des mendiants 
invétérés, valides ou non, dont quinze font au plus 
Touvrage d'un laboureur? Or, depuis Torigine, le 
nombre des mendiants n'a fait que croître d'année 
en année. Telle esl, selon le comité, la cause de 
l'altération, de la corruption de I idée du général 
fondateur, et la cause de la dégénérescence de l'insti- 
tution. Donc, la faute de cette dégénérescence doit 
être imputée a l'État. 

L'État répond qu'il ne fait pas les ouvriers va- 
lides ou non valides; qu'il n'est que l'intermédiaire 
des communes qui désirent les placer. Est-ce lui 
qu'il faut rendre coupable des inévitables consé- 
quences d'une chimère qu'il n'a pas conçue et 
qu'il n'a jamais épousée, celle de trouver, en 
nombre suffisant, des ouvriers valirdes et laborieux, 
qui consentiraient à s'expatrier, pour aller, dans la 
Sibérie hollandaise^ défricher des terres incultes au 
compte d'une société de bienfaisance? Que si une 
pareille idéeest jamais entrée dans la tète d'hommes 
sensési à eux seuls doit revenir la responsabilité de 
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la conception, louange ou reproche. Loin d*entra- 
ver Tœuvre, TEtat a cherché, au contraire, à la fa- 
voriser, et c'est dans ciette intention qu^il a successi- 
vement accordé les diverses rétributions qui lui ont 
été demandées, et que Ton recevait d'abord avec 
force remerciements. Les lettres que le comité per- 
manent écrivait à Tadministration supérieure sont 
là pour le prouver. 

Deuxième grief, — Le second chef d'accusation 
produit par la commission permanente n'est qu'une 
variante du premier, sous une autre forme. Elle 
se plaint, en effet, de rinsufûsance du subside 
accordé par TÉtat. Après avoir maladroitement et 
perfidement détourné l'institution de son but, le 
gouvernement, selon elle, Ta mise dans une gène 
financière extrême, par la parcimonie de ses alloca- 
tions et rétributions. Le prix par tète de colon et les 
indemnités pour cause d'invalidité, tout était évi- 
demment trop faible. Bref, il aurait fallu subven- 
tionner les colonies à raison de >! 20 florins (253 fr.) 
par tète, au lieu de 85 florins {A79 fr.), dernier et 
plus fort maximum. 

Mais, dit le gouvernement, cet état de choses, dont 
se plaint lu Société, n'a-t-il pas été accepté par elle 
avec une gratitude dont on ne n)archandait pas 
alors les termes ? La Société n'a-t-elle pas commencé 
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son œuvre avec Tespérance qu'elle n'aurait besoin 
d'aucune subvention? Est-elle bien fondée à venir 
aujourd'hui incriminer son bienfaiteur sur la pré- 
tendue insuffisance d^un bienfait qui a été regardé 
par elle comme le gage même de son salut? N^ est-ce 
pas plutôt à de faux calculs, à de déplorables opé- 
rations financières qu'il faut attribuer la gène où se 
trouve l'institution? D'ailleurs, en calculant rigou- 
reusement tout ce qu'a versé l^État en rétributions 
convenues, en indemnités pour les invalides, en 
prêts, subventions et dons gratuits, on arrive à ce 
résultat que la somme annuelle vergée par lui a la 
Société, de 4830 à >I842, divisée par le chiffre réel 
des mendiants, ménages d'ouvriers et orphelins pla- 
cés, donne plus de 400 florins (2\\ francs) par tête 
de.colon valide ou non valide, enfant ou adulte. 

Troiiième grief. — Enfin, poussant la prévention 
jusqu'à ériger en système la conduite du gouverne- 
ment, la commission permanente prétend qu'à l'aide 
de cette gène croissante, l'État travaillait à réaliser 
le projet, qu'il a, à moitié du moins, exécuté depuis, 
de se rendre propriétaire de la majeure partie des 
terres de la Société et de faire tomber entre ses mains 
la direction suprême de l'œuvre. 

Le gouverneiueut réplique que, s'il a pris certaines 
0iesures conservatoires dans l'intér^^ du trésor pu- 
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blic, c'était son devoir encore plu9queson droit.Tout 
en blâmant des erreurs de calcul et des opérations 
fatales, il rend justice à la commission de bienfai- 
sance, quia bien administré, avec fermeté et à peu 
de frais ; et, loin de chercher à devenir propriétaire 
définitif et directeur de l'œuvre, TEtat* désire que 
la Société puisse à Tavenir remplir ses obligations 
avec les ressources dont les nouveaux contrats Font 
pourvue. 

Nous avons analysé ce débat avec quelques dé* 
tails, parce qu'il nous a paru aussi instructif que 
curieux. Il renferme plus d^un exemple et plus d'un 
enseignement dont il intporte de prendre note, afin 
d'en profiter à l'occasion. 

Ces accusations et récriminations réciproques de- 
vaient tôt ou tard se terminer par une crise; elle 
arriva en >I842. Comment les choses se passèrent- 
elles? Il y a deux versions, celle de la commission et 
celle du gouvernement. D'accord sur les faits, elles 
ne diffèrent que par les causes que chaque partie 
leur assigne. 

Voici d^ abord comment la Société explique la 
crise et le traité qui en a été la conclusion. Le roi 
Guillaume P% dans un arrêté de >I856. avait stipulé 
que l'on verserait à la Société, sur les fonds du 
département de la marine et des colonies, une 
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somme annuelle variable, dont le minimum serait 
de 400,000 florins (244,000 franos)'. Le roi Guil- 
laume Hy au mois de décembre 4840, fit cesser les 
paiements effectués en vertu de cette clause. Par 
suite de cette mesure^ la commission de bienfai- 
sance s'est prétendue lésée d'une somme de 600,000 
florins (4,266,000 francs) quelle a réclamée avec 
instance. Ne pouvant l'obtenir, elle donna sa dé* 
mission, à la fin de 4842. Le gouvernement, à qui 
cette retraite imposait la charge d'administrer l'œu- 
vre, recula bientàt devant les difficttHés d'une telle 
direction ; il conjura le prince Frédéric et le général 
Van den Bosch de reprendre leurs fonctions. Le 
général y consentit pour sa part, à la condition que 
le prince daignerait lui donner l'exemple et que le 
gouvernement, sans préjudice des autres avantages 
faits à la Société, prorogerait indéfiniment les an- 
nuités, en les augmentant de 400,000 florins, c'est- 
è-direen les portant à 322,000 (679,420 fr). A 



(1) Cette somme« l'État Pavait promise à la Société pour la 
mettre à même d'amortir le capital des emprunts et de servir les ! 

intérêts de sa dette envers le trésor; mais il s'était réservé le 
droit de supprimer cette subvention au cas où la Société n'en fe- 
rait pas l'usage convenu. Gomme la commission ne payait point 
lesdits intérêts et ne remboursait aucune partie des emprunts, 
l'autorité supérieure usa de la réserve écrite dans l'arrêté royal 
de 1S36. 
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V 

la prière du général, le prince rentra dans la com- 
mission, et le traité fut conclu. 

Le gouvernement explique un peu différemment 
les choses. A la fin de >I844, une commission spé- 
ciale fut nommée à l'effet d'apurer les comptes de 
la Société. Dans le courant dé 4842, cette commis- 
sion proposa de régler, par un contrat nouveau, les 
droits et les devoirs réciproques du gouvernement 
et de la Société de bienfaisance. Les bases du nou- 
veau contrat agréaient au gouvernement, mais ne 
satisfaisaient point complètement la Société. Les ad- 
ministrateurs de Pœuvre, pour foi^cer la main à 
rÉtat, menacèrent de se retirer : ils envoyèrent leur 
démission au ministère qui, nullement effrayé de 
cette résolution, les prit au motet se borna à leur 
accuser réception de leur lettre d'avis. Il institua 
d'office une gérance intérimaire pour l'administra- 
tion des colonies, en attendant de nouvelles élec- 
tions. En vertu des dispositions du code civil rela- 
tives à la gestion volontaire du bien d'autrni, le 
directeur des colonies, M. Van Konijnenburg, se 
chargea de les gérer sous sa responsabilité person- 
nelle. 

L'attitude ferme du gouvernement donna h pen- 
ser aux administrateurs démissionnaires. Craignant 
qu'on ne s' habituât à se passer d^eux, ils se ravisé- 
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rent bienlôt. On décida le prince Frédéric, chez qui 
la bienfaisance est poussée jusqu'au dévouement, à 
revenir sur sa démission : le& autres membres de la 
commission Timitèrent. Leg[ouvernement, profilant 
de la circonstance, voulut lier davantage les mains n 
la Société; il consentit à ajouter aux 222,000 flo- 
rins payés jusqu'alors 400,000 florins de plus, mais 
à condition que la Société lui ferait l'abandon .de 
la majeure partie des terres, et qu'elle se laisserait 
imposer des règles de comptabilité et le, contrôle 
d'un agent de l'autorité supérieure. Ces conditions 
furent acceptées. 

Pourquoi et comment l'Etat avait-il un droit de 
propriété sur les immeubles de la Société? H était, 
nous Tavous dit, en avance envers l'œuvre de 
5,604,474 florins (7,605,440 francs). Or, l'arrêté 
de 4856 disposait que tous les biens meubles et im- 
meubles de la Société serviraient de garantie au gou- 
.vernement pour toutes les sommes payées ou à payer, 
que le gouvernement pourrait en exiger le rembour- 
sement à toute époque et que la Société serait tenue, 
la cas échéant, ou défaire le remboursement, ou de 
céder à l'État toutes ses propriétés. 

Armé de ces dispositions, le gouvernement, avant 
de continuer les annuités et de les augmenter d'un 
tiers en sus, réduisit la Société à cette alternative, 
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OU de lui rembourser ce qu'elle lui devait, ou de lui 
céder ses droits de propriété pour Téquivolent des 
sommes avancées. Que si elle refusait de prendre un 
parli, rÉlat refuserait de conclure le contrat nou- 
veau ; ce qui forcerait la Société à faire faillite. La 
cession des biens était trop légalement et trop jus- 
tement réclamée pour que la commission osât la dé- 
cliner; mais elle élevait des contestations, d'abord 
sur la fixation de la somme pour laquelle l^œuvre 
devait se déclarer débitrice de TÉtat, prétendant la 
faire réduire à ce qui lui avait été donné explicite- 
ment à titre de prêt; tandis que le gouvernement, au 
contraire, soutenait que la dette de la Société de- 
vait comprendre tout ce qu'il avait fourni a Tœuvre^ 
en numéraire, au delà de la lettre même des enga- 
gements stipulés dans les six premiers contrats. 

En second lieu, la commission permanente insis- 
tait pour obtenir les 600,000 florins (4,266,000 fr.) 
qui lui étaient dus en vertu de l'arrêté de >I856, 
tandis que l'Étal repoussait cette réclamation, en 
s'appuyant sur les réserves de ce même arrêté. * 

La Société de bienfaisance finit par se rendre soit 
à l'évidence de la raison, soit à Tempire dé la né- 
cessité. Un nouveau traité fut conclu eh 4843, par 
lequel TÉlat s'engage : V k payer 522,000 florins 
(679,420 francs) annuellement, jusqu'à Texlinction 
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des dettes de la Société ; 2^ à continuera toujours le 
paiement des indemnités pour invalidité, aux taux 
réglés par les précédents contrais; 3* à faire a la 
Société le plus de commandes possible ^. 

Les obligations de la Société restent les mêmes 
que par le passé, mais de plus elle se reconnaît dé- 
bitrice de la somme précitée, portant intérêt à 
4 p. 400, et elle cède a TEtal la propriété d*Om- 
merschanset des trois Veen bu izen. Les colonies libres 
étant le gage des avances faites par les communes et 
hospices, et en quelque sorle leur propriété, n'ont 
pas pu être comprises dans cette cession. Le gou- 
vernement, du reste, n'a jamais voulu s'immiscer 
dans les affaires des colonies libres. S'il attachait un 
certain prix à avoir la propriété des autres, c'est dans 
le désir légitime de se trouver chez lui, dans les éta- 
blissements mêmes où ses colons sont placés, pour le 
cas, non désirable mais possible, où la Société de 
bienfaisance viendrait a se dissoudre; ce qui désor- 
n)ais n'entraînerait plus l'écroulement de l'œuvre 
coloniale. 

Ce qui prouve a quel point le gouvernement, 
même après tout ce qui s'est passé, est demeuré le 
protecteur bienveillant de l'œuvre, c'est que, non 

(1) F(Hr la note C, à la Gn do volume. 
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content de payer les sommes stipulées par le dernier 
contrat, il est venu depuis 4845«xtraordinairemenl 
au secours de la Société par des subventions volon- 
taires. La maladie des pommes de terre en 4846- 
>I847, et la mauvaise récolte des seigles en >I848, lui 
ayant fait subir des pertes considérables, TÉtat lui 
accorda, à titre de dons : 

En 1846. . 80,000 florins. 
En 1847. . 161,536 
En 1848. . 863OOO 

397,536 flor. (691,160 fr.) 

Malgré ces subsides, joints à tous les paiements 
ordinaires, les dettes courantes de la Société (autres 
que celles qui provenaient des emprunts primitifs, 
dont le total s^élevait dès4830 à 5,629,500 florins), 
se sont accrues depuis 4845 et ont atteint un chiffre 
de 8 à 900,000 florins, outre la dette de 288,0^0 
florins contractée en >I85>I . D'où il résulte que dettes 
flottantes et dettes consolidées, la Société doit au- 
jourd'hui : 

r Emprunte antér. èl831. 3,629,500 fl. 
2'' Créances de TÉtat. . . . 3,604,474 
3"" Dette flottante (approi.)* 1,088,000 



fr. 



Total. . . 8,321,974(17,559^365) 
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En regard de ce» dettes énormes, la Sociélc 
possède : ' 

V La maison où se tiennent les bureaux de la 
commission permanente à La Haye et son mobilier ; 

2* Les terres et bâtiments des colonies libres et 
de Wateren ; 

3* Le mobilier agricole, industriel et d'habita- 
tion de ces mêmes établissements : 

4* Les matières premières, restes en magasin et 
objets confectionnés pour Tusage de tous les colons; 

5" 887 bonniers de bruyères d'une valeur très 
minime. 

Toutes ces terres ou valeurs, ainsi que celles 
d^Ommersclians et de Veenhuizen, sont grevées 
d'hypothèques. 

Balance faite de cet actif et de ce passif, quel se- 
rait, en cas de liquidation, le sort des créanciers? 

Nous avons expliqué comment FÉtat est devenu 
propriétaire de la plus grande partie des terrains de 
la Société, dont il a abandonné l'usufruit à l'œuvre. 
Seulement, le gouvernement a pris cette propriété 
dans la situation où elle se trouvait, c'est-a-ilire gre- 
vée d'hypothèques au profit des premiers préleurs. 
C'est pourquoi, pour mettre plus à couvert les inté- 
rêts du trésor, au cas d'une liquidation, il a pris 
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une seconde hypothèque sur les autres biens nou 
cédés de la Société. 

Ces rigueurs, plus ou moins jusliûées, de Tadmi- 
nistration supérieure, ont été implicitement approu- 
vées par les états-généraux, qui ont mis à la dis- 
position du gouvernement les soipmes nécessaires à 
l'exécution du contrat de 4848. Si la commission de 
bienfaisance a été quelquefois en butte a des attaques 
fort vives et même injurieuses, sorties du sein des 
chambres, aucun vote des états n'a sanctionné ces 
attaques, exprimées par des membres isolés, ou par 
des commissions ad koc^ ou par Tune ou l'autre sec- 
tion de la seconde chambre. La passion, incapable 
de justice, se renferme rarement dans les bornes 
d'une critique impartiale. Sans tenif compte des dif- 
ficultés qu'on éprouve à réaliser même le bien, elle 
ne se contente pas d'accuser les actes, elle va jusqu a 
incriminer les intentions les plus loyales et les plus 
généreuses. 



CHAPITRE XVI. 



Mlan Ile l*lii«tllaCloii. 



Espérances du général fondateur. — En quoi et jusqu'à quel 
point elles ont été réalisées. — Justice quil faut rendre au gé- 
néral Van den Bosch et à ses ooopérateurs. — Bienfoiis de 
Tœuvre. — Côté le plus brillant de Tenlreprise : Tagriculture. 



Le défrichement des landes el raméiioraiion des 
indigents, la moralisation de Thomnie (lar la cul- 
ture de la terre, voilà le principe et le but, voilà h 
moyen et la Gn de Tinstitution que nous venoos d'é* 
tudier sous toutes ses faces et à travers loules ses vi- 
cÎMÎtudes. C'était une noble ambition, et bien digne 
d'inspirer, de passionner des hommes tels que le gé- 
néral Van den Bosch et ses coopérateurs. Presque 
au terme de la route que nous avions à parcourir, 
nous éprouvons le besoin de reporter nos regards 
en arrière et de saluer encore de loin le berceau de 
Tœuvre et Tidée qui a présidé à sa naissance. 

Quelles généreuses espérances, quels rêves géué«< 



i' 
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reux cette inspiration o fait éclore dans Yînne du 
comte Van den Bosch 1 Que de paroles enthousiastes 
cette pensée a fait jaillir de son cœur et de ses 
lèvres! Ouvrons son mémoire sur Frederiks'oord ^ 
« Je crois avoir établi, s' écriait-il, que, d'après des 
calculs d'une grande probabilité, le nombre des in- 
digents capables de travailler dans les provinces 
septentrionales du royaume s élève, approximative- 
ment, à 72,000 ; dans ce nombre ne sont pas com- 
pris environ 50,000 mendiants qui pourront être 
placés dans rétablissement d'Ommerschans, après 
qu'il aura reçu Tétendue et les développements 
convenables. Sur les 72,000 indigents aptes à peu- 
pler les colonies libres, 40 è 45,000 peuvent facile- 
ment y trouver à la fois une existence honnête et 
cette régénération morale qui est un véritable besoin 
et pour eux et pour la société. 

c Si Ton ajoute à ceci, poursuivait Thonorabie 
général, que par les moyens proposés plusieurs mil- 
Jiers d'arpents de terre aujourd'hui incultes seront 
rendus produ^ifs ; si Ton pense que des milliers 
d'ouvriers trouveront des ressources nouvelles dans 
les besoins auxquels il faut pourvoir pour établir et 



(i) Mémoire manuscrit sar les moyens de subvenir aux be- 
soins de Tindigênce par le défrichement des terres vagues el 
incultes, 1819-1820. 



COLONIRS MÉRRLANDAISES. 161 

entretenir plus de 40,000 individus, qui, loin d'oe« 
cuper maintenant l'industrie de leurs concitoyens, 
n'ont été jusqu'ici qu'une charge publique ; si Ton 
embrasse d'un seul coup d'oeil la totalité de ces ré- 
sultats possibles : plus de 40,000 indigents soustraits 
à la misère ! une économie considérable dans les 
dépenses de la charité privée et officielle! un accrois- 
sement non moins marquant des richesses natio- 
nales 1 Tamélioration morale d'une classe d'hommes 
aujourd'hui presque ravalés au rang des bètes^etpar 
conséquent le fléau de la société 1 alors, il est sans 
dou^e permis de compter sur l'empressement tou- 
jours croissant de nos concitoyens à seconder effi- 
cacement des efforts philanthropiques couronnés de 

succès et susceptibles de succès ultérieurs 

« Non pas que nous ayons la prétention de vouloir 
transformer tout de suite en modèles de vertu des 
hommes démoralisés par la misère; mais nous ne 
doutons point que, secondés par le gouvernemeiU, 
nous ne réussissions, moyennant une discipline con- 
venable, à maintenir les colons dans la ligne du de« 
voir, et nous nourrissons les espérances les mieux 
fondées sur l'amélioration de leur progéniture. Nous 
l'offrirons un jour è la société, élevée sous la voûte 
des cieux qui constituera leur principal atelier, gran- 
die au sein du travail, bien nourrie, vigoureuse, 

il 



I 
/ 
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suine d'oipril el de corps, et par là capable de ga** 
gner son pain, propre au service de nos armées de 
i^rre et de mer, et enfin prèle à remplacer utilement 
les étrangers qui actuellement viennent par milliers, 
tous les ans, faire nos travaux champêtres et exploi- 
ter nos tourbières. » 

De ces espérances magnlGques, qu'est-ce que trente 
ans d'essais et de labeurs ont réalisé? Le lecteur le 
sait à présent aussi bien que nous. 

Au lieu de 80 à >l 00,000 individus que le général 

plaçait en perspective aux colonies néerlandaises, 

40,000 environ forment aujourd'hui le total de la 

population, qui, loin de s'accrollre, tend à diminuer 

de jour en jour. 

Sur 2,500 individus, répartis en 425 fermes aux 

colonies libres, 25 ménages seulement sont devenus 

fermiers responsables. 

Aux colonies forcées, les infirmes, les invalides, 
les incapables sont en majorité. 

Dans les unes comme dans les autres, le travail 
industriel, contrairement aux. vues des fondateurs, 
s'est développé autant et plus que le travail agricole* 

Le gouvernement a vu d'année en année grossir le 
chiffre de ses sacrifices sans que personne en puisse 
prévoir le terme. 

Le9 communes qui, directement oq indirecte- 
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ment', supportent tous ces sacrifices ne s'aperçoi* 
vent pas d^ailieurs qu'elles aient retiré jusqù-iei de 
rétablissement des cdonies des avantages bîeh sen-» 
sibles. 

Enfin, la Société de bienfaisance, obérée, éerasée 
d'une dette de plus de huit millions de florins (en- 
viron dix-sept millions de francs), a été obligée de 
céder en partie ou de laisser hypothéquer ses immeu« 
blés, dont la valeur totale n'excède pas deux mil- 
lions de florins (4,220,000 francs). 

Ceox qui nous ont précédés dans Tétude des co-* 
lonies néerlandaises ont eu une tftche plus facile et 
moins pénible que la nôtre. Venus aune époque où 
les résultats de l'expérience n'avaient pas encore des* 
sillé les yeux des fondateur et des souscripteurs, en 
présence des prodiges de culture que Tœuvre réali- 
sait sur une terre stérile naguère et maudite, ils se 
sont abandonnés è tout Tenthousiasmé d'une admi* 



(1) Sar les 322,000 florins (679,420 francs) qae PËtat paie an- 
nuellemeot depuis Î843 pour les 0,200 places dont il dispose aux 
colonies, on estime que les remboursements des communes vont 
aux deux tiers ou à la moitié de fa somme totale. Les états géné- 
raux votent à chaque budget 200,000 florins (422,000 francs) 
pour faire face aux découverts ; mais le crédit n'est jamais épuisé 
en totalité. Pour 18^0, cette somme a été réduite à 160,000 flor. 
(337,600 francs). Peu importe, du reste, que ce soit TËtat ou les 
communes qui paient ; c'est toujours de la bourse des contribua- 
bles que Targent sort. 



164 PRBMIÈRR PARTIE. 

ration noïve et eonfianle. Aussi, le récit rie leur visile 
aux établissements de In Société n'esl-ij qu'une hy- 
perbole continue, où la louange du présent n'estsur- 
passée que par Tespérance de Tavenir. 

Il nous a fallu beaucoup d'efforts pour ne pas 
imiter nos devanciers. C'est chose si douce de louer 
le bien, même au prix d'un rêve! Mais le temps des 
illusions n'existait plus; notre devoir nous con- 
damnait à chercher et à dire la vérité. Après avoir 
fait largement et consciencieusement la part de la 
critique, nous sommes heureux de nous associer aux 
éloges que tous les observateui^s ont tour a tour don* 
nés à celte grande œuvre, à Tordre matériel qui rè* 
gne dans les colonies néerlandaises, au zèle et au dé- 
vouement des directeurs et des employés, à la fer- 
meté et à l'économie de l'administration, aux efforts 
intelligents et courageux qui ont transformé, avec 
des bras inaptes et invalides pour la plupart, des 
plaines désertes et incultes en terres habitées et cou- 
vertes de moissons. 

Quelles que soient les critiques, très fondées selon 
nous, qu'on peut adresser à la Société de bienfaisance, 
malgré les erreurs que nous avons relevées dans les 
calculs et les plans du fondateur, nous n^en croyons 
pas moins qu'on doit vénérer la mémoire du général 
Van den Bosch comme celle d'un bienfaiteur de F h u- 
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niaiiilé, el qu'à ce lilre ses dignes col lu bora leurs ont 
droit à Testime publique. 

Quand ce ne serait que pour avoir conçu, tenté, 
poursuivi un essai pareil, une expérience aussi mo- 
numentale sur un problème qui intéresse à un si 
haut degré la société entière, les fondateurs des co«* 
lonies néerlandaises mériteraient encore les applau- 
dissemenis et la reconnaissance des gouvernements 
et des peuples, de ceux surtout qui, par nécessité ou 
par vertu j cherchent à deviner le mot du sphinx 
moderne, la Misère. Revers ou succès, issue possible 
ou passage infranchissable, c'est quelque chose, c est 
beaucoup d'avoir, & ses risques et périls, avec un dé- 
vouement téméraire, frayé et montré la roule par la- 
quelle d'autres plus heureux pourront peut-être arri* 
ver un jour et toucher enfin au port. 

D'ailleurs, Tœuvre des colonisateurs de la Néer- 
lande n'a-t-elle pas produit des résultats réels qu'il 
serait juste de porter à son avoir dans son bilan dé- 
finitif? Si rinsuffisanee des produits du travail des co- 
lons a mis à la charge des contribuables une grande 
partie de leurs dépenses, TÉtat y trouve des avantages 
qu'il ne peut s'empêcher de reconnaître. 

Les colonies d'abord le débarrassent, a des prix 
réduits, d'un grand nombre d'indigents qui lui coû- 
teraient plus cher ailleurs. En effet, Ton établit que 
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le prisonnier lui revient à 420 florins (255 fr.) par 
an. Or, beaucoup des mendiants des colonies iraient 
encombrer les prisons, et le reste retomberait h la 
charge des hospices, ce qui grèverait d'autant les 

m 

communes. Ce n'est pas tout : d'après le rapport du 
ministre de rinlérieur (6 juillet 4S24)i Tentretieu 
de 750 mendiants dans le dépôt de Hooro avait coûté 
dans une année 444,625 florins (244,858 fr.), ou 
par tète 450 florins (546 fr. 50 c.) Il est vrai que le 
défièt de Hoorn était fort mai administré ; cette cir-* 
constance réduit seulement, mais ne détruit pas la 
valeur d'un pareil terme de comparaison. 

Ensuite, n'est-ee pas grâce aux colonies que Ton a 
supprimé à Amsterdam Thospice des enfantstrouvés, 
qui, par les facilités ouvertes aux abandons, ac- 
croissant d'année en année Iq nombre des eiposi- 
tioDs, coûtait |>ar an à cette capitale quatre cent mille 
florins (844,000 fr.)? économie considérable dont 
on doit tenir compte, en partie du moins, à Tœuvre 
des colonies agricoles de bienfaisance. 

Enfin, le côté le plus brillant de Tentreprise, c'est 
la conquête que la Société a faite sur Ia désert et la 
stérilité du sol : transformation merveilleuse qu'on 
admire sans réserve, en oubliant à quel prix elle a 
été opérée! Ce que le général Van den Bosch et tes 
coopérateurs ont dépensé de jMitience, de connais- 
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sauces et d'inventions agronomiques, pour le défri- 
ehement de ces landes, leur funoure, leur appropria* 
tian, leur ensemencement, leur fertilisation enfin, 
des écrÎTains plus compétents que nous Font sura- 
bondamment exposé^. Il nous suffit de dire que près 
de six mille hectares de (erres incultes ont été ache- 
tés par la Société, dont trois mille au moins ont déjA 
été rendus à Tagriculture. Acquises au prix moyen 
de 50 florins Thectare (63 fr. 50 c), la valeur vé- 
nale de ces terres est aujourd'hui, en moyenne, de 
500 h 400 florins (de 655 à 844 francs). 

Pour compléter cette partie de notre étude et met- 
tre le lecteur à même de dresser, au degré où cela 
est possible, le bilan complet de la Société de bien^ 
faisance, il ne nous reste plus qu'à placer sous ses 
yeux certains tableaux qui résument en chiffres tous 
les faits économiques et autres concernant Tœuvre 
coloniale 2. 

Nous donnons ces tableaux tels que nous les te- 
nons de Tobligeance de l'administration , sans en 
contester ni garantir Texactitude. Pour peu qu'on 

(1) Les connaisseurs qui seraient curieux de ces détails trou- 
veront dans Ta note B des renseignements puisés dans les rap'» 
ports de la Société, et reproduits depuis par la plupart des auteurs 
qui ont traité des colonies néerlandaises, notamment par M. Ba^ 
mon de la Sagra. 

(2) Voir ces tableaux à la 6n du volume, 
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soit faQiiliai'isé avec ces sorles de lecture, on y renier* 
quera des amalgames de dépenses qull eût été utile 
de ne pas confondre, et quelques lacunes regretta- 
bles qu'il nous a été impossible de remplir. Notre 
qualité dMnspecteurs officiels nous avait abandonnés 
à la frontière de France, et les administrateurs des 
colonies n'étaient pour nous que des hôtes bienveil- 
lanls. Flattés et reconnaissants de leur confiance, 
nous devions respecter les limites qu'ils y mettaient 
eux-mêmes et deviner, sans le leur demander, le 
dernier mot d'une situation extrême, mot difficile à 
trouver dans les détails et le dédale d'une comptabi- 
lité si multiple et si compliquée! 



CHAPITRE XVII. 



Appréclallon •^nlliéllque île l'teuvre. 



Esprit général et principal des colonies néerlandaises de bienfai- 
sance. — Ce qui a rendu presque stérile et impuissante une 
œuvre si belle de conception. — Où le général fondateur a pris 
ridée et le modèle de Pinstitulion. — Constitution de la pro- 
priété à Java. — Buts qu'on s^est proposé d'atteindre parla 
création des colonies. — Moyens et principes : négation de 
la famille; négation de la propriété. — App'ication des doc- 
trines du Communisme.— Conséquences de ces principes ap- 
pliqués.— Résumé et conclusion. 



Dans ce qui précède nous avons d'abord, après 
avoir exposé l'organisation de la Société néerlandaise 
de bienfaisance, poursuivi Tétude des fails et des dé- 
tails relatifs à chacune des colonies, ^^ous avons en- 
suite cherché à signaler, à discuter, à apprécier les 
qualités et les défauts, les vices et les vertus, les suc- 
cès et les revers de l'institution dans un court précis 
des différentes phases qu'elle a eu à travei*seré Nous 
allons à présent, nous élevant a des considérations 
plus hautes, résumer et concentrer toutes nos im- 
pressions dans une impression unique; toutes nos 
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observations dans une observation générale ; nos 
éloges enfin et nos cHtiques dans un éloge et une 
critique suprêmes. Une œuvre est comme un 
homme; elle a son individualité propre. A travers 
les mille accidents dont se compose son existence, 
parmi les traits divers qui forment sa physionomie, 
il se dégage un type et un caractère; il rayonne 
une idée et une âme, qui sont la raison, le principe 
et la vie même de Tœuvre. 

Les colonies néerlandaises remontent à 48^8. Si, 
après trente-deux années d^existence, elles ne vi- 
vent que d'une vie factice; si, malgré l'idée géné- 
reuse qui a présidé a leur fondation, elles apparais- 
sent aux yeux de beaucoup comme un embarras et 
peut-être même comme un danger; si, à part les 
bienfaits partiels et incontestables qu'elles ont pro- 
duits, ell^s n'ont complètement réussi, ni au point 
de vue charitable, ni au point de vue économique, 
d'où cela vient-il, et à qui la faute? Les admv* 
nistrateurs prétendent que la responsabilité de Fin- 
succès doit remonter à TÉtat qui n^a pas accordé 
aux colonies des subventions assez larges. Le gouver- 
nement impute aux fautes de la Société les résultats 
négatifs de l'institution. Qui a tort ou r^aon dans 
ce débat? Nous aérons plus justes mvers les deux 
parties qu elles ne le sont Tune envers Tautre, Mal* 
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gré les griefs que Ton peut alléguer contre la So^ 
cîété, nous croyons que, le système une fois admis, 
sa marche a été ce qu'elle devait élre ; et, malgré la 
|)arcimonîe dont on fait un crime au gouvernement, 
nous pensons qu'il a donné au delà de ses forces , 
et, qu'€Ùt*il donné davantage, il n'eût fait que cou- 
vrir sous de plus grands sacrifices des déficits inévi** 
labiés. 

Ce n'est pas dans les circonstances extérieures que 
nous avons cherché la raison de Tinsuccàs d'une 
œuvre si grande, mais dans sa constitution même. 
N'y a«*t-il pas ici un défaut radical, un vice originel 
qui paralyse les efforts réunis de la Société et de 
rÉtat, rend stérile le divin principe de la charité, 
et qui d'une œuvre de bienfaisance et de colonisa- 
lion n'a fait presque qu'un moyen de répression et 
une espèce de bagne agricole? 

La Société néerlandaise de bienfaisance a voulu 
bâtir un édifice grandiose; tentative digne d'elle ei 
que nous admirons ! Mais elle a entrepris de l'élever 
sur des bases impossibles. Que des hommes ayant 
l'audace et le génie du bien se soient flattés de faire 
• une société correcte et honnête avec des éléments ir-*- 
réguliers, viciés et |)ervers; ce n'est pas ce qui doit 
nous surprendre. Plusieurs anciennes cités ont corn- 
niencé ainsi par être des asiles où se réfugiaient leç 
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bandits, les n^audits, les réprouvés des villes voisi- 
nes. Rome n*a-Uelle pas débuté par le fratricide, le 
vol et le rapt? Et cependant, malgré ce vice origi- 
nel, ces cités se sont civilisées et moralisées. C'est 
que la société, forcément, instinctivement, s'y est 
constituée sur la double base de la propriété et de la 
famille. 

Chose étrange! en Hollande, chez un peuple où 
la famille et la propriété sont non-seulement une 
doctrine, mais même une religion, il s'est rencontré 
des hommes de sens et de bien qui ont rêvé de faire 
une cité nouvelle, une société viable avec des institu- 
tions et des principes qui, à leur insu, n'aboutis- 
saient à rien moins qu'à la négation même de la pro- 
priété et*de la famillo; c'est-a-dire que, sans le vou« 
loir et sans s'en douter, de nobles intelligences et 
des esprits généreux poursuivent en Hollande, de- 
puis trente-deux ans, dans une œuvre de bienfai- 
sance, l'essai et l'application des doctrines et systèmes 
communistes. Épreuve d'autant plus curieuse et d'au- 
tant plus concluante qu'elle se fait avec une bonne 
foi absolue, sans contradiction d'aucune sorte, avec 
le concours actif de toutes les forces vives d'une na- 
tion aguerrie aux entreprises hasardeuses, habituée à 
vaincre la nature et qui réalise plus que toute autre 
ee mot d/e 3uffon : le génie, c'est la patience. 
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P!ii effet, quel est le principe, Tessence, Tidée mère 
des systèmes eommiinisles? n'esi-C)e pas l'absorption 
plus ou moins complète de l'individu dans TÉtat, 
la destruction de la liberté, de la personnalité, de la 
responsabilité de chacun au proflt d'une commu- 
nauté et d'une solidarité chimériques? Notion fausse 
d'un prétendu progrès, h rebours de la civilisation 

et de la vie, qui consisterait a faire rentrer Thomme 

« 

dans les entrailles de sa mère et l'humanité dans le 
sein de la nature; espèce de panthéisme social, enfin, 
qui rappelle le fatalisme de TOrient, et dont le ber* 
cean se trouve au fond des Indes. 

C'est justement par delà les Indes, dans les pos- 
sessions néerLmdaises, où le général Van den Bosch 
passa sa jeunesse et dont il fut gouverneur, qu'il a 
pris, il le dit lui-même, l'idée du système de colo- 
nies agricoles qu'il a importé dans son pays. La con- 
stitution de la propriété à Java date de plusieurs siè- 
cles. Les Hollandais n'y ont presque rien changé. Le 
sol, que les institutions traditionnelles locales placent 
dans le domaine exclusif du souverain, se trouve 
entre les mains du gouvernement néerlandais, de- 
venu, par le fait de la conquête et de l'occupalion, le 
seul propriétaire légal. 

Les terres du gouvernement sont constanriinent ré- 
parties entre les Dessas ou communes, et alfe**mées 
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aux Javanais par l'intermédiaire et Taelion directe 
des chefs de ces communes. 

Parfois il y a des aliénations de terrains faites h 
des particuliers qui, se substituant à Taction du gou- 
verneifient, deviennent les seigneurs des terres, sorte 
de reproduction de la propriété féodale plutôt que 
de la propriété individuelle* libre, mobile et pro- 
gressive. 

C'est sur ce patron, en le rétrécissant encore dans 
le sens de Tabsolutisme et de la négation de la pro- 
priété, que le général Van den Bosch, fondateur delà 
Société néerlandaise de bienfaisance, institua ses co- 
lonies agricoles d'indigents. La Société acquit des 
terres dans TOver-Yssel, la Drenthe pi la Frise. Eier- 
çant ensuite sur les niendiants, par toute la Hollande, 
une sorte de presse analogue a celle par laquelle se 
recrute la marine anglaise, la police les déporta à 
rintérieur sur les terrains de la Société avec ou sans 
jugement. Nous savons les deux buts qu'on espérait 
atteindre : premièrement, par un séjour plus ou 
moins long à la colonie, façonner ces nomades de la 
fainéantise et de la misère à une vie régulière, labo- 
rieuse, morale; et, secondement, à l'aide de leur tra- 
vail, trouver dans le produit des terres cultivées de 
quoi faire face aux dépenses des colons, et peut-être 
même, à la longue, de quoi cou\rir en partie les frais 
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d^acquisition, de construction et d^établissement. La 
lerre ne nourrit-^lle pas Thomine qui la cultive, 
en ie moralisant? 

Oui, le travail corrige et moralise; mais dans 
quelles conditions? Oui, la terre, notre mère com- 
mune, nourrit tous ses enfants ; mais au prix de quel 
travail? 

Nous touchons ici aui deux points principaux du 
grave sujet qui nous occupe : Téducation par le tra- 
vail agricole et Texistetice avec les produits de ce tra- 
vail. Yoilè, dans sa formule là plus concise, la dou- 
ble question morale et économique constamment 
présente à notre esprit durant le cours de notre mis> 
sion, et que nous avons partout cherché à dégager 
des mille détails ou accidents qui la compliquent et^ 
Tobscurcissent. 

Dans les colonies néerlandaises, malgré des suc- 
cès partiels, on a échoué en somme, sous le rapport 
moral et sous le rapport économique. 

A Ommerschans et à Veenhuizen, afin d^empé- 
cher le mal de pulluler, on a, traitant les mendiants 
adultes avec plus de sévérité que des Javanais, sé- 
paré les sexes, c'est*à-dire que Ton a pris pour pre- 
mier fondement de Tédifice social à construire la 
négation même de la famille. Chose inévitable, nous 
le reconnaissons, dans le système suivi. Force était 
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d'appliquer aux colonies de répression les règles, les 
séparations qui existent dans les hospices, dans les 
prisons et les bagnes. De la, des désordres que no- 
tre plume se refuse à peindre. 

Mais en isolant, en clollranl les sexes, a-l-on ob- 
tenu du moins les bénéfices qu'on attendait de cette 
mesure? Non, et nous avons vu pourquoi. Dans de 
tels établissements, la claustration ne peut jamais 
être qu'incomplète. Grâce aux simples claires-voies 
qui les partagent, hommes et femmes sont toujours 
en présence, avec des passions excitées encore par la 
défense et l'obstacle. Sans compter que le travail aux 
champs abaissant les clôtures, les sexes s'y rencon- 
trent ; et Ton a ainsi les inconvénients d'une conti- 
nence forcée sans en avoir les avantages; car, selon 
l'énergique expression d'un des gardiens d'Ommers- 
cbans, les enfants s'y font, non plus au compte de 
la famille, mais au compte de la Société de bienfai- 
sance. 

Le second fondement de l'édifice, c'est la néga- 
tion de la pr«)priété ; négation qui existe aux colo- 
nies libres, conmie aux colonies forcées. En effet, 
sauf de rares exceptions, les colons sont à l'état 
d'esclaves attachés à la glèbe et incapables d'acqué- 
rir. On ne peut même pas dire que leur travail est 

payé par la nourriture, le logement et le vêtement 
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<)a'on leur donne, puisque étant la chose de Finsti- 
ttttion, ils sont à sa charge, quel que soit leur travail, 
et qu'à part désavantages insignifiants qui se dépenr 
sent à la cantine^ le bon travailleur ne gagne guère 
plus que le fainéant. Ce n^est donc pas seulement 
leur liberté de citoyen^ mais encore leur responsabi- 
lité d'homme, qu'on leur enlève au seuil de la co- 
lonie. 

Et remarquons que, même aux colonies qu'on 
appelle libres, cette impossibilité d'acquérir, cette 
négation effective de la propriété, altère, sinon dé- 
truit^ et ravale insensiblement la famille qui, de la 
sorte, est destituée peu à peu de ses vertus les plus 
hautes, de ses énergies les plus efficaces: la pré- 
voyance du lendemain, le sacrifice du présent à l'a- 
venir, la transmission de l'épai^ne des pères et 
mères aui rejetons de leur tendresse, la perpétuité de 
leur amour immobilisé dans la terre, conquête de 
leur travail. 

A un autre point de vue, les conséquences finan- 
cières du système sont tout aussi évidentes. Quel 
cœur et quels bras veutron que mettent à l'ouvrage 
des êtres ainsi forcément dégradés? Travail de serfs, 
travail improductif pour eux et pour la colonie, in- 
suffisant du moins à soutenir l'œuvre en entretenant 
l'ouvrier. Conunent s'étonner alors que la Société 

12 
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de biênfsiflanoe, toin de eouvrir ses dépenses» se 
trouve toujours en face d^un déficit, malgré les sub* 
ventions des oommuiies, malgré les allocations or- 
dinaires et extraordinaires do gouvernement? 

LMnsoecès moral et Tinsuccès économique pro- 
cèdent donc de la même cause : la violation des 
lois constitutives de toute société humaine. Obli- 
gés de nous restreindre, nous ne pouvons donner à 
cette proposition tous les développements dont elle 
est susceptible. Quoique nous fussions en garde 
contre ce c^u'il peut y avoir de factice, de forcé et de 
trop absolu dans une formule aussi générale, nous 
n'avons pas pu nous refuser h Tévidenoe et ne pas 
déduire des faits observés les conclusions qui natu^ 
rellement en découlent. 

D'ailleurs, Tceuvre elle-même, en s'amendant 
jusqu'à un certain point, a pris smn de vérifier d'à* 
vance nos assertions par la contre-épreuve. L'insti- 
tution a plusieurs d^rés: 

Aux colonies forcées, absence de la famille, ab- 
sence de la responsabilité ; 

Aux colonies libres, absence de la propriété, mois 
rudiments de la famille ; 

Et seulement chez les vingt-^einq fermiers respon- 
sables, avec la famille constituée, le second degré de 
la propriété telle qu'elle existe à Java. 
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Ainsi, à ifiMUro que Tii&uvm M rapproche deé 
lois sociales, rinsuceès diminue, Bon pas sealeitient 
parce qti'on élève è plus de responsabilité et de 
liberté eeux qui eti sont plus dignes, mais entore 
parce que la liberté et la responsabilité sont le prin* 
cipe même et la cause de tout progrès. 

Rien ne prévaut contre les lois éternelles de la su- 
ciété et de Dieu, ni la patience, ni le courage, ni le 
génie; et rien ne grandit et nedure que conformément 
à ses lois. L'bomme, il est vrai, c'est là sa liberté et ba 
gloire, travaille et réforme incessamment, améliore 
parfois et perfectionne le monde matériel ainsi 
que le monde moral ; mais dans l'un et l'autre cas 
il ne réussit, en définitive, qu'en se soumettant aux 
lois morales autant qu'aux lois physiques, et même 
il enfreint moins impunément encore les premières 
que les secondes. 

Voici une nation admirable entre toutes par son 
génie persévérant et aventureux, dont l'existence, 
toujours en lutte avec les éléments, est un continuel 
prodige: la Hollande, sous ce rapport, est vraiment 
la terre des miracles, conquête progressive d'un 
peuple de castors sur le domaine de l'Océan, où 
l'homme, au lieu de sortir du limon, comme à l'ori- 
gine, le tire lui-même des ondes pour en pétrir le 
sol qu'il habite, où l'art, en un mot, a créé la nature. 



• \ 
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Un jour, cette nation, personnifiée dans ses meilleurs 
citoyens, s'attaque à un problème social avec la con- 
fiance que donne le succès et la conscience d'un 
grand bien à accomplir. Pourquoi ses généreuses 
audaces n'ont-elles pas eu ici leur bonheur habituel ? 
C'est que l'âme humaine est plus indomptable que 
l'Océan du Nord; c'est qu'il n'y a ni canaux, ni di- 
gues qui puissent en contenir et en régler les passions, 
contrairement aux lois divines de la famille et de la 
société. 
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CHAPITRE PREMIER 



HrlslM et iml ^ttm ««iiev mgwÈemlém 



En quoi ceâ asiles dîfl^rent des colonies de la Hollande. — Fon- 
dateurs : Pestalozzi, Fellenberg, Wehrli. — Exposition 4e leur 
idée. — La mendicité héréditaire. — Bilan des misères 
modernes. — Aflkiblissement de Tesprit de famille.— Censé- 
queaeed générale» et fnar tiGaUère» da cei afTaibUlsemet t . 



Les établissements agricoles de la Suisse diffèrent 
compléteinenl de ceux de la Hollande, e4 par le but 
qu'on s'y propose^ et par les* nioyens qu'on emploie 
pour y atteindre. 

Ramasser par les villes et les campagnes lesiiidi- 
l^nts de tout âge et de tout seM, dont diverses 
causes aecroissant le uowJwe dans lea Pays-^Bas 
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comme ailleurs, les déporter à rinlérieur dans des 
colonies spéciales , et dans ces espèces de bagnes plus 
ou moins agricoles où on les entasse deui, trois "et 
quatre mille ensemble, demander au travail qu'on 
leur impose une compensation des dépenses qu'ils 
occasionnent ; telle est, en résumé, Umte la portée 
économique et philanthropique de l'institution du 
général Van den Bosch. 

Au lieu d'une agglomération de plusieurs cen- 
taines de mendiants , créer une famille artiGcielle 
de vingt , trente, au plus quarante enfants, orphe- 
lins, abandonnés ou trouvés; en place d'une prison, 
une école; une ferme, et non un bagne; l'éducation 
plutôt que la répression : voilà, dans son admirable 
simplicité , l'idée féconde des asiles agricoles de la 
Suisse. 

La conception première en appartient à Pesta- 
lozzi, l'application au grand agronome Fellenbei^ , 
la fécondation et la vulgarisation à Wehrli. 

Pestalozzi, né à Zurich en 4746. se voua dès sa 
jeunesse à l'amélioration du sort des enfants |)au- 
vres. Ses idées de bienfaisance, il les mit en pratique, 
d'abord à Neuenhof, puis à Stanz, et enfin à Yver- 
dun. Mais toujours il regarda son séjour à Stanz 
comme le plus beau temps de sa vie. C'est là, éeri- 
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vait-il, qu'il apprit, au milieu de quatre-vingts en- 
fants pauvres et souffrants, ce qu'il enseigna plus 
tard. Ses jours, qui devaient finir en 4827, se con- 
sumèrent à poursuivre vainement ce rêve généreux 
et jusqu'ici irréalisé encore de tous les fondateurs de 
colonies, que le produit du travail de ses élèves suf- 
firait à leur entretien. Il mourut à la peine, en quel- 
que sorte martyr de son idée. L'admiration de ses 
contemporains a écrit sur le monument élevé à sa 
mémoire : « Ici repose Henri Pesta lozzi, sauveur des 
pauvres à Zurich ; à Stanz, père des orphelins ; à 
Yverdun, précepteur de l'humanité; homme, chré- 
tien, citoyen, tout pour les autres, pour lui-même 
rien . Béni soit son nom ! » 

Le célèbre agronome Fellenberg, créateur du 
vaste établissement d*Hofwil, près de Berne, séduit 
et entraîné par les doctrines et les .exemples de Pes- 
talozzi, entreprit de continuer l'œuvre que ce grand 
homme de bien avait commencée avec tant de dé- 
vouement et de sacrifices. A côté du pensionnat des- 
tiné à recevoir les fils de familles nobles, il^ouvrït 
une école pour les pauvres enfants délaissés. Rendre 
à une vie utile et régulîèi*e de misérables créatures, 
tel était le but; l'agriculture et les industries qui s'y 
rattachent, tels étaient les moyens. 
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Rudes et difficiles furent les débuts de cette entre- 
prise. Bien des instituteurs y échouèrent, malgré 
leur savoir et leur zèle; niais les obstacles s'aplani* 
rent enfin, et les difficultés disparurent devant la vo- 
cation et le dévouement d*un jeune homme, nommé 
Wehrli,qui attaqua hardiment le problème,et à forée 
d'aptitude, de talent et de persévérance, pai*vint à le 
résoudre victorieusement. Pendant vingt-quatre ans, 
il fut le maître, le guide, Tami, le père des enfants 
abandonnés qu'on recevait à HofwiK C'est dans les 
essais et les épreuves de cette pénible et délicate mis- 
sion qu'il appliqua et perfectionna le système d'édu- 
cation justement appelé aujourd'hui iiélhadc de 
WehrW. 

Sans nous arrêter à rechercher quelle part re- 
vient à chacun des trois fondateurs d«is Toiiivre 
commune, nous allons m poursuivre Teaiposiliao. 

L'histoire d'une idée réalisée déjà a cda de bon 
qu'elle permet de systématiser la cone^ioa apuras 
coup, àpoUerion, et qu'en la dégageant des limbes 
d'une . origine pénible et souvent confuse, elle la 



(1) Pour les détails qua reiifsrme celte ékiids, née» «voie oo«- 
suite avec fruit Touvrage allemand de J. Zellwegor, la brocl^ire 
de M. Mathiâs Risler, maire de Cernay (Haut-Rhin), et Tes 
publications de MM. VuM» de Geaèv^^ 
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rend plus évidente aoi yeux de& leoteui-s qu'elle ne 
Télail à ceui de Tinvealeur lui-même. 

Parmî les traits otractéristiques de la misère, ce 
chancre rongeur des sociétés modernes^ il y a un 
trait» un symptôim^ un caraelère^ qui frappa sur- 
tout l'attention des trois philanthropea de THelvéï- 
tie; o'est ce qu ils ont appelé la inendicité hérédi- 
taire, espèce de reproduction de la misère par elle^ 
même, qui , outre les autres causes plus ou moins 
inhérentes à notre état social, tend à aecroltré in* 
oeasamment le nombre des mendiants, et à créer, 
pour aiosÂ dire, dans chaque nation européenne, 
une ce«te à pert, une race de gueux , aristoeratîe 
du haillon et du ruistieau. Plus le flot de la oivili- 
salion grossit et monte, et plus ce limon impur s'é- 
paissit et s'étend ; de telle sorte que Tun eat regardé 
comme la conséquence de Tautre. Ces pauvres in- 
vétérés , mendiants de père ea fils, lazzaroni pré* 
destinés, tout oontribue, en effet » à en multiplier 
l'espèw; et les progrès de Tindustrie, et le perfee^ 
tiennemeot des machines , et les cbômagea que ks 
révolutions oeeasionnent , et tes conquêtes de la 
acieucasar la mwt^ et les envahissements de k paix, 
et la (écoiidité vûAïo^ de la mi^re , tout jusqu'aux 
efforts de la charité pour la guérir. Bien avant l'élo- 
quent rappAivteur 4f U cqmmisaÎMn de l'aesist^nce 
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publique, Pestalozzi, Fellenberg et Welirli avaient 
distingué dans le bilan des misères modernes ce que 
M. Thiers appelle ingénieusement la dette flottante 
et la dette consolidée. 

Non-seulement ils avaient fait cette distinction, 
mais ils s'étaient appliqués è résoudre la plus^iffi- 
cile partie du problème : tarir le flot à sa source, 
rendre stérile le sein de la misère , détruire, en un 
mot, la mendicité héréditaire. 

Grèce aux progrès de la liberté et de la charité 
dans le monde, nous n'avons plus ces formidables 
i*emèdes, cent fois pires que le mal, fléaux de Tan* 
tiquité et de TOrient : les castes, Tesclavage, les 
guerres d'extermination, les pestes, les famines. 
Comment remplacer ces moyens terribles? Est-ce 
par les workhouses , les dépôts de mendicité, les 
colonies à Tinstar de celles des Pays-Bas? Ce ne 
sont la que des palliatifs, qui, masquant le mal au 
lieu de Textirper, laissent s'élargir en dessous Tui* 
cère de la mendicité. Suivant Fellenberg et Wehrii, 
mieux vaut s'attaquer à la racine même du mal, 
c'est-à-dire à l'affaiblissement de l'esprit de famille 
dans nos sociétés modernes, à l'oubli, à la trahison 
des devoirs que Dieu et la nature imposent aux pères 
et mères. 

En effet, par une tendance déplorable, dont Tex- 
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plication se rattache à eelle des plus grands mal- 
heurs du siècle, chacun, à tous les degrés de Té- 
chelle sociale, déserte plus ou moins les charges de la 
paternité. Delà, inévitables conséquences, la mau- 
vaise éducation des enfants dans les classes élevées, 
et, dans les autres, leur abandon ; des vices en haut, 
des misères en bas^des désordres partout. S'il en est 
ainsi, pour guérir le mal, il faut, de proche en proche, 
ramener chacun à Taccomplissement de ses devoirs, 
et retremper les générations naissantes aux vertus 
primordiales de la famille. Le but et le terme de la 
famille, c'est d'élever des enfants et d'en faire des 
hommes dignes et d'honnêtes citoyens. A défaut des 
parents, à l'égard de ces pauvres créatures que le 
vice ou la misère de leurs auteurs a rendus orphelins, 
la charité doit intervenir, et, les recueillant dans son 
cœur, les élever si bien qu'ils ne retournent pas un 
jour grossir le flot de la mendicité héréditaire. 



CHAPITRE II. 
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Moyens proposés tt mis en pratique par Pestalozzi, Pellenberg et 
Wehrii pour la régénération du peuple par l'éducation des en- 
fants pauvres. — École rurale ou asile agricole. — Ages de la 
réception et de la sortie. -^ Nombre desjenfants admis. «^ But 
et moyens. — Instructioa, éducation. — Travaux intérieurs et 
extérieurs. — Un seul maître : pourquoi. — Patronage des 
atnés à Tégard dee cadets. 



Nous veaoïls d'exfposer par quelle série d'obser-» 
nations et de déd actions les philosophes praticiens 
dont nous analysons Tœuvre ont été conduits à 
éteindre la mendicité, en lui enlevant les enfants 
qui la recrutent, et à tenter la régénération du peuple 
par Téducation des orphelins pauvres. Voici main* 
tenant N méthode simple^ fsreile, efficace, à laquelle 
ils se sont s^têiéd, après plusieUris années d'essais 
et d'expériences. 

Le but qu'on se pi'opose est d'élever chrétienne- 
ment des enfants, en les façonnant, dès leurs plus 
tendres années, à une vie simple, sobre et laborieuse. 

A cet effet, dans une iiiaison d'éducation, entourée 
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de terres labourables, et sous la direction d'un matire 
capable, on réunît vingt, ordinairement trente, quel- 
quefois quarante enfanis, jamais plus,soilorpbelins, 
soit abandonnés. Il est essentiel que le nombre des 
enfants réunis dans une même école rurale ne soit 
pas plus considérable, afin qu'un seul maître suffise 
à les diriger, à les conduire, à les élever : sorte de 
paternité adoptive qui, dans le système de Webrli, 
ne peut être suppléée ni déléguée, et de laquelle, 
selon lui, dépend le succès de Téducation. 

Les enfants, ainsi reçus dans une ferme de quinze 
à vingt hectares, y sont élevés, comme des fils de 
paysans, proprement, mais rudement, dans les fa- 
çons et habitudes de la vie agreste, dans l'exercice 
des travaux propres à développer leurs forces phy- 
siques, et dans la culture suffisante de leur âme et 
de leur esprit. 

Il ne s'agit pas d'instruire des citadins amollis, 
mais de former de robustes travailleurs, endurcis à 
la fatigue, qui aient du cœur è l'ouvrage^ pour qui 
le travail soit le jeu régulier de leurs organes, et 
qui ne conçoivent le progrès dans le bien-être que 
comme le fruit de leurs sueurs et la moisson de 
leurs propres efforts. 

On s'attache à leur donner, non pas seulement 
r instruction qui , seule et sans état, est regardée 
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comme un instrument inutile et même dangereux, 
mais surtout, et avant tout, une profession qui leur 
assure le pain de chaque jour. 

C'est vers les travaux des champs qu^on dirige 
leurs forces naissantes, réservant seulement pour 
les métiers ceux qui y sont appelés par une vocation 
spéciale, et encore parmi les métiers choisit-on de 
préférence ceux qui se rapportent à Tagriculture. 

La culture de la terre réunit bien des avantages : 
en même temps qu'elle habitue le corps des enfants 
à des travaux manuels qui entretiennent leurs forces 
et leur santé ; elle les astreint à des occupations qui 
exercent leur intelligence et y développent le senti- 
ment religieux. 

Les enfants manquent d'ordre et de méthode; 
en agriculture rien ne s'obtient sans méthode et 
sans ordre. Us sont légers, elle les flxe ; ils sont im- 
patients de résultats, la nature lente à les donner 
leur apprend à les attendre ; ils sont prompts à es- 
pérer, elle les plie à la résignation. Comment dou- 
teraient-ils d'une cause supérieure? Elle parle à 
leur raison et frappe leur imagination, en leur rap- 
pelant à toute heure qu'ils sont sous la main de celui 
qui envoie les pluies fertilisantes, et qui permet les 
grêles dévastatrices. 

Une sage dispensation de la P^-ovidence fait que 

13 
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le travail la plus universel lemeot iiéoaBsaîfB à 
rhomme eat auasi le plua moralisateur et celui 
qui lui assure ici-bas le plus de boobeur poaaible 
dftiM liDA vie calme «t réçiiUère. 

Admjys 4a dix à dou^eans, les enfants re#twt jus- 
qu'à 4ixliHit ans à Técole rurale, ^'expérience a 
démontré que c'était Fâge le plus opportun pour 
leur sortie. Plus tôt, ils ne sont pas assez habiles 
dans le^ travaux journaliers pour pouvoir vivVe de 
leur propre travail. PIms âgés^ ils supportent mal la 
discipline de la maison; et il n'est pas bon d*at- 
tendre que l'qi^ueil de leurs propres forces et l'im-. 
patience d^ la liberté aient envahi leur $me« 

Tout en cultivant, dans une mesure convenable, 
leur iotelligeoce, to(it an formant leîir oœur aux 
vertus chrétiennes, le directeur Içur apprend Tagri- 
cuUpriç théoriqui^ment et pratiquement surtout. 

L'éducation professionnelle est le principal, Tin- 
strqction n'est que l'accessoire. 

LalectMre^récritqre» le dessin linéaire, le chant, 
quelques notions de grammaire et de géométrie, 
quelques explications sur les phénomènes journaliers 
et les productions de la nature; tel est le cercle de 
rinstruQtion que Ton donne à ces enfant^. 

Dans la plus gcande partie de l'année, le temps 
consacré (i ces leçons ou études est d'une heur# PU 
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dtdeUx 1mup66 ; en bt?^f , W prend jusqu*& quatre et 
eîoq beurei é^ la journée. La durée moyenne du tra- 
vail est de dix heores en été, et de hnit heures en 
hiver. 

Le difflanehe est consacré en partie aux devoirs 
de piété et à Tinstruetion, puis le reste du jour est 
dminé aux exereicea gymnastiqueii, aux jeux et à la 
fprouiMBde. 

Confiée aux aoina du direeteûr, les enfants sont à 
I» foii iaa élèves, ses laboureurs et ses tompagnons. 
L'îastUnleur est généralement marié; sa femme et 
lui sont eomme le père, et la mère de ta famlHe. 
Ces! par eux seuls ordinairement que se font, avec 
Tuide et le (faneours des enfents, tous les totaux de 
la ferme. 

On eomfH*end que dans les asiles mixtes, c est-i^- 
dire' dans ceux qui réunissent filles et garçons, il 
eet surtout indispensable que Pinstituteur ait une 
Cemme« Elle ddt être exercée dans les travaux ma- 
nuels pour qu'elle puisse apprendre à ses élèves à 
faire les ouvrages de couture, deraeeommodage,ete., 
Ipui ee qui constitue enfin le néeessaire d*on no- 
uage r^ral ; aussi arriv^MI souvent, et o*0St un des 
pésultats heureux de Tinatitution, que déjeunes fer- 
miers viennent ehercber leurs compagnes dans les 
asiles, aaeoi^és qu'ils aoqt d'y trouver des épouses 
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sages et laborieuses, des ménagères habiles et éeo-* 
nomes, et plus tard, quand viendra la jeune famille, 
des mères capables de la bien diriger et de lui don- 
ner de bons exemples. 

Pendant que la femme vaque aux travaux inté- 
rieurs, ménage, vacherie, basse-cour; le mari 
conduit aux champs, aux prairies, au jardin- la jeune 
colonie, et, préchant d'exemple, il est lui-même 
le premier laboureur de son école. A l'imitation de 
Wehrii, on voit l'instituteur au milieu de ses élèves, 
la tète découverte et souvent nu-pieds comme eux, 
débarrasser les champs des cailloux, des mauvaises 
herbes, piocher» fumer le sol, faire les récoltes, et, 
pendant les journées d'hiver, éplucher les l^umes, 
préparer le chanvre, nettoyer de la laine, tresser des 
nattes, enûn faire avec eux tous les menus travaux 
qui se présentent dans une exploitation rurale. Au 
travail, au repos, à la prière, à la promenade, au 
réfectoire, au dortoir, partout le mattre accom- 
pagne son élève. C'est son exemple vivant, son guide, 
sou ami, son père. 

L'instituteur obéit à ce sentiment qui dominait 
tout l'esprit de Pestalozzi et qui respire <ians ces pa- 
roles : « Je veux que mes enfants puissent à chaque 
instant, du matin jusqu'au soir, voir sur mon front, 
deviner sur mes lèvres que mon cœur leur est dé- 
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voué, que leur bonheur et leurs joies sont aussi mes 
joies et mon bonheur^.» 

Pour le compléter, encore plus que pour le sup- 
pléer dans cette tendre sollicitude, l'instituteur, au 
lieu de recourir à un auxiliaire étranger, ce qui se- 
rait coûteux et dangereux, choisit les colons les plus 
âgés et dont la moralité est la plus éprouvée, pour 
servir de patrons aux plus jeunes, surveiller leur 
conduite et les guider dans la voie du travail et du 
bien : protection fraternelle de Tainé envers le cadet, 
qui, par rapport à un plus jeune, deviendra Tainé 
à son tour. 

. (1) Voir la note D, à la fin du volume. 



CHAPITRE m. 



Kéglme Intérieur des asiles airrlcolev.— Salle* 



Variété dans les travaux. — Système correctionnel : punitktns ei 
récompenses.— Comment on développe chez les enfants élevés 
en famille Tatnotir du travail par Pinstinét de la propriété.— 
Des récréationfi, et comment on en tire parti pour HKNraliser \êè 
enfants.—Que la famille et la propriété, avec le travail et par 
le tratail, sont les deux principes do système de Welirli« 



Afin d'obvier à Fennui et au relâchement qui ré- 
sultent de la monotonie des mêmes occupations, un 
r^lement d'ordre intérieur fixe pour chaque jour- 
née et à chaque élève un travail varié et propor- 
tionné à ses forces. 

Les travaux sont ordinairement distribués entre 
les élèves de manière que chacun est chargé, pen- 
dant une période déterminée, d^une seule et même 
partie : les uns Técurie, les autres les étables, ceux-ci 
la porcherie et la basse-cour, ceux-là le jardin, etc. 
Ce temps expiré, une nouvelle répartition est faite; 
ainsi toiir^ à tour les élèves sont familiarisés avec tous 
les genres de travail. 
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C'est le dimanche qu^on distribue pour toute la 
semaine les fonctions du service intérieur, qui con* 
sistent à porter de Teau et du bois, à laver la vais- 
selle, éplucher les légumes et aider è la cuisine. 

La fermeture de la maison , la garde pendant la 
nuit, le balayage du matin se font chaque jour par 
an autre enfant. 

A des jours flxes, le directeur réunit les plus âgés 
qui lui servent d'aides et de moniteurs, pour con- 
férer avec eux sur tout ce qui peut intéresser réta- 
blissement. Avec une bonté paternelle, avec une 
confiance qui les élève dans leur propre estime, il 
entre avec eux dans les moindres détails, soutenant 
les faibles^ réchauffant les tièdes et dirigeant Far- 
deur des plus courageux. 

Tout est calculé pour arriver à Tamélioration 
graduelle des mœurs de ces jeunes gens. Dans la 
maison, ils ont tour à tour à veiller au maintien de 
l'ordre et de la propreté, et au dehors à surveiller 
l'entretien des instruments aratoires , à leur exacte 
rentrée au retour des champs. Pendant le travail, 
chaque surveillant, chef d'atelier ou d'escouade, a 
une section de petits travailleurs à conduire, à gui- 
der, distribuant sa besogne à chacun, relevant la 
leçon par l'exemple, et suivant l'exécution dans tous 
ses détails. 
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Pas de cachots, pas de cellules : renvoi des en* 
fants incorrigibles; admonestations indifiduelles, 
réprimandes devant les camarades et toute la co* 
lonie rassemblée, suppression d'un repas, amendes 
légères ;^ voilà Téchelle des punitions habituelles. 

Mais le chfttiment n'est qu'une des faces et la plus 
secondaire du système correctionnel , Tautre face est 
la récompense. L'une c'est Tombre, et Tautre la 
lumière. La première corrige , et la seconde amé- 
liore. 

Pour encourager les enfants au trayail et à Tétude, 
on emploie divers moyens simples et faciles, qui se 
résument ainsi : diriger ces forces naissantes par 
de bons préceptes et surtout par de bons exemples ; 
les stimuler par l'émulation du bien, et les attacher 
à la culture de la terre par l'instinct conservateur 
de^la propriété; éloges donnés soit en particulier, 
soit devant les camarades, prix distribués aux plus 
méritants, et rémunérations aux plus laborieux. 

Chaque enfant a un intérêt direct, immédiat, 
palpable, au travail qu'il fait; une récompense 
pécuniaire est , dans certaines circonstances, liée à 
l'accomplissement de sa tâche : ces petites récom- 
penses additionnées forment sa masse, son avoir ^ 
sur lequel est prélevé wn cfmï^ c'est-à-dire les amen- 
des qu'il a encourues. Il n'est pas rare que des élèves 
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sortent h dixrhuit ans de Técole avec cent, cent 
cinquante et deux cents francs d'épai^gnes ainsi 
amassées* 

Il n'est pas jusqu'aux récréations qui ne servant 
à moraliser Tenfant par le travail. On partage entre 
les jeunes colons un champ qui est livré, aux heures 
de la récréation, h leur culture libre et spontanée : 
mais ce n'est pas un abandon pur et simple, c'est 
un marohé. On loue à chacun sa parcelle de terre 
en lui vendant la semence et Fengrais. Compte est 
tenu de ces avances; puis, la moisson faite, on lui 
achète sa récolte au cours du jour. Tant pis pour 
celui qui n'a pas su compenser les dépenses par 
les produits! une autre fois il fera mieux. 

C'est aind, c'est par une éducation pareille qu'on 
initie de bonne heure, que Ton façonne dès leur» 
plus tendres années les enfants à l'usage de kuf 
initiative personnelle et aux conséquences de leur 
propre responsabilité. Orphelins, fruits de Taban^ 
don ou de la misère, issus d'un sang tropBOttVent 
corrompu par la fainéantise et la débauche, on rë<- 
trempe de la sorte ces jeunes êtres dans des babi* 
tudes laborieuses, dans la vie de ménage, dans Fair 
pur et fortiGant de la campagne, dans t'exeretce 
régulier et continu de leurs forces physiques et rtWH 
rales) dans tous les înstincte et les sentiMsàts pré* 
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servateurs et réformateurs de Tindividu et de la 
société. On s^applique, en un mot, à faii*e de ces en- 
fants délaissés et dégradés des hommes sobres et 
vigoureux, intelligents et probes, capables enfin de 
gagner honnêtement leur vie par le travail de leurs 
mains. 

La famille et la propriété sont les deux pôles du 
système d'éducation deWehrIi. Abandonnés de leurs 
parents et voués dès leur berceau à la misère, 
prendre de pauvres orphelins et les élever dans la 
famille et pour la famille, et, dans ce milieu régé- 
nérateur, les initier et les appeler à la propriété 
par le travail, c'est là toute Tœuvre de ce grand 
instituteur. Praticien moins audacieux, mais plus 
prudent que le général Van den Bosch, Wehrii 
n'a pas entrepris de faire violence à la nature mo- 
rale de riiomme. Les grands spectacles qui entou- 
raient le philosophe suisse lui avaient inspiré plus 
de modestie et plus de res|)ect 'envers les lois éter- 
nelles de toute société. Loin de tenter de faire 
mieux que Dieu , c'est sur Timitation des œuvres 
divines qu'il a basé sa méthode et le succès de ses 
réformes. 



'->* 



CHAPITRE IV. 



Bë«altot« de l*laatlt«tto«. 



Nombre des asiles agricoles ou écoles rurales de la Suisse. — 
Cantons où ils ont été créés. — Attachement des élèves pour 
l'asile. — Formation et recrutement des instituteurs. — Prix 
qu'on dépense pour les enfants dans les diverses colonies 
suisses. — Dépense moyenne de Félève. 



Les établissements que Werlili a fondés ou qui 
ont été créés d'après sa méthode étaient, en 4849, 
au nombre de trente-deux. 



Canton d'Appenzell . . 



Canton de BAIe .... 
Canton de Berne. . . . 



L'asile de SchœnebiihI. 

— de la Schartanne. 
•— de Yœgelinseck . 

L'asile de Gundoldingen. 
L'asile de Baechtelen. 

— deBauttweil. 

— de Bemgarten. 
— - de Bienne. 

-— de GroH-Ailbltern. 

— de la Grube. 

— de Kœnig. 

— de Kuggisberg. 

— de Landorf. 
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Canton de Beroe. . 



Canton de Genève. . 
Canton de QUria» • • 
Canton des Grisons.. 



Canton de Saint^Gtil. 
Canton de Schaffbouse 
Canton de Soleure. . 
Canton de Thurgoyie. 
Canton de Yaud . . . 

Canton de Zurich.. . 



L^asile de Langnau. 

— de NeuYe-Yille. 

— de Schoren. 

— de Trachselwald. 

— de Wangen. 
L^asile de Carra. 
L'a»îlii do LÎAtiMolonie. 
L'asile de Coire. 

— de Floral. 

— de Pfaukis» 
-^ de Schiro. 

L'aaile de Sainl^îdll. 
L'asile de Buch. 
L'asile de Soleure. 
L'asile de Bernrain. 
L'asile d'Echichens. 

— de Jean-des-Bois. 
L'asile de Frietisteînv 

— deKappel. 



Tous ces établissements se ressemblent, a peu de 
différences près. On le$ appelle tantôt asiles agri- 
coles, tantôt éooles rurales. 

Il y en a qui reçoivent des filles et des garçons. 
Pendant qu^on façonne les garçons aux travaux des 
champs, on forma les filles aux soins du ménage, 
ni plus ni inoinâ que dans une véritable ferme de 
campagne. Non>seulemcnt ce mélange ne parait 
point avoir d'inconvénients, niais même trouve-t on 
qu'il présente de» avantages. Ce sont frères et sœurs 
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qui yivont «natmble» dans, les conditions ordinaires 
de rexisteace, sous les yeux vigilants et la sollicitude 
éclairée du père et de la mère. 

Les habitudes, les mosurs, les chances diverses 
d6 la vie, telle que Dieu nous Ta faite, se reneon* 
trenl là, jusqu'aux privations de la gène qui parfois 
vient s'asseoir au foyer domestique, jusqu'aux en*- 
seignemenls de la maladie et de la mort, qui visitent 
tpt o|] tard le toit paternel. Autour de la même 
table, dans cette maison qui est la leur, ces enfants 
adoptifs de la charité se réjouissent en commun et 
s'^attristent ensemble. En même temps qu'ils for«- 
tifient leurs corps aux exercices du travail, ils déve- 
loppent leurs âmes aux épreuves de la souffrance. 
La douleur est la meilleure éducation deTâme hu^ 
inaine. Il n'est pas possible, il n'est pas bon d*y 
soustraire complètement Tenfance. On ne ferait 
ainsi que des cœurs secs, froids, égoïstes. De Ia 
naissance au trépas, la famille est une chaîne dont 
les anneaux sont trempés dans les larnoes^ Qui n'a 
pas pleuré sur une tombe est j)resque incapable de 
s'attendrir sur un berceau. 

Toutes les écoles rurales de la Suisse réussissent, 
en ce sens qu'elles élèvent à peu de frais des enfants 
dans la pratique des travaux agricoles, et qu'a- 
près leur sortie de l'école, les élèves persévèrent 
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pour la plupart dans la profession de laboureursi. 
' Un autre résultat qui prouve h quel point les sen- 
timents de famille ont été cultivés en eux, c'est que 
les élèves, après leur sortie, demeurent attachés par 
les liens d'une reconnaissance toute filiale à Thum- 
ble ferme qui a abrité leur enfance. Une touchante 
correspondance s^ établit eùtve eux et le directeur, 
à qui ils écrivent, comme des fils à leur père. Ceux 
qui travaillent dans le voisinage s'acheminent aux 
jours de fête vers Tasile, leur maison paternelle, et 
quand on leur demande où ils vont, ils répondent 
avec une naïveté éloquente: t Nous allons chez nous. » 
Les premiers directeurs de ces écoles furent des 
disciples deWehrli. Véritables instituteurs primaires 
agricoles, le mode de leur formation et de leur re- 
crutement est des plus simples. Les directeurs des 
écoles existant^ choisissent parmi leurs élèves ceux 
que leur conduite exemplaire, leurs aptitudes spé- 
ciales et une vocation déterminée semblent destiner 
à renseignement. C'est à Técole des batailles que se 
forment les bons capitaines; c^est à Fépreuve de 
renseignement que se révèlent les bons instituteurs. 
La société fédérale d'utilité publique s'applique à 
trouver des jeunes gens qui se vouent à l'état d'in- 
stituteurs primaires. On les envoie pendant deux ans 
dansunpremierasileagricole,puisdeuxautresannées 
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dans un second asile. Après ces quatro années qui leur 
sont comptées comme école préparatoire, ils vont 
terminer leurs études au collège. 

Une commune, une société de bienfaisance veut- 
elle fonder un asile? elle installe un de ces institu- 
teurs dans une ferme de quinze, vingt, vingt-cinq 
hectares, avec vingt, trente enfants environ. Le 
directeur n^est pas propriétaire. Cest une espèce de 
fermier, qui gère la ferme pour le compte de la 
commune ou de la société de bienfaisance, repré- 
sentée par une commission administrative. Cette 
commission est presque toujours composée de sept 
membres choisis parmi les pei*sonnes les plus re- 
eonimandables du pays. 

Pour chaque enfant admis dans Tasile, ses pa* 
rents, s'il en a, sinon sa commune, ou T hospice, 
ou la société de bienfaisance qui le patronne, paie 
à Téooie rurale un prix de pension. Ce prix varie 
suivant les localités et les ressources propres de Fa- 
sile. Tel asile est doté, tel auti*e ne Test pas. L'hos- 
pitalité est d'autant plus gratuite que la maison est 
plus à Taise. Peu ou beaucoup, les répondants de 
Penfant paient ordinairement quelque chose : le 
reste de la dépense est couvert par les revenus de 
l'œuvre, revenus qu'aliméQtent les legs et contri- 
butions volontaires. 

H 
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Nous doDDoiu ici quelques indidlioDs Bur les 
différents prix do pension, dan» les priD(»|wu> asiles 
de la Suisse : 



Asile de la Ltothcolonie. Pension de Sft fr. 

— de Beoigarten 60 

— de la Grobe 30 & 75 

— de Wangen 40 à 75 

— deBauttweil 75 

— de Baechtelen 75 

— de Bcrnrain 65 & ii 

— de Bucb 95 

— de la Schurtaone 100 

— de Carra 136 

— deBienne 110 i 130 

— deFrienstein 150 



L« prix de revient de obaque enfant, déduolion 
faite de oe qn'a rapporté son triTiil, oseille, dit-on, 
entre trente et soixante oantinws. Dana la compoa- 
tien de oa prix de journée entrent : 

Le loyer de la forme, quand la ferme est louée ; 

L'mtretiMi des bâtiments» quand ils appartiennent 
è l'œuvre; 

L'entretien du mobilier et ustensiles ; 

Les ^Dolnmeots du directeur ; 

L'éclairage et le blanehisi^; 

L'habillement et le linge; 



\ 
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Les frais de médecin ; 

Et les dépenses de nourriture de la colonie. 

Nos renseignements ne nous permettent pas 
d'établir une moyenne complètement exacte; mais 
diaprés ce que nous connaissons, nous sommes 
persuadés que le prix de revient ci-dessus indiqué 
pèche plutôt par atténuation que par exagération. 
Dans r asile agricole de Carra ^ qu^on regarde, il est 
vrai, comme un des mieux tenus et des plus chers, le 
prix moyen des dépenses, pendant les dix dernières 
années dont nous avons étudié les comptes, varie 
de soixante-quinze à quatre-vingt-dix centimes, tout 
compris, sauf le rendement du travail des enfants^. 

(1) Voir la note £i à la fin du>oluine. 



CHAPITRE V. 



WiémmUmtm de riaslliallon.— «alte. 



Travail des enfants.— Quel en est le produit.— Succès de l'éduca- 
tion morale et professionnelle. — Asile agricole de Garra.—Son 
directeur. — Ses fondateurs. — Résumé de cette étude.—Ge'qni 
distingue les asiles agricoles de la Suisse. — Économie et sim- 
plicité des moyens.— Certitude et supériorité des résultats.— 
Causes de ces avantages.— Conclusion. 



Une question intéressante dans tous les établisse- 
ments agricoles, c'est de savoir quel est le produit 
du travail des colons. 17 évaluation de ce travail n'est 
pas chose facile. Le problème se pose partout diffé- 
remment, et la solution ne saurait se traduire en 
termes ou quantités similaires. Nous avons vu qu*en 
Hollande, dans les colonies forcées, le travail d'un 
colon était le quinzième au plus de celui d'un bon 
laboureur. Si nous en jugeons par les chiffres portés 
aux comptes de l'asile de Carra, trois, quatre*, cinq 
enfants, de huit s dix-huit ans, y font le travail d'un 
bon journalier; ce qu'on évalue pour chacun de 
vingt à vingt-cinq centimes par jour, en moyenne. 

Une question plus grave encore, et la plus capi- 
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taie sans contredit de celles que soulèvent les co- 
lonies agricoles, c'est de savoir dans quelle pro- 
portion on y moralise les enfants et Ton en fait de 
véritables laboureurs. Les écoles rurales de la Suisse 
nous paraissent à cet égard au-dessus de toute com- 
paraison. Pour exemple, nous ne citerons ici que 
les résultats obtenus à Tasile de Carra ^, que nous 
avons visité avec le plus vif intérêt et un soin tout 
particulier. 

Depuis 4820, année de la fondation de cet asile 
jusqu'en 4849, 97 enfants y avaient été admis^ sur 
lesquels deux y sont morts ; un avait été retiré par 
ses parents; un renvoyé pour inconduite, uu autre 
pour maladie incurable; lors de notre visite, il en 
restait 28. 

C'est donc soijLanle-quatre élèves qui étaient sortis 
de rétablissement après avoir terminé leur noviciat 
agricole. 

Que sont-ils devenus? 

Douze se sont placés comme artisans de divers 
métiers ; 



(1) Au moment de meltre soas presse, nous apprenons que 
Tasiie agricole de Carra n*existe plus ou plutôt quMl sVst trans- 
formé. M. Vernet-^Pictet, propriétaire de la ferme, étant mon, 
l'école a dû se loger ailleurs ; pour les autres raisons et détails de 
cette phase nouvelle de institution, nous renvoyons le lecteur à 
la aote F. 
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Sept, comme régents d'écoles primaires ; 

Cinq^ en qualité d^instttuteurs dans les écoles ru- 
rôles analogues à Carra; 

Quarante sont lal>oureucs, mattres-^valetS) jar* 
diniers et domestiques des campagnes. 

Ainsi, sur soixante-quatre élèves, douée seule- 
ment, soit 48 4/2 p. 400, se sont faits artisans dans 
des professions latérales à Tagriculture. Ce ne sont 
pas des non-vaUar$ de l'éducation qu'on reçoit à 
Carra, mais des déviations légères de la vocation 
qu'on cherche à inspirer aux enfants. 

Quarante, obéissant jusqu'au bout à la ten- 
dance de Técole, sont devenus laboureurs; soit 
près des deux tiers du nombre total, ou 62 4/2 
p. 400. 

Quant aux douée autres, ils sont entrés dans ren- 
seignement primaire, maîtres d'école de village, ou 
instituteurs agricoles. Loin de les compter comme 
des insuccès, l'administration de Carra les présente, 
avec raison, comme le couronnement de l'œuvre. 
Devenu, sans plus de frais, école normale, école de 
contre-maîtres, l'asile, en même temps qu'il forme 
|)our l'agriculture des bras vigoureux et honnêtes, 
dirige vers l'enseignement agricole les intelligences 
d'élite, assurant de la sorte Texlension et la perpé- 
tuité des bienfaits de l'institution. 
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Ces succès sonl dus, en grande partie, à M. Eber- 
bardt, Tnn des élèves les plus distingués de Wehrii. 
Le zèle et le dévouement que le dii*ecteur de Tasile 
de Carra apporte dans U^ceompiissement de ses de- 
voirs transforment ses modestes fonctions en un vé- 
ritable apostolat. 

Le choix de remplacement a contribué aussi au 
succès de cette école rurale : une maison indépen- 
dante et qui cependant n^est pas isolée; une cour 
fermée et pourvue d'eau ; des bâtiments qui servent 
à loger le bétail et les récoltes ; un train de campa- 
gne considérable et bien réglé ; tous les secours et 
les services éventuels indispensables à un établisse- 
ment de ce genre ; la facilité d'affermer du terrain, 
àmesuredeTagrandissementde F institution; le voisi- 
nage de la paroisse pour les exercices religieux ; enûn 
une situation assez proche de la ville pour permettre 
d'y vendre les produits de la ferme, et assez éloignée 
pour empêcher les visites des curieux, qui ont tou- 
jours de grands inconvénients. 

11 nous est impossible de ne pas donner un sou- 
venir aux fondateurs de l'asile agricole de Carra, le 
comte Pictet de Rocbeniont, le professeur Pictet et 
M. Henri Boissier-Lefovt. Pour donner une idée 
juste de la pensée qui a présidé à la création de celte 
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œuvre remarquaMe, nous ne pouvons mieux faire 
que de plaeer ici quelques lignes empruntées au 
compte rendu de Tannée >I82&: 

c . «... Là, où Téducation des classes pauvres et 
moyennes de la société n'est pas ce qu'elle devrait 
être, il y a une guerre sourde et permanente des 
pauvres contre les riches, finesse offensive d'un côté, 
défiance trop légitime de Tautre; ceux qui devraient 
unir leurs efforts dans des vues d'utilité commune, 
et dans des voies de raison et de vérité, se croisent, 
se nuisent et s'accusent. 

« Le remède à cette maladie sociale doit se trouver 
dans des habitudes précoces de travail, de subordi* 
nation, de patience et de persévérance; il doit sur- 
tout se trouver, ce remède, dans un sentiment in- 
time et profond de la justice et de la bonté de Dieu, 
sentiment inculqué dès le bas ftge et associé à la 
pratique constante des devoirs du chrétien. Il faut 
que les habitudes religieuses se prennent, que la 
morale de FEvangile se respire dans les écoles de 
Fenfance et de la jeunesse, pour que le ciment des 
sociétés se consolide, pour que la civilisation s'avance 
avec sûreté et qu'elle devienne durable. 

c On n'aurait jamais eu de spécieux prétextes pour 
calomnier les lumières, si leur diffusion trop sou- 
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daine sur la masse ignorante eût pu être ménagée 
a?ec prudence et accompagnée de l'enseignement 
pratique de cette morale qui règle le cœur de 
l'homme et qui dirige les passions de chacun vers 
le bien de tous • 

En résumé, ce qui frappe surtout dans les écoles 
rurales de la Suisse, ce qui les distingue, c'est l'éco- 
nomie et la simplicité des moyens, avec la certitude 
et la supériorité des résultats. A meilleur marché 
que partout ailleurs, on y élève des enfants orphe- 
lins, abandonnés ou vagabonds; et, dans une pro- 
portion que Ton n'atteint nulle part, on en fait vrai- 
ment des laboureurs. D^aider aux progrès de l'agri- 
culture, d^accrottre la richesse territoriale du pays, 
ce n'est pas ce dont on s'est préoccupé d'abord. 
Mais, subordonnant la terre à l'homme, le moyen 
au but, la spéculation à Toeuvre charitable, on s'est 
appliqué avant tout à former des sujets laborieux, 
moraux et chrétiens. Le reste est venu par surcroît : 
en créant des instruments habiles, vigoureux, hon- 
nêtes, on a étendu le domaine de l'agriculture, et 
en guérissant la mendicité héréditaire, on a ralenti, 
sinon arrêté, le flux des populations de la cam- 
pagne vers les villes. 

Lalibreeipansionde la philanthropie individuelle 



ASILRS AMt^OteH ÛB LA SUISSE. tl9 

a fondé %l soutenu ces établissements. Pas de sub«- 
ventton donnée par le gouvernement ; la commune, 
réduite à ses propres ressources, tâche de se suffire à 
elle-même. Seulement, quelques associations géné- 
rales, comme la Société d'utilité fédérale, viennent 
en aide aux besoins et aux essais des institutions 
particulières, représentant ainsi le concours de la 
bienfaisance publique avec les efforts de la charité 
privée. 

Le protestantisme existe en Suisse, comme en 
Hollande, et ce sont les cantons calvinistes qui ont 
le plus fondé de colonies, notamment celui de Berne, 
qui sur trente-deux asiles agricoles en compte qua- 
torse« €e n'est donc pas dans la différence des reli-^ 
gious que Ton doit chercher celle des résultats obte- 
nus. La vieetTéducation de famille, moyen naturel et 
divin de perpétuer et de moraliser l'espèce humaine ; 
rrnstinct puissant de la propriété, mobile et ressort de 
la conservation et du développement de Tindividu ; 
la liberté et la responsabilité de chacun dans la so- 
lidarité Commune, cause et raison de tout progrès 
intellectuel et moral : tels sont les principes essen^ 
tiels de toute société, que la religion chrétienne, sous 
toutes ses formes, promulgue et consacre. C'est à leur 
mise en pratique, plus ou moins intelligente, plus 
ou moins complète, que les institutions humaines 
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doivent leurs succès et leur durée. Et c^est parce 
que les établissements agricoles de la Suisse se con- 
forment plus que tous les autres a ces lois supé- 
rieures et nécessaires, qu'ils sont plus près que tous 
les autres de la solution de ce problème moral et 
économique : Textinction de la mendicité hérédi* 
taire, et l'éducation professionnelle des enfants or- 
phelins et abandonnés. Nous verrons plus tard com- 
ment, avec Ténergie expansive qui le distingue, le 
catholicisme a développé en France et ailleurs le 
système des colonies suisses. 

Esl-il nécessaire d'insister longuement sur les con- 
séquences d'un pareil mode de colonisation éduca- 
trice? Qui ne les devine et n'en comprend toute la 
portée? 

Celui qui n'a pas de famille n'a pas de patrie; 
celui qui n'a pas été élevé dans le respect et l'amour 
de cette autorité vivante qui se nomme le père et la 
mère ploie difGcilement son esprit et son cœur à 
rautorilé 4'un chef, de quelque nom qu'on l'appelle. 
Une éducation qui, en refaisant une famille à Tor- 
phelin, retrempe les âmes dans les vertus domes- 
tiques, le respect de la vieillesse, la religion des sou- 
venirs, la vénération des supérieurs, importe donc 
à la tranquillité de l'État et au salut de la patrie. 
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En un mot, si la patrie est la famille étendue, les 
vertus du citoyen ne sont que le développement 
même et le rayonnement des vertus domestiques. 

Pour opérer une pareille réforme dans Téduca- 
tion des enfants pauvres» pour faire produire à cette 
réforme tous ses résultats, il s'agit moins encore 
d'argent à débourser que de soins à donner. H faut 
le concours et les efforts de tous, il faut non^seu- 
lement la contribution de toutes les bourses, mais 
encore et surtout la cotisation de tous les cœurs. Il 
faut que la charité s'incarne dans les mœurs, dans 
les actes, dans les institutions, dans la science éco- 
nomique enfin. 
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COLONIES DE LA BELGIQUE 



CHAPITRE PREMIER 



Dlvlvlon et èaraeiére de» eolonle» belge»* 



En Belgique, deux genres de colonies agricoles. — Colonies à 
rinstar de.eelles de la Hollande. — Colonies à l'instar de celles 
de la France. 



La Belgique offre à notre examen deux genres ou, 
pour mieux dire, deux essais de colonies agricoles. 
L'un, qui date de 1822, fait à Tinstar des colonies 
néerlandaises, s'est terminé, il y a peu d'années, par 
une liquidation, après un échec plus ou moins déci- 
sif. L'autre, qui débute sur le modèle de nos colo- 
nies pénitentiaires, marche dans une voie qui 
semble conduire au çuccès. La situation de ces deux 

15 
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genres d'établissements, dont les uns ont cessé d'être 
et dont les autres commencent à peine, nous dis- 
pense d'entrer dans de longs développements sur ce 
qui n'est plus; qu^uiHi niin^ on sur ce qui n'est en- 
core qu'une espérance. Mais nous aurions cru laisser 
une laouoQ d«qs uotr^ travail, si wm (l'i^viqns pas 
donné un souvenir à la première de ces œuvres et 
un encouragement à la seconde; extrait mortuaire 
et acte de naissance que nous enregistrons ici, en 
passant. 

La première de ces études porte donc sur une 
inçtitution entièrement semblable à celle que le gé- 
néral Van deu Bosch a fondée dans les provinces 
septentrionales du royaume des Pays-Bas ; par coa- 
séqu^li elh Qf(re des analogies frappantes avec 
rbistoire que nous avons précédemment tracée des 
colonies néerlandaises de bienfaisance. Même ori- 
gine, même oaraotèro, mêmes vieisaitqdea. C'est 
une scQonde épreuve, o'est un nouvel enseignement, 
que nous n'avions garde de passer sous silence, 
d'autant plus que eette épreuve ayant abouti i une 
liquidation définitive, l'enaeignemenl, aous qq rap* 
port, est plus complet et plus concluant, 

La B^lgique^ \m kU Hollande juaqu'aa 4830, 
w « ité vîolaroaient sépatée par la révolution de 
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septembre, Le gouvernement nouveau, que les mêmes 
liens de protection et de sollicitude paternelle n'at- 
tachaient point à Tœuvre coloniale, a pu, a dû 
même, en la soutenant, la suivre et la juger d'un 
oâ\ impartial, et, tout en lui tendant une main se^ 
courabie et libérale, oser lui retirer cette main 
épuisée et à bout de sacrifices. L'œuvre, ain^i plus 
tôt abandonnée à ses propres forces, devait suo- 
comber plus tôt. Voilà, en effet, ce qui est arrivé. 
Et c'est pourquoi il importait de constater et d'ap- 
précier ce résultat qui, en séparant deux choses 
trop longtemps confondues, TÉtat et Tinstitulion 
même, a fait voir ce qu^il y avait dans cette institu- 
tion d'éléments de durée et de virtualité propre. 

Les colonies belges de bienfaisance n'existant 
plus, nous n'avons pas eu h visiter les établissements 
connus naguère sous les noms de colonies de Wor- 
tel et de Merxplas-Ryckevorsel. Les renseignements 
qui suivent, nous les avons recueillis dans les livres 
publiés du temps que ces colonies vivaient encore et 
dans les exposés de la situation administrative de la 
province d'Anvers. Nous avons pu vérifier et com- 
pléter ces résultats, grâce surtout à l'obligeante 
communication qu'a bien voulu nous faire M. Du- 
gniolle, administrateur des prisons et des établis* 
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sements de bienfaisance au ministère de la justice 
en Belgique. 

Venus après Tœuvre expirée, nous avons plus à 
la juger qu'à la peindre. Si quelques éléments nous 
manquent comme pittoresque, nous sommes am- 
plement dédommagés comme résultats. Nous n'a- 
vons plus a ménager des vivants ; il ne nous reste 
qu'à dii-e la vérité sur les morts, selon notre cou- 
science et d^après nos faibles lumières. 



CHAPITRE 11. 



de li'ortel et d^ llerxplii«-Myebev«r«el. 



Société flamande de bienfaisance. ^ Son organisation ; ses opé 
rations. — Colonies libres et colonie forcée. — Leur situation, 
leur étendue. — Contrats de la Société avec le gouvernement. 
—Ressources et recettes de l'œuvre — Emprunts et rembour- 
sements.— Ëtat des colonies au moment de la révolution belge. 
— Actif et passif de la Société.— Recettes et dépenses, 1830. — 
Déficit.' 



Nous avons vo , dans la première partie de cet 
ouvrage, qu'une association de souscripteurs s'était 
organisée, en 'IS^tS, dans les provinces septentrio- 
nales du royaume des Pays-Bas, à Teffet de colo- 
niser des indigents sur les terres incultes de la 
Néerlande. 

.Quoique cette association s'étendtt à tout le 
royaume des Pays-Bas, on conçut le projet, en 4824 , 
afin de populariser l'institution dans les provinces 
méridionales, d'y créer une seconde Société indé- 
pendante de la première. Elle se forma sous les 
auspices et la présidence du prince Frédéric, et prit 
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le nom de Société flamande de bienfahance. Un 
arrêté royal, en date du >I6 août 1822, lui assura 
la bienveillance du gouvernement, et le ministre de 
rintérienr en approuva lés règlements le 28 jan- 
vier >l 825. 

Cette Société ayant été calquée sur le modèle de 
son èttté^, ce que nbus HVOtis dit des ^Uitttls ^t de la 
constitution de la première s'applique à la consti- 
tution et aux statuts de la seconde ; nous n'y revien^ 
drons dohc pas. 

La direction de Tœuvre fut confiée à une eonn- 
missiotl permanente, siégeant à Bruxelles. L^admi- 
nistration provinciale y resta complètement étran- 
gère, et le gouvernement n'y intervint que comme 
contractant et protecteur. 

Cette Société commença ses opérations en >I8^ , 
par Tacquisition de552 hectares de bruyères, situés 
sur la commune de Wortel, près de Turnhout, pro 
vince d'Âuverd, pour le prix total de >! 5^826 fr. 
8< c, soit environ 29 fr. 65 c. l'hectare. Elle y créa 
deux colonies libres, à l'instar de celles de Frede- 
riks'oord, o'esl-à-dire ouvertes aux familles indigen- 
tes qui viendraient volontairement s'y fi}^er. Dès lu 
fin de ^1825-, ces deux colonies réunissaient déjà 
cent vingt-cinq maisons ou fermes, portées plus 
tard à cent trente-huit, rayontiant autour d'une 
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église^ d'uh presbytère, d'uOe école et du iogemtilt 
de U direction» En outra, il y «v«it une filature, un 
magasin et troin maifidns de aurveillanta; à chaque 
ferme était attachée Texploitatitin de trois beetares 
et demi de terre. 

Dès la itidme époque, la Société flaoftânde de 
bicnfaiiiân^e entreprit de fonder une colonie forcée, 
comme celle d-Ommerschans^ pour y recevoir une 
partie de. la population valide des dépots de mendi«- 
cité ; à oet effets elle (lassa, le 28 janvier 4825, un 
contrat avec le gouvernement des Pays*-Bae, pour 
Tadmission de mille mendiants dans cette nouvelle 
colonie, dite colonie de répression* Gomme pour 
les colonies forcées de la Néerlande^ TÉtat s^ enga- 
geait à lui payer, pendant seise années consécutives, ^ 
73 fr. 85 c* par tète de mendiant^ ou plutôt 
73,850 fr. payables eu deux termes tous les ans, 
encore bien que le nombre des mendiants n'atteignit 
pas le maxiilium de mille, fixé au contrat Après 
ces seiae annuités, expirant le 25 août 4844 , le gou*- 
vernement conserverait à perpétuité le droit d'avoir 
mille mendiants placés dan6 la colonie, et cela sans 
payer aucune rétribution* 

Pour établir cette colonie de répression, la Société 
acheta 540 hectares de bruyères, à raison de 
27 fr. 54 c. l'hectare, dans le^ communes limitro- 
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phes de Merxplas et de Ryckevorsel, province d'An-^ 
vers ; elle y fit construire un vaste dépôt pour les 
mille pauvres et quatre grandes fermes, qui, dépôt 
et fermes, commencèrent à être habités à la fin de 
>I825. 

Pour faire les dépenses de premier établissement, 
acquisition de terrains, construction de bfttiments, 
défrichement des terres, la Société commença une 
série d'emprunts, dont le montant s'élevait, avant 
4850, à près de dix-sept cent mille francs : emprunts 
hypothéqués sur les biens de Tœuvre. Le demierem- 
prunt de 546,000 francs date du A"^ avril 4829; 
on allait en faire un nouveau au moment de la ré- 
volution de 4850. 

Voici donc les diverses ressources avec lesquelles, 
en Belgique comme en Hollande, la Société dut faire 
face à toutes les dépenses de l'œuvre : 

Prix stipulés dans les contrats passés avec quel- 
ques administrations communales ou hospitalières 
pour l'admission aux colonies libres de familles 
indigentes et d^orphelins ; 

Emprunts faits par la Société et produits des dons 

et souscriptions volontaires des associés protecteurs 

> 

de l'œuvre ; 

Produits variables du travail industriel et agri- 
cole des colonies, ou bénéfices de l'exploitation. 
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D aprèft les calculs publiés, le montant des ren^ 
trées annuelles des établissements cojoniaux, depuis 
leur origine jusqu'à la fin de rexercice 4856, a éié 

d^ 9,262,775 fr. 25 c. 

Et la dépense de 40,779,688 58 

Excédant de dépenses. . 4,546,945 fr. 53 c. 

Dans les fonds rentrés ou les recettes, on com- 
prend le total des emprunts s'élevant, nous Pavons 
déjà dit, à une somme de 4,694,550 francs, sur 
lesquels on avait en 4856 remboursé seulement 
282,740 francs. 

Mais n'anticipons pas sur les événements, et 
voyons où en étaient les colonies au moment où la 
Belgique a été séparée de la Hollande. 

Le gouvernement des Pays-Bas, lorsque éclata la 
révolution de 4850, s'apprêtait à faire jouir les co- 
lonies méridionales des avantages accordés à celles 
du nord. Ayant résolu de supprimer les dépôts de 
mendicité et d'en transporter la population dans les 
établissements de la Société, il entra avec elle en né- 
gociation pour le placement de trois mille nouveaux 
mendiants. Mêmes conditions que celles qui avaient 
été stipulées dans les trailés passés avec la Société bol- 
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landaise, et dont nous avons parlé dans la première 
partie de cet ouvrage. En deux mots, prit fixe de 
94 fr. 65 c. par chaque admission; paiement an-^ 
noel de 73 fr. 85 e. par tète de mendiant, et indem> 
oité annuelle, variehle et proportionnée è Tàge et à 
rinvalidilé du sujet. 

Pour mettre le lecteur à même de porter un ju- 
gement positif sur la viabilité de Tœuvre en 4850, 
sur TaVenir probable qui lui était réservé, nous au- 
rions voulu comparer leehiffre réel des recetlcs avec 
le chiffre exact des dépenses, calculer les frais de 
défrichement et la valeur progressive des récoltes et 
des autres produits. Malheureusemeut on n'a pu 
nous fournir è cet égard que des renseignements 
ineomplets. 

Nous devons nous borner à donner ici approxi- 
mativement l'actif et le passif de la Société, à Té- 
pfique de la révolution, ainsi que les recettes et les 
dépenses de Tannée 4830. 



ACTIF. 




3 1 hectares, terres cultivées 


399,460 1>. 


f 6d hectares plantés .... 


179,245 


3 hectares, pépinières. . . . 


9^636 


4 hectares de genêts 


9,110 


492 hectares, bruyères. . . 


16,570 


Valeur des bruyères 


«,tio 


A repotter, . 


594,030 594,030 
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ffeporl. • 994,030 

Valeur des arbres 65,410 

Bâtiments (colonies libres). . 13,070 

195 petites fermes (iVf.). • • 139,51S 

Bâtiments (colonie forcée). . 165,845 

Grandes fermes (ti2.) . ... 21,100 

Cheptel. 85,740 

Mobilier agricole, etc. • • • 6%7bO 

Objets eÉ magëiin. «... 46,420 



1,130,890 1,120,890 

PASSIF. 



^ /du l''*' janvier 1823. 

S j du l**" août 

i"! du !•*• février 1824.. 
$ Idii 1*' septembre . . 
"" du l**" janvier 1895. 



du 27 avril, 



1^ 

9 
«n 

l^jdu 27 avril 
-<^ Idu 1**^ septembre 1826. 
1 1 du l*"^ octobre 1827, 
J \ du l®"^ avril 1829. . 



•«i«*i 



84,400 

67,520 

67,520 

73,850 

73,860 

65,410 

168,800 

202,560 

291,180 

316,500 



1,411,590 1,411,590 
Excédant du passif sur Tactif. 



290,700 

mBsmmmm 



RBGBTTB6 (anbéo 1830)% 

Réooltes et objets manufict. 1 8 6 , 660 

Subvention de rÉtot. . . . 73,850 
Pensions (familles indigentes 

et orphelins) 2,954 

Souscriptions et dons. . . . 48,530 



311,014 311,014 
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Repori. ..,,.. 311,014 

niiPRNSKS. 

Inlérèls des emprunts. . • . 70,ô80 
Remboursemeni annuel des 

emprunts 78,070 

Frais génér. (exploitation). . 348, 1 50 

Frais d^administration, etc. . 6,646 

503,440 503,446 
Excédant des dépenses.. . 192,439 

Une seule chose est donc constatée parées chiffres, 
c'est qu'à la huitième année de Texistence de Tœuvre. 

il y avait un déficit de 492,452 fr. 

lesquels ajoutés à Texcédant des dettes 

sur lavoir 290,700 fr. 

élevaient le découvert à 485,432 fr. 

Ce découvert eût été bien plus considérable encore 
si le gouvernement avait usé de la latitude que lui 
accordaient les contrats, d^envoyer mille mendiants 
dans la colonie de Merxplas : ce qu'il n'a jamais fait. 

En présence de pareils résultats, c'était s'abuser 
étrangement que d'espérer réaliser des bénéfices ou 
même amortir les dettes de la Société. Ce chimérique 
espoir, beaucoup de personnes s'en sont bercées 
pourtant jusqu'en 4 850. Désabusées def>ujs, elles ont 
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cherché à excuser leurs illusions en rattachant Tin- 
succès de l'œuvre à des événements de force ma- 
jeure. Quelle est la part qui revient à ces événe- 
ments, et quelle est celle qui appartient aux vices de 
Tinstitution ? c'est ce que nous allons tâcher d'ap- 
précier dans le chapiti'e suivant. 



CHAPITRE lU. 



Continnatlon du même «njet. 



Deax phases distincl^s dans la vie des colonies belges, l'une de 
développement et l'autre de déclin. — Analyse de ce$ deux 
états. — Leurs symptômes. — Recherche des causes qui ont 
amené le rpine de oes colonies. *- biminotion progressive de 
la populatio^i, à partir de |829. — Pimiiiution des rocQ^es.^ 
Emprunts, produits du travail, dons et souscriptions. — Le 
subside de l'État reste seul le inéme.*»iVii d^reirioBt des co- 
lons, QtÇ, 



Quaod 01) éiudiâ la vie des colonies de la Société 
flamande de bienfai^anee, on y distingue facilement 
deux phases bien tranchées ; la pN^mière de déve* 
loppement et presque dé prQâpérilé> du moins rela*- 
tivo et apparente ; la seconde de déclin et de rpine, 
ruine et déelin qui se précipitent d'année en année 
jusqu'à leur fin complète* 

Voici, en résumé, quelques-uns des symptômes 
et des contrastes qui caractérisent ces deux étata- 

La Société avait fait des emprunts considéra- 
bles, A réception d'une somm^ de 468,800 fr$mcs, 
avancée par le roi Guillaume» et dont k rembour*- 
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semeat n'avait pas été déterminé, la Société de- 
vait remboarser ses emprunts par annuités; an- 
nuités qui, sur le total desdits emprunts, devaient 
s^élever à 78,000 francs chaque. Les échéances fu- 
rent acquittées avec ^actitude jusqu'au A*' octo- 
bre 4850. 

Mais, depuis la révolution belge, les paiements 
ont été en grande partie suspendus. A 5,665 fr. fu- 
rent payés aux seuls porteurs d'obligations qui habi- 
taient la Belgique, et cela seulement jusqu'en >I852. 
La Société, loin d'être en état de faire honneur à ses 
engagements, ne put même pas couvrir, depuis A 850, 
les frais d'administration et d'entretien des colo- 
nies. 

En comparant les séries des recettes et des dépen- 
ses avant et depuis 4850, on trouve que Texoédant 
des dépenses surles recettes n'a été, en moyenne, 
pour chacune des neuf premières années, que de 
42,500 fr., tandis que cet excédant a été pour cha- 
cune des six années suivantes de 480,000 fr., quoi- 
que dans ces années de fortes sommes restassent à 
payer, comme les remboursements des emprunts et 
les intérêts de la dette. 

D'où vient cette énorme différence entre les excé- 
dants des dépenses sur les recettes aux deux époques? 
Provient - elle d'un surcroît de dépenses? Non, 
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puisque, d'une pari, nous avons vu que la Société, 
depuis 4850) loin d'amortir sa dette, n'en payait 
même plus les intérêts ; et puisque, d^autre part, la 
population diminuant de jour en jour, les frais 
d'entretien devaient aussi diminuer proportionnel- 
lement. 

Le nombre des colons libres qui, en 4822, était 
de 427 et de 400 en 4825, fut porté à 560 jus- 
qu^en 4829 et 4830 : depuis lors, il a toujours été en 
décroissant; en 4856^ il était déjà réduit à 272; 
en 4859, il n'était plus que de 487, et en 4844 
de 474. 

La population de la colonie de répression offre 
des résultats à peu près semblables. En 4827, on y 
comptait 899 mendiants, et à la fin de 4829, 705 : 
en 4856, il n'y en avait plus que 258; en 4844, 267, 
et en 4845, 489 seulement. 

Nous devons donc chercher ailleurs les raisons 
du déficit. 

A part le subside de l'Étal, nous voyons les recettes 
diminuer à partir de 4850 et même dès avant cette 
époque. 

Et d'abord, les emprunts, dont les versements coïn- 
cident avec les premières années de l'œuvre, taris- 
sent, et leur absence fait une large brèche aux re- 
venus des colonies. 

16 



\ 
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Ënratte, pour combler eette brèche, on avait oomplé 
sur l?s produite du travail des oolons et les béiié- 
flcaa de Texploitation : pr, ces produits et bénéfioes, 
loin d' accroître, allaient en diminuant d'exeroiee e|i 
exeroiœ, et qpème les renseignements authentiques 
qui ont été mis à notre disposition nous autorisent 
à croire et à afûrmer que les produits du travail et 
de Texploilation agricole étaient tombés plus rapi- 
dement encore que la population : ce qui ifidique 
que cette population, en même temps qu'elle dé- 
croissait en nombre, diminuait en validité. 

Enfin, cette décadence funeste et progressive réa- 
git à son tour sur Topinion publique, qui cessa de 
favoriser Tentreprise. Le produit des souscriptions, 
lequel, pendant les années qui ont précédé ^850, 
s'était maintenu entre cinquante et soixante-dix 
mille francs, était descendu, en 4830, à vingt- 
quatre mille; ea^l 854, à quatorze mille, s'amoin- 
drissant encore d'année en année. 

Ainsi, cessation des versements de Temprunt, di- 
minution progressive des souscriptions et amoindris- 
sement successif des produits du travail et des béfié- 
fiées de Texploitation ; voilà plus de raisons qu'il 
n'en faut pour se rendre compte d^une situation qui 
commence avant 4 830 et qu'on a vainement voulu 
expliquer par la révolution belge. 
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Is seule reeeUe mv laquelle un chengement de 
gouvernement pouvait influer, le subside, eet tou^ 
joups restée la mèiiie. Le gouvarnemenl belge, après 
la séparation, a continué à payer 74,000 fr. par an, 
malgré la diminution de la population du dépôt de 
Mer)(plas, dont la moyenne était deaeendue à deui 
œnt oÎ9quante personnes ; diminution telle que 
l'entretien de chaque mendiant valide dans la eo-" 
lonie de répression est revenu à TEtat à 292 francs 
par an, ou 80 centimes par jour; tandis que les 
mendiants infirmes entretenus dans les hospices 
coulent tout au plus de quarante à cinquante cen- 
times. 

Sous la double influence de la diminution de la 
population et des produits du travail, d^une part, et, 
d'autre part, du maintien des frais généraux, des 
intérêts à payer et des charges de Tentreprise, le 
prix de revient de chaque colon croissait de telle 
sorte que M. Ramon de la Sagra * a calculé que, 
pour les quatre années >l 834, 4835, 4836, 4837, la 
dépense moyenne a été de plus de 949 fr. 96 c. par 
individu. 

Comment s'étonner alors que, nonobstant le sub- 
side accordé par TÉtat, subside toujours supérieur 

(I) Voyage en Belgique, 1S36« 



I 
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au chiffre de la population, la dette s^augmentât 
d'année en année? 

Après avoir mis hors de doute ce point que la 
raine des établissements coloniaux de la Société fla- 
mande de bienfaisance n'est pas seulement Teffet de 
la révolution de 4850, nous allons, reprenant This- 
toire de ces colonies, en dire sommairement les 
épreuves, les crises et la Hn. 






CHAPITRE IV. 



Lbarros et épreuveii de la Moelété flantandt 

de MenltelMiiiee. 



1832 : premier rapport de Tinspectear général sur la situation 
des Gokmiés. — Remèdes proposés. — Scrupules et refus de la 
commission permanente. — 1833 : nouvelles propositions du 
gouvernement.-- Nouveau refus du gouvernement.^ L^œuvre 
réduite à cette extrémité : impossibilité de vivre avec sa con- 
stitution et impossibilité de sortir de cette constitution. 



Les embarras de la Société flamande de bienfai- 
sance croissaient d^année en année. Dès 485^1, cer« 
tains créanciers, perdant patience, avaient entamé 
contre elle des poursuites judiciaires. Pour les sa- 
tisfaire ou |>our les calmer, la Société avait dis- 
posé en leur faveur d'une partie de Tallocation 
payée par le gouvernement, son unique ressource 
déjà insuffisante. 

Aux prises avec des difficultés sans cesse renais- 
santes, la commission permanente menace de se re- 
tirer si rÉtat ne lui vient en aide. Sur les instances 
du gouvernement, elle consenti rester en fonctions. 
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En>l852, il est question de réorganiser les colonies : 
à la suite d^une réunion qui a lieu au ministère de 
rintérieur, M. Ducpetiaux, inspecteur général des 
prisons et des établisseniëûtb de bienfaisance, est 
chargé de visiter les établissements coloniaux de la 
Société. Cette inspection achevée, il fait un rapport 
sur la situation dm ootôniee et sur les moyens d*y 
remédier. 

En résumé, voici les remèdes qu'il propose : 

4* Réunir en une seule les colonies librM et la cb- 
lonîe forcée» avec une même organisation et sous 
une direction commune; 

2" Congédier les colons libres peu aptes aux tra- 
vaux agricoles, et quant à ceux pour lesquels il y a 
contrat^ en réduire progressivement le nombre ; 

5* Renvoyer les mendiants invalides; 
' 4'' Continuer de placer aux colonies les mendiants 
de profession en état de récidive et vagabonds; 

^ Y admettre les détenus libérés qui demande- 
raietit à y entrer. Le manque d'asile et d'emploi 
étant la cause principale des rechutes, on se flattait de 
détruire cette cause, en offrant et Templol et Tasile ; 

6* Établir une prison spéciale ou plutôt une^éoole 
de réforme pour les jeunes délinquants, et un été*- 
blis^éniënt poUi' leé eufatits trbuvéb ; 

7* Faire dés lots de dit $ vibgt et trente bon* 
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niers^ que cultiveraient des agriculteurs libreB, bous 
la direction désqueU on placerait un c^tain nonibre 
de colons ; 

8* Louer à quelques cultivateurs des environs 
d autres lotsde terrains^ à la chaîne d'employer pour 
leur culture des colons de la Société ; 

9* Pour stimuler le zélé des jeunes colons, affecter 
un lot de terrain à rétablissement d'une école d'iÉi-^ 
dustrie agricole, et faire de Tadmission à cette é<!ole 
la récompense de Tintelligence^ du travail et de la 
bonne volonté des enfants ; 

>I0* Former des ménages d'enfants trouvés et 
d'orphelins ; 

AA"" Obtenir du gouvernement qu'il élève le sub* 
side annuel à 426,000 francs^ et en échangé lui ac- 
corder une large part dans l'administration des co- 
lonies. 

Communication est donnée du rapport de Tin- 
specteur général, le 6 août >I852, à la commission 
permanente, qui le 25 août répond qu'elle ne se 
trouve pas investie de pouvoirs suffisants pour adop- 
ter le plan proposé : ce plan étant, selon elle, le 
bouleversement de Tordre de choses établi lors de 
la création des colonies agricoles. 

(1) Lé bonûièr vaut à peu {nrès «a kectare. 
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Au lieu donc de recourir tout de suile à des re- 
mèdes efûcaces, on s'en tient à des palliatifs : le gou- 
vernement exécute la troisième mesure proposée, le 
renvoi des mendiants invalides. 

Nonobstant, à la fin de >I855, les choses allant 
de mal en pis, on agite de nouveau la question et 
on reconnaît la nécessité de modifier l'organisation 
administrative de rœuvre. 

L'inspecteur général s'ingénie à formuler de nou- 
veau des projets d'arrangement avec la Société pour 
le soutien *et le salut des colonies. 
En conséquence, il propose : 
Soit de traiter avec la Société ou avec les créan- 
ciers pour la cession des colonies ; 

Soit de s'entendre avec la commission permanente 
pour modifier, d'une manière conforme aux vues et 
intérêts du gouvernement, la destination et le mode 
d'adminisy*ation des colonies. 

Le premier parti ayant paru impraticable à couse 
de l'interruplion des communications directes avec 
la Hollande, où se trouvaient les principaux créan- 
ciers, il fut abandonné. 

Le second remède, plus efficace en réalité contre 
le mal signalé, n^était au fond que le projet déjà 
présenté en >I852, dont il reproduisait les disposi- 
tions principales, et notamment les trois articles 
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concernant le» mendiants et vagabonds, les dé- 
tenus libérés, les jeunes délinquants et les enfants 
trouvés. 

Une commission fut chargée d^étudier ce nouveau 
projet. Les conclusions du rapporteur tendirent au 
rejet de presque toutes les propositions de Tinspec-- 
teur général, dont le projet n'eut pas de suite. 

Ainsi donc l'œuvre se mourait de sa constitution, 
et Ton ne iK)uvait se résoudre à la faire vivre en 
dehors de cette constitution mortelle. Par un res- 
pect idolâtre de la lettre des statuts, les formalistes 
de la commission permanente, préférant la mort au 
changement, sacrifiaient à l'organisation matérielle 
de rinslitution Tessence et la vie même de l'œuvre. 



r 
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Chapitre V. 



Contlmnatlom du même «ojet. 



Inventaire de 1836.— Bilan.— Les choses s'aggravent les années 
suivantes.— Réunions dés créahtiers- sociétaires.— Le gouver- 
nement les met en demeure de soutenir ToBuvre et de remplir 
leurs engagements.— 1841 : cessation du subside. — Grise. — 
Expertise générale et enquête. — bissolution de la Sotiéié et 
liquidation de Tœuvre. —Résumé et cenelusien decette étude. 



Après avoir, comme nous venons de le voir^ re- 
poussé par deux fois les propositions du gouverne- 
ment, remèdes ou palliatifs, la commission perma- 
nente ne sut prendre aUtUiie rësôidtion. Cotnfne 
épuisée par ce refus ^t incapable d'ëgir aU delà, 
elle léisdft là Société dans lès embarfàç dont il im* 
portait de là tirer. Les colonies abandonnées è elles^ 
mêmes éontitiuent li traîner ude existence pénible 
et précaire. Le gtéMtiè de înôlrt qu'elles recéteiélit dès 
le principe se développe librement. Le terme de iMt 
chute déflnltive est prévu, est marqué : il arrivera 
lorsque l6 gouvernement, d'après la lettre des oro^ 
traU, hé sera plus tebu de pay^r les 74)000 francs 
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annuels qui, tant bien que mal, soutiennent encore 
l'institution défaillante. 

Au ^l^*" janvier >I857, la dette de la Société, accrue 
d'année en année, s'élevait ii . 4,908,084 fr. 25c. 

La valeur approximative des 
objets, tant meubles qu'immeu- 
bles, appartenant à la Société, 
était, à la fin de 4854 , de 
4 ,478,757 fr. Cette valeur avait 
subi une dépréciation telle que, 
dans l'inventaire de 4856, elle 
n'était plus portée que pour une 
somme de. 992,89Ur.44c. 

Ce qui fait ressortir le déficit, 
en 4857, à 94 5,4 92 fr. 82c. 

Les choses s'aggravèrent encore les années sui« 
vantes. Le 5 décembre 4859, une dernière réunion 
de la commission permanente eut lieu au ministère 
de la justice. On y discuta de nouveau d'un arran* 
gement à faire pour conserver les établissements et 
garantir les droits de TÉtat. Au commencement de 
4840, le gouvernement fit convoquer les créanciers 
de l'œuvre en assemblée spéciale, a Teffet de déli- 
bérer sur la question de savoir par quek moyens la 
Société se proposait de faire face à ses engagements. 
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et de soutenir les colonies, après Teipiration du con- 
trat passé le 28 janvier >I823, en vertu duquet te 
gouvernement était déchargé dès Tannée A6À^ de 
payer le subside annuel, et conservait néanmoins 
le droit (renvoyer aux colonies mille mendiants 
pour y élre entretenus. Presque tous les créanciers 
résidant à Bruxelles s' étant réunis le >I8 mars 4840, 
rassemblée fut unanime n reconnaître Timpossibi- 
lité de maintenir les établissements coloniaux, du 
moment où le subside cessera d'être payé. La com- 
mission s'engagea h continuer ses fonctions, comme 
directrice de Tœuvre, jusqu'au moment où, toute 
administration devenant impossible faute de fonds, 
chacun des membres de la commission croira de- 
voir se retirer. 

C'est au commencement de >I84>I qu'a été payé 
le dernier seizième du subside, qui se rapportait 
à l'exercice clos avec Tannée écoulée. Préoccupé 
de rechercher comment il pourrait venir au se- 
cours de la Société, la tirer d'embarras et ménager 
les intérêts des actionnaires, le gouvernement avait, 
le 9 décembre précédent, provoqué une nouvelle réu- 
nion des créanciers de Tœuvre. * Dans cette réu- 
nion à laquelle assistait, comme commissaire du 
gouvernement, Tadnûnistraleur des prisons et des 
établissements de bienfaisance ; on arrêta qu'une 
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espcrtise gén^i^ki des bienft mmbUs et immeubles 
sefiil («île «km» on bref délai. 

Le résultat de eette eipertise présente en faveiir 
de la Sooiété un aetif de * . . 688,940 fr. 67 o. 

Noiit avons yii que V inven- 
taire de 4856 avait porlé cette 
valeurà 992,894 fr. 44 e. 

Les biens de la Société au- 
raient donc subi en moins de 
cinq années une dépréciation de 505,980 fr. 74 c. 

En supposant que U dette sociale fût restée la 
même qu'au V' janvier 4897, 

A savoir 'I,908,084fr. 25 c. 

L'actif déduit 688,940 fr. 67 c. 



f^^m^mimm 



l^ d^gcit serfiit au mpi^B de 4 «24 9,4 73 fr. 96 q. 

A la ^uite d^ cette enquête, im rapport très dé- 
taillé s été fait p^r M. Tadministrati^ur Putg^iQlle, le 
33 déc^mbx^ 484Q, Ce rapport respirait et comnaM- 
niquail ceS\e caMviction qu'il était trop tard, que le 
tj[puv^ruen)eiU pomm^l(rsil> l|ne faute eu se fiiettunt 
aMx lieM et place de la Société, qu'il aboMtirait, sinon 
à (ine situation tout fussi déplorable, du moins à des 
résultats néglttif$ et peu satisfaisants. 
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NoHS touebeiis au tePHie de cette longue el triste 
histoire. 

Au mois de septembre 4842, on fut obligé de pro- 
noncer la dissolution de la Société fauta de ressour- 
ees suffisantes pour subvenir à Tentrelieii des indi- 
gents. Les colons de Merxplas furent évacués sur les 
divers dépôts de mendicité. 

Enfin nous lisons dans Peiposé de la situation ad- 
ministrative de la province d^Ànvers, seeston 4846 : 
n L^es immeuble de la Soeiélé de bienfaifianee for<- 
mant les colonies de Merxplas et de Worlel ont été 
vendus. La députation permanente de la province a 
nommé une oommission spéciale chargée d|i soin 
df veiller au sort des colons libres restés à Wortel. 
L'État a aeeordé à eette comnûsHÎon un subside 
de trois mille francs, m 

C'est à ees simples et laeofiiqoee paroles que se 
réduisent Tarticle nécrologique et Tépitaphe de ces 
colonies inaugurées en 4S^ avec tant d^espéranoe 
et d'enthousiasme. 

La décadence, la ruine, la mort des colonies agri- 
coles d^ la Belgique est un fait grave qui, à cause 
de rinfluence qu'il peut eieroer sur l'opipioq, devait 
attirer ratteution des observateurs. Deux espèces 
d'eoLpKeations pnt été fournies pour rendre raison 
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de celte fin lamentable. Les uns ont aUribué Téchec 
subi par la Société belge de bienfaisance à la 1res 
mauvaise qualité du terrain, à Tinsuffisance des bras 
pour le travail, aux fautes commises dans la con- 
struction primitive des édifices, à Tisolement des co- 
lonies et à leur éloignement des grands .centres de 
population. Les autres, arguant contre Tadministra- 
tion du succès obtenu en Hollande, rejettent sur cette 
administration la faute et la responsabilité d'une dé- 
cadence qui a commencé, selon eux, en 4830, après 
la révolution. 

Ces explications et ces reproches nous semblent 
manquer de raison et de justice, s'arrétant à la sur- 
face et n'allant pas au fond des choses. Après ce que 
nous avons dit sur les colonies hollandaises, on sait 
que penser de leur succès. Si, en 4843, le gouver- 
nement et les états<-généraux des Pays-Bas avaient 
fait, à regard de la Société néerlandaise de bienfai- 
sance, ce qu'a fait le gouvernement en Belgique, la 
liquidation, proportion gardée, naurait pas été 
plus brillante que celle des colonies flamandes de 
Wortel et de Merxplas. 

Le gouvernement belge, qui n'avait pas d'a- 
mour-propre d'auteur engagé dans celte entreprise, 
s'est borné ii payer fidèlement et généreusement 
les échéances du subside; il n'a pas voulu corn- 
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promcUro davantage les finances de l'Etal dans une 
institution dont la viabilité lui paraissait douteuse; 
loin de Ten blâmer, nous Ten félicitons. Il a prouvé 
d'ailleui^s, plus d'une fois, qu'il savait prendre Tini- 
tiative des dépenses productives en fait d'œuvres 
philanthropiques, et notamment dans la récente fon- 
dation d'une institution dont il nous reste a entre- 
tenir nos lecteurs. 



• 
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CHAPITRE VI. 



Ékeole» de rétarme de Bay»»el^de. 



Différence entre les colonies de Wortel et de Merxplas et les 
éodee â# réforme. — * Eiploraiion faite par radministration 
beige avant de fonder ces écoles, — Uii du 8 avril 1818. '— 
Rapport du ministre de la justice en 1850.-»SituaUonde Ruys- 
seléde. — Aspect du pays. — Ce qu'était Raysselède quand 
rËtat l'a acheté.:— Prix de vente.— Contenance des terres.— 
Disposition des édifices. — Services généraux. — Dortoirs. — 
Réfeetoires. — - Raiiway . — Machine à vapeur. ^ Dépendances 
du bâtiment central. 



lie nom seul Tindiquerait : il y a une profonde et 
radioale différence entre oea é|abiissement8 et oeni^ 
dont nous venons de raconter la fin. Ceux-ci admet* 
taient les mendiants adultes avec leurs habitudes 
déjà faites de paresse et de vices ; ceux-là prennent 
tes enfants pauvres a cet âge où la réforme de leurs 
mauvais penchants est encore possible, où Ton peut 
espérer de les arracher au fatal héritage de leur nais*? 
sauce et de leurs premières années. Les uns n'étaient 
qu'une sorte de dépôts de mendicité où l'on avait la 
prétention défaire travailler aux champs les indigents 



âëO TROISIRME PARTIS. 

adultes, qu'ils vinssent de la ville ou de la camp- 
gne; les autres sont des éooles où Ton s'applique à 
doilner aux enfants des pauvres une éducation pro- 
fessionnelle. 

C'était une Société particulière qui avait fondé les 
colonies de Merxplas et de Wortel ; c'est le gouver- 
nement qui a inauguré lui-même et qui dirige les 
écoles de réforme de Ruysselède. Pour éviter le mal 
et pour faire le bien, le gouvernement beige a pro- 
fité, avec son tact habituel, d'un double exemple et 
d'une double leçon : T étude de ses propres colonies 
de mendiants et Tétude de nos colonies pénitentiai- 
res. Il n'a pas jugé inutile de consulter les eiipé- 
riences faites dans les pays voisins. 

Cette mission importante a été confiée à un homme 
que son mérite, ses travaux distingués et la nature 
de ses fonctions désignaient au choix du gouverne- 
ment, M. Ducpetiaux, inspecteur général des prisons 
et des établissements debienfaisance.On lui a adjoint 
M. Poil, directeur de l'institut de Ruysselède. Ils se 
sont rendus en France, en 4849, pour y visiter quel- 
ques-unes de nos colonies agricoles les plus curieu- 
ses ou du moins les plus connues : exploration que 
le gouvernement belge compte étendre aux établis- 
sements analogues de T Allemagne et de l'Angleterre^ 
qui présentent des éléments propres h éclairer I9 
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marche de radministration et à assurer le succès de 
son entreprise ^ 

L'établissement de Ruysselède est donc moins une 
création nouvelle que rimitation et le perfectionne- 
ment d'institutions déjà existantes : aussi Ta-t-on 
appelé le Meitray belge. Ce ne serait donc peut-être 
pas ici le moment ni le lieu de nous livrer à Tétude 
de cette colonie. Nous pourrions, avant de parler de 
la copie, attendre que nous ayons fait connaître le 
modèle. Mais, comme cette copie a un cachet qui 
lui est propre, nous avons cru devoir lui donner 
place dans cette parlie de notre travail consacrée à 
l'esquisse des colonies étrangères; nous bornant, du 
reste, à quelques détails qu'éclaireront et que déve- 
lopperont successivement nos différentes études sur 
les colonies françaises de bienfaisance. 

Une loi du 5 avriN848, art. 5, a imposé au gou- 
vernement belge l'obligation de créer des établisse- 
ments spéciaux pour les jeunes indigents, mendiants 
et vagabonds des deux sexes âgés de moins de dix- 
huit ans. Ces établissements doivent être organisés 
de manière à employer, autant que possible, les gar- 
çons aux travaux de l'agriculture, et à les former 



(1) Rapport du ministre de la justice à la Chambre des repré- 
sentants, 23 janvier 1850. 
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aux profeBsions susceptible d*ètre exercées avec 
profit dans les campagnes : les jeunes gens des deux 
sexes doivent être plaoés dans des établissements dis- 
tincts et séparés. 

L'article 8 de cette loi affecte une somme de 
600,000 fr« aux frais d'acquisition^ de construction 
et de premier établissement des écoles de réforme, 
et Tarticle 9 prescrit au gouvernement de faire 
chaque année un rapport aux chambres législatives 
sur la situation des établissements dont cette loi dé- 
crète la formation. 

Gonformémeot à cette dernière dispos! lion , le mi- 
nistre de la justice, au département duquel ressor- 
tissent en Belgique les établissements de bienfai- 
sanoe^ a soumis, le 25 janvier 4 850, à la Chambre 
des représentants Texposé des masures prises pour 
la création et Torganisation des écoles de réforme 
dans le courant de 4849. 

C'est le 20 avril 4850 que nous avons visité réta- 
blissement de Ruysselède qui est à huit kilomètres 
de Biumentalf dernière station du chemin de fer de 
Gand à Bruges. Le pays nous a paru bien boisé et 
d'une terre assez bonne; il n'offre pas du moins 
l'aspect triste et désolé des landes qui servent de cein- 
ture aux colonies néerlandaises. 
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Ruysselède était uneancieane raffinerie tombée en 
ruines et abandonnée par les actionnaires. Les bâti- 
ments auraient, dit-on, coulé i$ept cent mille francs, 
et la Société aurait englouti dans cette entreprise 
près de deui millions. L'État a acquis le tout^.bAtî- 
ments et terrains, au prix de ^64,476 fr. 47 c, y 
compris les intérêts jusqu^au jour du paiement et 
les frais du contrat. 

Ainsi, rÉtat a commencé par une opération avan- 
tageuse qui, à bas prix, Ta mis en possession de 
vastes bâtiments et d'environ cent vingt-sept hec- 
tares de terres. 

Sans changer les bâtiments qui étaient agglomé- 
rés et en se conformant au plan primitif, on les a 
appropriés à leur destination nouvelle pour y établir 
Técole de réforme des garçons. 

Voici la disposition générale des édifices, telle que 
nous avons pu la saisir, au degré où se trouvaient 
les travaux lors de notre visite. 

Au lieu d'être séparés et logés par familles dans 
des maisons distinctes, comme à Mettray, tous les 
cotons seront réunis, au nombre^ cinq cents, dans 
un vaste bâtiment central. 

Les services nous ont paru bien distribués. 

A l'un des bouts du ree-de-cbaussée, les salles 
d'étude et les classes; 
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A l'autre bout, la cuisine et ses dépendances ; 

Au centre, un immense réfectoire pour toute la 
colouie. Au milieu de ce réfectoire, on tracera un 
raiiway, ^sur lequel glissera un petit chariot, qui, 
partant de la cuisine, portera aux diverses tables les 
aliments destinés à chacune déciles ; imitation du 
mécanisme ingénieux à l'aide duquel se fait le ser- 
vice de ralîmenlation des détenus dans la prison 
de la nouvelle Force, à Paris. 

Au bout de la cuisine, on compte installer une 
machine à vapeur pour tous les services généraux : 
mouture du pain, fabrication de T huile, chauffage, 
ventilation, élévation des eaux, cuisson des aliments, 
buanderie, etc. 

Au premier et au second étages, s'étendent quatre 
grands dortoirs, devant contenir cent vingt- cinq 
lits chaque; Comme on avait assez d^espace, on ne 
veut pas faire servir les dortoirs à deux Ans. C'est 
une des raisons qui ont fait préférer les lits aux ha- 
macs. 

Ces dortoii^ sont un peu bas d'étage, mais assez 
spacieux et bien aérés par de nombreuses ouvertures. 

A chaque étage, entre les deux dortoirs, se trou- 
vent quatre petites pièces disposées en croix ; ce sont 
autant de lavoirs réservés aux ablutions des enfants. 

Autour du bâtiment (^entrai, on a construit plu- 



• 
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sieurs dépendances : logement du directeur, ateliers, 
écuries, étables, .etc. 

On travaillait encore, lors de notre visite, à tous 
ces bâtiments , dont nous ne donnons ici qu'un 
simple aperçu. Il restait à exécuter certains travaux 
complémentaires, les boiseries, les portes et fenêtres, 
le plâtrage intérieur et le plafonnage, ainsi que Tar- 
rangement de la chapelle. 



t 



CHAPITRE vn. 



AnàljrM aMrale de l*ia»Utail*a. 



Le directeur deroftOTre.— Gommenoements de la Goloniê.->-«Ld- 
gements provisoires des colons. — Ëtat sanitaire de la colonie. 

— Alimentation. ^Distribution de la journée du colon.— 
Classes et travaux. — Galmë et docilité relative des enfants 
belges.— Régime disciplinaire. — Punitions et récompenses. — 
Classification des enfants. ~ Organisation des travaux agri- 
coles et industrieis.-^Nombre d^heetares cultivés en 1149 et en 
1850.— Produits de l'exploita lion. —Personnel des employé*. 

— Projet d'école de réforme pour les jeunes filles. — Direction 
de cette école.— Extension è donner aux bienfaits de ces deux 
établissements. 



L'école de réforme dé Kuysseiède est dirigée par 
M. Poil. Ancien directeur de la prison deBruxeUea^ 
père de famille Irecommandable, M. Poil s'est dé* 
cidé) sur les instances du ministre de la justice et 
de l'inspecteur général, à accepter cette position et 
à quitter pour die le séjour de Bruxelles et toutes 
ses relations. C'est un homme d'une probité séTère 
et d'une capacité éprouvée; il fallait un tel directeur 
|)our assurer le succès d'une pareille œurre à son 
début. 



> 
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Quand il esl venu s'établir à Ruysseléde, au com- 
meiicemenl de iSA9, en qualité de directeur comp- 
table des travaux i exécuter par voie de régie, il 
avait à peine un abri pour se loger. 

Pendant qu'on appropriait à leur destination 
nouvelle les bâtiments déjà distants, M. Poil, im- 
patient de commencer son œuvre, demanda au mi- 
nistre l'autorisation de prendre au pénitencier de , 
Saint-Hubert vingt'Cinq enfants, qu'il logea pro- 
visoirement au-dessus d^ane étable. 

Voilà le point de départ, le début de l'école de 
réronne, au mois dejuillet '1849. Elle a ainsi com- 
mencé modestement, péniblement. A mesure que 
les bâtiments sortaient de terre, ou, pour mieux dire, 
étaient réparés et appropriés, les enfants de plus en 
plus nombreux venaient les occuper. Nous les y 
avons trouvés au nombre de cent vingt-quatre ; c'est 
déjà le quart de la population totale des garçons. 

Provisoirement et en attendant la fin des travaux, 
les colons occupent une partie des locaux qui , plus 
tard, sont destinés à servir d'ateliers ; on y a disposé 
une cuisine, une infirmerie, un réfectoire, une salle 
d'école, une cbapelle et des dortoirs. 

L'expusitton de Kuysselède est bonne, et l'état sa- 
jiitaire de la colonie est satisfaisant. Depuis qu'elle 
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est liahilée, à peine n-U il été besoin de recourir au 
médecin ; il ne s est présenté aucun cas de maladie 
grave. Les affections scrofuleuses paraissent s'y 
guérir vite, à Tair libre et aux travaux des champs. 
Ce n'est encore, du reste, qu'une présomption 
favorable que le temps seul peut confirmer. Ruysse«> 
lède est en plaine et ne se distingue par aucune par-* 
ticularité topographique ou autre de laquelle on 
puisse inférer qu'il soit spécialement propre à la 
guérison des scrofules. 

L'atiroentalion des colons a été établie dès le com- 
mencement sur le pied le plus économique; son 
prix n'a pas dépassé 25 centimes par colon et par 
journée; il a même été réduit à 49 centimes, du 
moment où Ton a pu utiliser les produits de réta- 
blissement. On donne deux fois par semaine de la 
viande de vache ou de porc. Chaque enfant est ra- 
tionné à V2 kilogr. de pain par jour. Ce pain est fait 
avec du seigle pur; il revient à 42 centimes le kilo- 
gramme. Tous les employés, directeur et aumônier 
compris, mangent du pain de froment non blulé, 

son et farine. 

Dans l'appréciation et la comparaison des prix de 
revient des colons en Belgique et en France, il sera 
juste de tenir compte de ces conditions d'économie, 
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qu*il strait difficile, pour ne pas dire impossible, de 
faire admetlre chec nous. Notre pain de munition, 
fait de froment pur, bluté à 10 p. 400, est Tobjet 
de critiqties passionnées. Que serait-ce si Ton vou- 
lait faire manger, non pas aux soldais, mais aux or- 
phelins, mais aux prisonniers même, un pain de 
/roment non blulé, ou de seigle pur, ou de seigle et 
de pommes de terre mêlés, comme en Belgique et 
en Hollande ? 

La journée du colon est pariagée entre les classes 
qui prennent deux ou trois heures, et le travail qui 
occupe le reste de son temps. La lecture, Téeriture, 
rarithmétique et spécialement le calcul mental, un 
peu de géographie et d'histoire; telle est Tinstruc- 
tion élémentaire qu'on lui donne, avec renseigne- 
ment agricole théorique et pratique. Il y a des 
lefons de musique, de chant, des exercices de 
gymnaslique et de manœuvre, une école de na- 
tation. 

iNous avons assisté aux leçons et divers exercices 
des élèves de Ruysselède; bien que Técolesoit encore 
au début, on obtient déjà des résultats satisfaisants. 
Les enfants manœuvrent surtout avec une discipline, 
une précision et un ensemble remarquables. La car- 
rière militaire doit, h défaut de Tagriculture, être 
la principale issue de Técole de Ruysselède. Nous 
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indiquons ici seulemenl cette question, sans renvi»» 
sager sous aucune de ses faces. ) 

Au milieu des jeux, eiercices, leçons el travaux 
auxquels se sont livrés devant nous les jeunes colons 
de Ruysselède, une chose nous a frappés; c'est 
combien les enfants belges sont plus faciles à manier, 
moins bruyants et moins turbulents que les nôtres. 
Avec des caractères aussi calmes el aussi sooiqis, la 
surveillance a besoin de moins d^agents. On ne 
compte avoir à Ruysselède qu'un surveillant pour 
soixante élèves. 

Les surveillants tiennent compte des bonnes ou 
mauvaises, notes méritées par chaque colon et qui 
sont inscrites è son compte particulier dans le livre 
de conduite. C'est d'après ces notes que sont distri- 
buées les punitions ou récompenses. 

Les colons qui, pendant trois mois consécutifs, 
n^ont encouru aucune punition et qui ont obtenu le 
plus de bonnes notes, sont portés au tableau d'hon- 
neur. Il y avait vingt-quatre élèves inscrits sur ce 

tableau quand nous Tavons consulté. 

» 

Du reste, punitions et récompenses, tout n'est 
encore qu'à l'état d'essai. On ne veut organiser dé- 
finitivement le régime disciplinaire que lorsque 
Texpérience aura prononcé. On compte avoir des 
cellules ; non pas que le directeur croie ii Tefflca- 
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cité de ce moyen , mais l'administration vent qu'on 
en ceostruise, atec Fintaition d'en user sobrement 
et dans des cas exceptionnels. 

Les colons sont distribués par sections de trente 
enfants; cbaque section a un chef et un sous-cbef, 
choisis tous les mois par le directeur, parmi les en- 
fants portés au tableau d'honneur, f^es sections sont 
classées par rangs d'âges, tandis que les escouades 
ou ateliers de travail sont groupés par nature d'ap- 
titudes et de spécialités, sous des chefs d'ateliers ou 
conducteurs de travaui. Toute cette organisation 
est calquée sur celle de Mettray, è quelques diffé- 
rences près. 

Conformément aux bases de son institution, Té- 
cole de réforme de Ruysselède est avant tout un éta- 
blissement agricole. Tous les travaux y sont dirigés 
au point de vue de Tagriculture et des industries 
qui peuvent être exercées dans les campagnes. 

Au momenlde l'occupation du domaine, les terres, 
de plus en plus négligées et appauvries, présentaient 
l'aspect le plus déplorable; ce n'était que sapi* 
nières et landes couvertes de genêts. Pendant Tan- 
née 4849, sur une étendue d'environ 427 hectares, 
04 ont été mis en culture. Les produits de la 
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ferme et de la culture, évalués au-dessous des prix 
des marchés el mercuriales de Tarrondissemeiit, 
sont portés à Tinventaire de cette année pour une 
somme de 20,860 fr. 84 c. ; c'est une moyenne* de 
530 fr« par hectare cultivé. 

Le plan de culture pour 4850 embrassait près 
de 98 hectares, ou 34 hectares de plus que Tannée 
précédente. 

La direction des ateliers est conflée à quatre ou- 
Triers contre-maitres : un maréchal ferrant, un me- 
nuisier, un vannier- teilleur, un tresseur de paille. 
Ils travaillent, à des salaires déterminés, pour Téta- 
biissementy en même temps qu'ils dirigent et surveil- 
lent Tapprentissage des colons. 

Le nombre des employés n'est pas encore au com- 
plet; il doit s'accroître proportionnellement à celui 
des colons. A la fin de 4 854 ., lorsque Técole des gar- 
çons sera définitivement organisée, le personnel 
des employés se composera de 28 personnes, qui 
coûteront, tout compris, appointements, émolu- 
ments et entretien, 24,707 francs. Divisée par le 
nombre des colons, cette dépense représente, pour 
eliacun d^eux, une somme de près de 50 francs. 

Tous les employés doivent être célibataires, à 
Texception du directeur qui était marié et père de 
f^amille quand on la appelé à la tête de la maison. 

18 
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. U>nque nous sommes arrivés è Ruysselcde, les 
bases de la comptabilité étaient posées ; maïs elle 
n'était encore tenue que sur des feuilles volantes et 
des brouillards. Cest à partir du mois de mai 48S0 
que le directeur a dû l'établir sur des registrea offi- 
ciels. 

A près de deux kilomètres de rétablissement des* 
tîné aux garçons, on devait ériger une seconde mai- 
son pour recevoir : 

4* Trois cents jeunes filles de huit à dix^huit ans; 

2* Un^ centaine de jeunes enfants des deux sexes 
de deux è sept ans : espèce de erèche que Ton ad- 
joindra ainsi à Tœuvre principale. Les jeunes gar-* 
çonsy après sept ans, passeront dans Técole qui leur 
est exelosivement résenrée. 

Gomme les employés de cette première maison 
sont et doivent être des célibataires, il n'est guère 
possible ou convenable de donner la direotion et la 
surveillance de Tautre école à des dames laïques ; 
aussi le gouvernement songeait^il h traiter B\eé une 
congrégation religieuse pour TadministratioB de 
cette seconde maison de réforme. Son choix, k eet 
égard, n^était pas encore fixé Tannée dernière. 

On pense que vers la fn de 4852 les deux écoles 
de réfei*me seront complètement organisées et in- 
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stallées sur un pied définitif. Encouragé par le suc- 
cès, on s'occupera alors de prendre des mesures pour 
étendre les bienfaits de ces établissements, soit que 
Ton se décide à ériger de nouvelles écoles de ré- 
forme dans les autres provinces, soit que Ton se 
borne à établir des succursales de rétablissement 
de Ruysselède, à Tinstar des fermes détachées de la 
colonie-mère de Saint-llan, fondée par M. Achille 
du Clésieux pour le défrichement des landes de la 
Bretagne. 



CHAPITRE VIII. 



■éMiltuts flnanelera. 



Emploi des crédits ouverts en 1848 ot.l849 aux écoles de réforme. 
— Analyse et résumé des comptes rendus de 1848 à 1851. — 
Remboorsements ; recours de l'État sur les communes; domi- 
cile de secours. — Plus-value de la propriété de Ruysselède.— 
Prix de journée du colon ; frais de premier entretien répartis 
par tète de colon« — Nécessité de meltre l'étendue de l'exploi- 
tation agricole en rapport avec le chiffre de la population. — 
Conclusion : avantages économiques de l'agglomération; in- 
convénients qui peuvent en résulter au point de vue morah 



L^œuvi*e de Ruysselède débute à peine; il est 
donc impossible de l'apprécier sur l'inventaire de 
son passé, comme nous Tavons fait pour les colonies 
septentrionales et méridionales de l'ancien royaume 
des Pays*Bas. Après la description des localités et 
l'analyse morale de Tinstitulion, nous allons, |M)ur 
compléter notre étude sur les écoles de réforme de 
Ruysselède, exposer dans ce chapitre quelques ré- 
sultats et chiffres qui résument les opérations déjà 
effectuées, avec les prévisions de Fadministration 
pour4850et4854. 

Tout a été calculé pour réduire le pins possible 
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les frais des écoles de réforme, et établir dès le com- 
mencement leur gestion sur les bases les plus éco- 
nomiques. 

Sur la somme de 600,000 francs affectée à la 
fondation de I œuvre par la loi du 3 avril >I848, 
les crédits sucoeftsivement ouverts jti«;qu'au V jan- 
vier >i850 s'élevaient au total de 570,500 francs. 

Dépenses que ces crédits ont servi è couvrir : 

Prix d'acquisition, inlérêls et frais t. ^, 

d'acbat compris 464,476 47 

Frais d'installation, de défrichement 

et de culture, acquisition d'une 

partie du matériel de la ferme, etc. 4 4,500 » 
Dépenses de premier établissemefit 

en 4849 : matériaux de construc- 

tion, salaires et honoraires, gros 

mobilier, four à briques, construc* 

tion d'une route 448,207 56 

Dépenses de l'exploitation agricole. 

en 4849 : instruments, animaux, 

engrais, semences, plantations, 

nourriture des animaux, etc. . . 25,900 58 
Dépenses administratives : person* 

nel, ménage des employés, des ou- 

A reporter, . . . 348,084 24 
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fr. 



548,084 24 



Report ..... 
vriers et des- colons, combuàlihle, 
éclairage, mobilier, matériel des 
bureaux et écoles, culte, service 
médical et infirmerie, ateliers, dé- 
penses diverses 22,445 79 

Total 570,500 » 

Maintenant, pour se faire une idée claire et pré- 
cise des frais occasionnés par la création des écoles 
de réforme et dés recettes qui ont été ou qui senmt 
effectuées pour leur compte, il faut analyser et grou 
per les chiffres contenus dans les comptes de 4 848 et 
4849, et d«ns les budgets de 4850 et de 4854 . Les 
résultats de cette analyse se trouvent dans le tableau 
suivant : 



ANNRES. 


*FhAtd 

d'aebat 

et 

de premier 

élablÏMemeui. 


DÉPENSES 

ordîtiaireif 

getiioil «entretien 

et eiploitatiad 

agricole. 


RBMBOUR- 
8EMENTS. 


PRODUITS. 


1848-1849.. 

1850 

19M .»••».. 


309,683 83 
147»0OO • 
147«T15 • 


fr. c. 

60,816 • 

84,400 • 

132,285 - 


fr. c. 

23,915 17 
42,200 • 
85,550 • 


fr. c. 

22,701 4A 
29,800 » 
32,450 • 


Totaux . . 


599,998 83 


277,501 • 


151,265 17 


84,951 45 
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Le gouvernement belge aura donc dépensé dans 
le cours de ces quatre exercices, pour les' écoles de 
réforme, une somme de 877,500 francs, à savoir : 

Pour frais de premier établissement : achat de la 
propriété, appropriation de Técole des garçons, 
construction d'une ferme-modèle, érection de Té- 
colé des Glles, route, débarcadère, machine à va- 
peur, ameublement complet, etc. fr. 600,000 

Pour les frais de gestion, Teiitre- 
tien des colons, Texploitatioii agri- 
cole et les ateliei*s 277,500 

Total égal . . 877,500 



Mais de cette dernière somme. . . fr. 277,500 
Il faut déduire : 

Les produits delà récolte de 4 854, qui • 
figureront pour la plus grande par- 
tie à Tinventaire de 4 852, soit au mi< 
nimum fr. 50,000 

Les remboursements qui s'é- 
lèvent à 454,265 

Ensemble. . . ^84,265 484,265 
Reste. . . : . 96,235 
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Ces reml)oursemenU sonl faits par les communes 
pom* les>nfants qui y ont leur domicile de secours. 

La loi belge 1 nous parait, à cet égard, un modèle 
de répartition équitable autant que sévère. Elle a 
admis pour principes : 

V La responsabilité de TindivicTu à Tégard des 
frais qu'il occasionne ; 

2'' En cas d'insuffisance de Tindividu et à- défaut 
de sa famille, la responsabilité de la commune, ex- 
tension de la famille ; 

5"" En cas d'insuffisance des ressources de la com* 
mune, le recours sur la province. 

f^es changements de résidence, les conditions 
auxquelles s'acquiert le domicile, Tadminisiration 
provisoire des secours, le mode du recouvrement 
des avances; tout est prévu, tout est déterminé. 

Dans nos voyages, nous avons eu Toceasion de 
nous assurer auprès de qui de droit des t>ons effets 
de celte loi et du peu de réclamations et de diffi- 
cultés qu^elle soulève. C'est, selon nous, un des 
utiles emprunts que notre législation charitable de» 
vrait faire à celle de nos voisins. 

Sans entrer plus avant dans l'examen des avan- 
tages que cette loi présente, nous croyons devoir en 

(I) Kotr la note 6, à la fin du volume. 
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signaler deux, qui sont d'une iai|iorUince décisite. 

En preifiier lieu^ le système belfe sur le domicile 
dés indigente rend possible et pratique 5 sens in- 
convénients et sans dangers, Tobligation que la loi 
et rhumanité font à chacun de secourir ses sembla- 
bles. Prescription écrite dans nos eo<les ou dans nos 
âmes, qu'on ne peut rendre vraiment efficace quVn 
échelonnant la rcsponsaMIité et en organisant le 
recours* 

En second lieu, ce système, intéressalit lescom^ 
munes^ de près ou de loin, à Tentretieh et à Tinter- 
nat de leurs pauvres, modère les migrations in« 
cessantes des indigents de la campagne vers les 
villes. Considéralion qui est de nature è frapper 
Tesprit des hommes d'État, surtout lorsqu'on voit 
la Belgique rester calme et échapper^ malgré les ré« 
volutions des peuples qui Tenlourent, à toutes les 
commotions sociales. 

Des calculs ci^essus exposés^ il résulte qu'à 
Ruysselède la dé^iense nette de TÉtal, fiour les frais 
de gestion, Tenlretien des colons, Texploilation agri* 
oole et les ateliers ne s'élève en totalité qu'a envi- 
ron 96,000 fr. pour les quatre années auxquelles 
s'appliquent ces calculs. Et Ton croit même que 
celte dépense sera compensée par la plus-value don- 
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née a la propriété. Les terres, évaluées lors de Tac- 
quisition à huit cents francs au plus par hectare, peu« 
vent déjà être portées h douze cents francs et vau«^ 
dront probablement quinze cents francs par bec- 
tare dans deux ans. De ce chef seulement, il y aura 
donc une augmentation d'environ quatre-vingt-dix 
mille francs qui balancera le surplus de la dépense 
effectuée pendant la période d'installation. 

Pendant cette période^ il était facile de le prévoir, 
le prix de la journée d'entretien devait être re- 
lativement assez élevé. Pour 295,655 journées, la 
dépense réelle, déduction faite des produits de la ré- 
colte de >I854 à consommer en >I852, est évaluée, 
par l'administration, a 247,500 fr», soit 80 c. par 
journée. Mais dès 4854, alors que la population de 
Técole des garçons aura atteint son chiffre normal, 
le prix de la journée, calculé pour cette année seu- 
lement, sera réduit à 56 c.} on espère même rabais- 
ser à 40 ou 45, lorsque, par suite de l'occupation de 
Técole des filles, les frais généraux seront répartis sur 
une population de 850 à 900 colons. 

Les frais de premier établissement portés 4 
600,000 fr. représentent, à 5 p. 400, un loyer de 
50,000 fr. qui, répartis sur une population de 900 
eiifanls, ne feront revenir qu'à 50 fr* la dépense du 
loyer de chaque élève. 
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-Enfin, dans Tintenlion de mettre rétablissement 
è même de suffire h ses besoins essentiels à Taide 
des produits de sa culture et de ses ateliers, l'admi- 
nistration se propose d'étendre Texploitation agri- 
cole et de la porter au moins à deux cents hectares ; 
soit, pour une population de mille individus, une 
moyenne d'un hectare pour cinq individus : sans 
quoi il lui serait impossible de réduire les dépenses 
au taux des journées remboursables par les commu- 
nes, on 40 centimes, et, à plus forte raison, d'abais- 
ser ce taux à' 20 ou 25 centimes, comme il en avait 
d*abord été question. 

Nous avons dû être sobres de réflexions sur une 
institution encore à son berceau. Le gouvernement 
et les chambres belges ont voulu tenter, à leurs ris- 
ques et périls, une expérience éclatante et décisive, 
afin de donner l'exemple et Timpulsion aux initia- 
tives privées. Applaudissant h leur courage, nous 
faisons des vœux pour que l'épreuve réussisse. Nous 
nous garderons donc bien de déconcerter, par des 

critiques hâtives, des espérances que nous parta- 
geons, en partie du moins. 

Venus après nous, nos prudents voisins, profitant 

de nos fautes, ont corrigé dans la copie plusieurs des 

défauts de leurs modèles. 
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Le côté économique de la question des colonies 
agricoles les a préoccupés surtout. Si les prévisions 
de leurs calculs ne sont point trompées, ils auront 
fait faire un grand pas à la science dans la solution 
du problème. Seulement, une partie des économies 
qu'ils poursuivent impliquant l'agglomération des 
enfants et jusqu'à un certain point le mélange des 
sexes, nous ne sommes pas sans inquiétudes sur les 
résultais moraux de cette épreuve. Sans nous arrêter 
aux inconvénients éventuels du voisinage des deux 
écoles, l'observation des faits en Hollande, en Suisse, 
en France, nous porte à nous défler des trop grandes 
agglomérations. Ruysselède, ce n'est pas une mai- 
son, une ferme, une famille : c'est un collège, une 
caserne, une multitude. Au milieu de ce vaste pèle- 
mêle, comment incuiquera-t-on à ces pauvres enfants 
des instincts, des sentiments, des habitudes dont ils 
sont déshérités dès avant leur naissance et qu'ils 
n'ont [}as sucés avec le lait de leurs mères? 
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CHAPITRE PREMIER 

Coup d*œll «ur le» colonie» agricoles 

françolfleii. 

Variété des systèmes suivis dans les colonies françaises. — Nom- 
bre de ces colonies.— Leurs catégories.— Leur nomenclature. 
— Étude à faire à propos de cluMNin de ces établissements. — 
Plan de chaque monographie : biographie de Toeuvre; son mé- 
canisme intérieur; ses résultats.— Études d'ensemble : statis- 
tique et résumé. 



L'étude des établissements agricoles de la Hol- 
lande, de la Suisse et de la Belgique, nous a singu- 
lièrement servis dans Texamen et Tappéciation des 
diverses colonies que la bienfaisance a fondées en 
France. On Ta vu par tout ce qui précède, rien de 
plus nettement tranché, de plus formellement op- 
posé que les deux systèmes générateurs des colonies 

19 
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néerlandaises de niendianls et des asiles agricoles 
de la Suisse. Entre ces deux systèmes si contraires, 
entre ces deux extrêmes, qui ne se touchent que par 
un point, le point de départ, lestiitiment de la bien- 
faisance, mais qui s'éloignent par tous les autres, 
les colonies francs i»e8 viennent i*éeheloiiQer, multi- 
ples et variées au possible, se rapprochant tantôt du 
système néerlandais, et tantôt delà méthode suisse; 
corrigeant ici dans l'application le principe hol- 
landais, et développant là les bienfaits du système 
suisse par ce qu'il y a de puissance à la fois conser- 
vatrice et expansivedans les doctrines catholiques. 

Contraste étrange et qui nous frappe tout d^a- 
bord ! La Hollande et la Suisse, deux nations où le 
protestantisme domine, ont, dans leurs établisse- 
ments charitables, obéi chacune à un phn unique; 
tandis qu*en France, pays de centralisation admi- 
nistrative et d'unité catholique, les colonies ont été 
créées sur plusieurs plans et modèles. En d'autres 
tarme«, l'unité règne là ou Ton s'attendrait à trou- 
ver la variété, et la variété se produit là où l'on 
chercherait l'unité. Ne nous plaignpuç pafi de cette 
diversité. Chez le$ catholiques comme chez les pro- 
testante, admirons la bienfaisance dans ses œu- 
vres, san^ prév^itiou et sans jalousie* De même 
qu'il y a pUce sur la terre pour toutes le$ mii^ères 
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et pour toutes les douleurs, de même il y a place 
sous le ciel pour tous les miracles de4a charité. 

Les colonies agricoles de correction ou d'éduca- 
tion établies sur le territoire français sont au nom- 
bre de cinquante. 

Elles se distinguent d'abord en deux classes d'a« 
près leur origine : établissements créés et tenus par 
l'Etat, ou colonies annexées aux maisons centrales; 
établissements fondés et dirigés par des particu** 
liers. « 

Elles se divisent ensuite en trois catégories, sui-* 
vaut l'espèce d'enfants qu'elles reçoivent, jeunes dé» 
tenus, enfants trouvés ou orphelins pauvres. Ces 
deux dernières classes se confondant généralement, 
on peut dire qu'il n'y a que deux catégories dis* 
tinctes: les colonies pénitentiaires, dont le personnel 
est composé déjeunes détenus, et les colonies agri- 
coles de bienfaisance, qui se recrutent parmi les en- 
fants trouvés et les orphelins pauvres. Et encore 
plusieurs colonies ont eu et conservent un caractère 
mixte, recevant des jeunes détenus et des enfants 
trouvés. 

Voici la nomenelature de toutes les colonies agri-> 
coles de jeunes détenus, orphelins et enfants trou-* 
vés, ayant existé ou existant encore au V janvier 
485>l, sur le territoire français. 



592 
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NOyS 

DES COLONIES. 




€«l«Mtos de Jeuaes déteMus. 



Saint-Louis, annexe du pénit. j ^^^J L'abbé Dupuch 



Saint-Jean de Bordeaux.. . • 

Mettray (Indre-et-Loire). . . . 

Saint-Pierre -de-Marseille. . . 
Petit-Bourg (Seine-el-Oise). . 
Petit-Quevilly (Seine-lnfér.).. 

Sainte Foy (Dordogne) . . . . 

Saint-llan (Côtes -du-Nord). . 

Boussaroque (Cantal) 

Ostwald (Bas-Rhin) 

Val d'Yèvre (Cher) 

Saint-Josephd'OuUins(Rhône). 

Clleaux (Côte-d'Or) 

FontevrauU (Maine-et-Loire).. 

Clairvaux (Aube) 

Loos (Nord) 

Gaillon (Eure) 



18S9 

1839 
1840 
1843 

1843 



( et Tabbé Buchou. 

MM. Demetz 

et de Courteilles. 

L'abbé Fissiaux. 

M. Allier. 

M. Lecointe. 

L'amiral Verhuell 
I et M. de Gasparin. 



1843 
1845 
1847 
1847 

1848 
1849 
1842 \ 
18431 
1844 ( 
1845) 



M. Achille du Clésieux. 
M. Delmas. 

La ville de Strasbourg. 
M. Charles Lucas. 

L'abbé Rey. 



/ Le gouvernement. 



€ol«Mles 4'«rpkeltB0 eft eBffaMto trouvés. 



Neuhof (Bas-Rhin) 

Mansigné (Sarthe) 

Montbellet (Saône-et-Loire). . 
Saverdun (Ariége) 

Saint-Antoine (Cbar.-Infér.).. 

Launay (llle-et- Vilaine). . . . 



1825 
1839 
1810 
1840 

1841 

1841 



M. Ph.-J. V^urtz. 
M. Vie. 
M. Delmas. 
M. Enjalbal. 
L'abbé Richard 
et M»n« Duchâtel. 
L'abbé Ënock. 
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NOMS 

DES FONDATEURS. 



NOMS 

DES C0L01VIES. 



Asile de Salvert (Vienne) . . . 

Willerhoff (Bas Rhin) 

Caen (Calvados) 

Ben-Aknoun (Algérie) 

Bonneval (Oise) 

Le Mesnil-Saint-Firmin (Oise). 

Merles (Oise) 

Asile Fénelon (Seine-et-Oise).. 
N.-D.-des-Valades (Char.-Inf.). 
LaBonce(Gharente-Infér.). • 

^Allonville (Somme) 

Montmorillon (Vienne) 

Saint-Laurent. . \ 

Lesparre > (Gironde). . 

FermedeTalais./ 

Drazilly (Nièvre) 

Bellejoie \ Œuvre 

La Lande-au-Noir. > de 
Des Apprentis. . . / St.-llan. 

Gernay (Haut-Bhin) 

Bois-Ste-Marie (Saône-et-L.). 
Plongerot (Haute-Marne) . . . 
Medjez-Amar (Algérie) . . . . 
N.-D.-des-Champs (Hérault).. 
S.-Marie La-Mouillère ^Loiret). 
N.-D.-des-Orphelins (Loiret).. 

Arinthold (Jura) 

Mairsain (Indre-et-Loire). . . 



DATE 

delà 
fonda- 
tion. 



1841 
1841 
1842 
1842 
1843 



1843 

1843 

1843 

1843 
1844 

1844 

1846 

1847 



B|n- d'Hautvilliers. 
M. Louis Mertian. 
L'abbé Leveneur. 
L'abbé Brumaud. 
M. Ghasles. 
Société d'adoption : 

président, M. Mole. 
— prés., M. Delapalme. 

Le frère de Luc. 

M. de Bainneville. 
L'abbé Fleurimon. 

Le frère Félix Lemasson 

Le conseil gén. du dép. 

M. Achille du Clésieux. 

M. Bisler. 
M™* de Rocca. 
L'abbé Bizot. 
L'abbé Landmann. 
L'abbé Soûlas. 
L'abbé Tabouret. 
L'abbé Tallereau. 
Les frères agriculteurs. 
Soc. patern. de Paris. 
wassssaaBBBBaamaÊmÊimm 
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Ainsi, 38 œuvres, dues à Tiniliative de la charité 
privée, comprenant 46 établissements distincts, plus 
4 colonies pénitentiaires annexées à des maisons 
eentralsB de détention; en tout, 50 établissements, 
dont la population s'élève environ à quatre mille en- 
fants^ ; tel était, au V^ janvier 4 854, le nombre des 
colonies de répression ou de bienfaisance, fondées 
en France, soit par le gouverneinent, soit par des 
particuliers, avec ou sans le secours de TÉlat. 

La France n'a point de colonies agricoles de men^ 
diants adultes, à Tinstar de celles de la Hollande; 
car on ne peut donner ce nom à quelques essaîi 
de travail agricole tentés dans les dépôts de mendi* 
cité, et notamment dans celui de Beaugency. 

Notre étude a dû embrasser les quarante-six éla* 
blissements privés. A Texception de deux qui sont 
situés en Algérie et de trois en France, nés de-* 
puis notre inspection, nous les avons tooa visités et 
étudiés sur place. Nous ne pouvions pas, nous ne 
devions pas nous contenter des renseignements plus 
ou moins incomplets que chaque établissement four* 
nit à qui les lui demande. D'ailleurs, ces renseigne- 
ments et détails statistiques, ce n'est guère que 
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depuis nolï'e mission qu'on les etivoie à radminis- 
tration centrale, d'une manière suivie, avec des 
classiGcalions et des rubriques semblables, dans des 
étatg Uniformes, dont nous avions tracé la formule 
et donné le nmdèle. 

Les résultats de notre mission en France, quand 
pourrons*nôU8 les publler?On comprend, à cet égard, 
toute notre réserve. Cette partie de notre travail 
appartient h Tudministration, dont elle porte le ca- 
chet. Ce n'est pds à nous à en briser le seeau. 

Pendant que nous mettions en œuvfe nos maté- 
riaux, deui jeunes observateurs*, dont Tun se rat- 
tache à rinspeclion par des liens de parenté, ont, 
usant d'une liberté que nous n'avions pas, publié 
dans les Annales de la charité un précis historique e( 
statistique des colonies agricoles françaises. Som- 
maire Adèle et recueil aussi complet que possible des 
documents qu'ils ont pu se procurer, leur travail, 
sans physionomie comme sans conclusion, s'arrête 
où le nôtre commence, à Texamen, à l'apprécîatiotl 
de chaque colonie, éloge ou critique, bons ou mau- 
vais résultats. 

En attendant que nous puissions mettre au jour 
cette seconde série de nos études, c'est pour nous 

(1) MM. Lamarque et Dugast. 
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un besoin aillant qu un plaisir d'exposer a nos lec- 
teurs la mélhode de notre travail. 

Parmi les établissements agricoles de correction 
et de bienfaisance fondés en France jusqu'à ce jour, 
quelques-uns sont morts déjà, la plupart sont en 
plein développement, d'autres enfin naissent à peine. 
La monographie que nous aurons à faire de chacun 
d'eux sera donc tantôt une nécrologie, tantôt This- 
toire d'un passé déjà fécond en résultats et quelque- 
fois Textrait de naissance d'une œuvre qui n^existe 
encore qu'en germe. Succès ou revers^ mort ou vie^ 
nous tâcherons de tirer un enseignement de chaque 
étude. 

Chaque monographie spéciale aura trois parties, 
plus ou moins distinctes, plus ou moins accusées, 
suivant l'âge plus ou moins avancé de la colonie. 

Nous conmiencerons d'abord par faire succincte- 
ment la biographie de l'œuvre. L'histoire d'une 
institution est comme celle d'un homme. Sous le 
fait se cache Tidée. La destinée de l'être tient en- 
core plus aux qualités intrinsèques qu'aux circon- 
stances extérieures ; et souvent, en cherchaqt bien 
dans son berceau, on trouve les causes de sa mort 
et le secret de sa tombe. 

Après avoir essayé de mettre en évidence, dans 
un précis historique^ l'idée mère de chaque œuvre. 
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nous nous appliquerons ensuite à en exposer le nié- 
canisoie intérieur, administration et comptabilité. 
En d'autres termes, après avoir cherché à saisir la 
pensée même de l'œuvre dans son principe, nous 
Tanalyserons dans sa forme et dans son organisa- 
tion matérielle et visible. L'organisation est à Tidée 
ce que le corps est à Tàme; c'est la vie même réa- 
lisée; c'est la condition obligée de toute existence 
Gnie. De là, la nécessité impérieuse d'une admi- 
nistration régulière et d'une comptabilité rigou- 
reuse dans toute entreprise, même philanthro- 
pique. C'est ici, c'est sur le terrain de la réalisation 
que se rencontrent ces deux sœurs, sans Tunion des- 
quelles il n'y a pas d'œuvre vraiment utile et dura-- 
ble : le sentiment et la science, l'économie et la 
charité. 

Enfin, appréciant les résultats de chaque insti- 
tution, nous en donnerons, autant que faire se 
pourra, le bilan financier, économique et moral. 
C'est le principe vérifié dans ses conséquences; c'est 
Tarbre jugé par ses fruits. 

Qu'a-t-on fait de la terre? 

Qu'a-t-on fait de l'enfant? 

A quel prix a-t-on réussi? Et d'abord, a-t-on 
réussi ? 

Questions capitales, que nous ne résoudrons, 
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quand nous pourrons les résoudre, que par des faits 
certains et des chiffres authentiques. Nous nous 
sonomes livrés, à cet égard, à des enquêtes sérieu- 
ses, aussi impartiales que sévères; suivant pas à pas 
les colons dans la vie, depuis leur sot tie de rétablis- 
sement agricole, où ils ont reçu le bienfait plus on 
moins prolongé d'une éducation spéciale, jusqu'à la 
ferme qu'ils habitent aujourd'hui, jusqu'au régi- 
ment et au vaisseau où ils servent, jusqu'à Tatelier 
où ils travaillent, jusqu'à la rue où ils mendient, 
jusqu'à la prison où ils sont retombés et où ils crou- 
pissent. 

Notre travail d'analyse terminé, il nous restera à 
faire une étude d'ensemble qui comprendra deux 
parties. L^une, purement statistique, embrassera, 
dans une série de tableaux comparatifs, Téchelle 
des faits et résultats des diverses colonies: recettes^ 
dépenses, prix de journées, personnel administratif, 
eolons, ete.; l'autre partie sera la conclusion et 
comme la synthèse de nos diverses appréciations sur 
les colonies, envisagées soit comme établissements 
agricales, soit dans leurs rapports avec l'éducation 
des enfants pauvres. Nous tâcherons, d'après nos 
études, de déterminer quelles doivent être les rè- 
gles de conduite de TÉtat et des particuliers dans la 
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création de ces établissements, les lois ou règlements 
qu'il serait utile de faire dans l'intérêt des jeunes 
détenus et des orphelins, les mesures administra- 
tives qu'il serait convenable de prendre pour venir 
en aide aux établissements privés et sauvegarder en 
même temps les intérêts du Trésor. 

Voilà la matière du nouveau livre que nous nous 
proposons de publier. Il nous a paru utile d'en sou- 
mettre d'avance le plan et l'économie au jugement 
de nos lecteurs. C'est à la fois une confidence et une 
épreuve. Il y a toujours profit à se mettre en com- 
munication avec le public. N'est-il pas pour moitié 
au moins dans la confection des ouvrages utiles, et 
n'est-ce pas lui qui inspire et qui féconde, qui vé- 
rifie et qui sanctionne? 



CHAPITRE IL 



C«BClaatoB. 



Droits et devoirs de l^Ëtatà l'égard des établissemenls charitables 
en général, et des colonies agricoles en particulier.— Nécessité 
et utilité d'un contrôle supérieur dans l'intérêt des souscrip- 
teurs et du trésor, ainsi que dans l'intérêt des enfants et de 
l'institution elle-même. 



La tâche que nous nous élions imposée dans ce 
premier livre est remplie. Mais, maljjré notre ré* 
serve et le sentiment de notre faiblesse, nous ne 
voulons pas quitter la plume sans émettre, dans 
trois derniers chapitres, quelques-unes des proposi- 
tions qui découlent de fensemble de nos études, pu- 
bliées ou inédites encore, sur les colonies agricoles. 
Dans un moment où toutes les questions de bienfai- 
sance et d'assistance publique sont agitées et creusées 
plus bruyamment et plus profondément que jamais, 
quand notamment celle des colonies agricoles est 
proposée à Texamen d'une commission spéciale, 
nous croyons devoir, résumant en quelque sorte 
nos doutes et nos espéi'auces, nos impressions et 
Mos ju|]cnieiits, les formuler ici par avance, soin* 
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mairemeiU et prématurément peut-être, mais non 
sans convenance et sans opportunité. Pourquoi d'ail- 
leurs ajourner? Qui est sûr du lendemain? A cha- 
que jour son labeur, k chaque homme son efrorl 1 
Notre unique prétention estd'ébaucher aujourd'hui, 
hâtivement et imparfaitement, une œuvre que d'au- 
tres, sinon nous, achèveront demain, avec plus de 
loisir» de lumières et de maturité. 

Une des premières considérations que suggère 
la lecture des études précédentes se rapporte à Tin- 
tervention plus ou moins directe, plus ou moins 
forcée du gouvernement dans la création ou l'en- 
tretien, dans la direction ou le cootrôle des établis- 
semento charitables eu général, et particulièrement 
dea ooloniea de bienfaisanee. Excepté en Suisse, où 
rÉtat se réduit presque ê la commune, de laquelle 
seulement relève Tasile agricole, nous avons vu que, 
dans les contrées soumises à notre exploratîou, ai 
Belgique, en Hollande, eu Franoe, Tautorilé oeo- 
traie, le trésor public, l'État enfin, ae trouve insen- 
siblement, qu'il le veuille ou non, mêlé, entndoé, 
enchaîné aui réalisations plus ou moins pratiques, 
plus ou moins aventureuses de la philanthropie in- 
dividuelle. L'initiative, on la lui dénie; la surveil* 
lanoe, on la lui conteste; mais, en r^anebe, outre 
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robligatioii de donner sans cesse, on lui laisse toute 
la responsabilité de l'insuccès. La fantaisie privée 
pré|)are et ensemence le champ ; au trésor public 
de Tarroser et de le féconder. Il n'a pas coopéré à 
Tœuvre, n'importe 1 C'est un enfant trouvé ou aban- 
donné idont tôt ou tard il deviendra le père. Léga<- 
taire à titre onéreux^ des entreprises défaillantes, il 
ne lui sera pas même permis d'en accepter rhéri* 
tage sous bénéfice d'inventaire. 
' C'est qu'on exagère aujourd'hui singulièrement 
les devoirs de rÉlat, de même que, par compensa* 
tion sans doute, on restreint non moins singulière- 
ment ses droits. Ainsi, pour nous renfermer dans le 
sujet que nous traitons, tandis que d'une part on 
voudrait que le trésor subventionnai toutes les fon*» 
dations philanthropiques, d'autre part on cherche 
à enlever à l'administration centrale la surveillance 
et r inspection de ces^ œuvres. Évidemment, plus 
la main de l'État s'étendra large et libérale sur 
elles, plus son œil doit rester ouvert et vigilant 
sur remploi qu'elles font de ses libéralités. Le devoir 
du gouvernement, c'est de stimuler les forces vives 
du pays, et d'encourager en les coordonnant toutes 
les entreprises charitables ;.son droit, c'est de sur- 
veiller l'usage qu'on fait des dons de la charité pu* 
blique, c'est de Téclairer et de la redresser quand 
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elle 8*égare en des voies fausses et périlleuses. 
Voilà, à côté et au-dessus de sa besogne critique, 
le rôle initiateur et fécond de l'Inspection générale. 
Elle n'est pas seulement un instrument de contrôle, 
elle est encore un élément de progrès, Tagent même 
de la concentration ainsi que du rayonnement des 
améliorations et des réformes dans les institutions 
bienfaisantes de la France. Et puis^ comme Ta dit à 
la tribune rhonorable M. Dufaure, Tlnspection n'est- 
elle pas le moyen le plusefflcace et la condition même 
d'une bonne et sage décentralisation adiginistrative? 
il est indispensable de maintenir et de fortifier le con- 
trôle de Tautorité supérieure pour laisser plus de 
liberté et d'action aux initiatives privées et aux asso- 
ciations locales. 

Depuis plusieurs années, la spéculation charita- 
ble s'est tournée du côté des colonies agric4>les : on 
s'est proposé un double but, fournir des bras à l'a- 
griculture et moraliser les jeunes enfants pauvres. 
De nombreux, de remarquables essais ont été tentés 
sur différents points du territoire français. 

Le gouvernement est venu au secours de ces ten- 
tatives plus ou moins heureuses par des subventions 
plus ou moins larges. Que dans la distribution de 
ces secours il se soit parfois décidé plus par def 
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considérations personnelles qu'en vue des instilu- 
lions mêmes, c'est ce qui était inévitable. Nul d'ail- 
leurs ne pouvait dès Tabord affirmer les résultats 
de ces expériences. Ce n'étaient encore que des ger- 
mes; il fallait leur ménager le terrain, Feau et la 
lumière, afin qu^on pût les juger plus tard à leurs 
fruits. 

Dans cette période d'essais, Tadministration cen- 
trale s'est bornée à une surveillance pour ainsi dire 
extérieure et à une critique tout à fait superficielle. 
Ses inspecteurs n'entraient dans les colonies qu'à 
titre purement officieux/ Initiés en quelque sorte 
par les directeurs à leur œuvre naissante, ils ve- 
naient lui apporter leur tribut de sympathie et d'é- 
loges. A peine hasardaient-ils quelques conseils.. 
Leur contrôle ne s^ exerçait guère que sur les con- 
ditions hygiéniques ou pénitentiaires de l'établisse- 
ment. Ils n'avaient ni l'obligation ni le pouvoir de 
vérifier la comptabilité de l'entreprise et d'en sonder 
les bases économiques. Quant aux résultats moraux, 
l'œuvre commençait; on ne pouvait la juger que 
sur des promesses dont les inventeurs et les pros- 
pectus ne sont jamais avares. L'intention était ex* 
céllente, le but à atteindre désirable ; l'enfant enfin 
est comme une plante, et il fallait attendre ré})oque 
de la moisson pour apprécier le mérite de la culture. 

20 
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lie momenl esl yenii de juger l'ciî)ivr0 if après ses 
résultats et Tarbre à ses fruits. La plupart d^s co- 
Iqnîes ngricolcts d'eufants fondées en France optdéjà 
plusieurs années d'existence. Que|ques-i|nes sont 
nées et se soot développéf^s dans les conditions les 
plus favorables, Hbren^ent, sans entraves, ^ns eon- 
trôle, dans toute l'expansion de leur virtualité pro- 
pre, avec toutes les ressources désirabjes et les coti- 
sations de tout le inonde, État et partieoliers. IH'é- 
tait-il pas opportun, n était-il pas utile d'entrer enfin 
et plus avant dans Texainen de ces élablisçpmentS) 
afin de tirer fout le parti possible de$ épreuf es déjà 
faites? C'est ce qu'a pensé te gouverneo^ent. Éten- 
dant m^o^e son étude au delà de I9 frontière, il si 
voulu consulter Texpérieppe des ^n\JÇfs^ cations. De 
la «orte op poufra arriver à des coacjusipns géné- 
rale et à peu près certaines, prqpfeç à éclairer, à 
djrigeirles initiatiyeset lesapplipatiops jpfjiviiluelleQ, 
aipsi que le concours et les subvention^ d}i pu)ilic. 

Faut-il insister davantage sur ce point? Qui peut 
i^éconpaitre Tiaiportançe, la nécessité noéme de la 
haute surveillance de Tay^prité sur toute institutiqp 
dp genre de celles dont nous nous occupons? Qii'pn 
n'oublie pas qu'il s'agit de recueillir, d'entretenir, 
d*élever des enfants détenu^, orphelins, ^b^ndonnésy 
privés, passagèrement ou à jamais, d^ le^r^ soutiens 



{wluwls, ^ dopt r^tat est devenu foreémeal le lu- 
teUF 0t i« père. Qd, eomn^Ql remplirait-il SfMi 4»; 
loip, »-il n'avait pas \ê droit dfi s'assurer de qii«ll« 

manière ses délégués s'acquittent de la sainte mission 
qw'il teujroqnfie? . 

^op HV4 pcî4»Xf^> 4PFàs ^o»\^ iiM («iHp« piH9 Qii 

i«AM»<» publique) qiHt ifluipAiifii^tili^l. »» 6AH9lr-§i- 
*'Mt-^il# À Pf) pQfUFôJA §HpâFirHr? ^»M p^ l'ignar 

{I dw i^pdwdi ({M'il fm\ vm^ftif fit d^ c9pfj«m 

nwifit d« k Plt»Fil^ dpif don? r^er §9PR|(ifi^ ^ (il)f A, 
l'iRd J»fir^^oQ n^ Kvi «si p/):^ nipipii i|V)F|^ ^iW l'AFl)t- 

if»\ffi' itffti» tpmf iniUlH^oo qui vit dt» d()nf d$ 

Uhi« doit pqmpl# è fpps 4« remploi 4«'«ll^ f^it d» 
I0I1FQ dms- Fur pon^^HSRi^^, r^dminiiilr'fli^w d^if 
int^iîyfinir »t $qinmf jdg^ dm n>py«P9 plM« ou moins 
lioite^ « r^idfi d«»fiMel§ p^ miim l'flFf^nl dm ^au- 

s<:ripl«UI!s« ^ 9fiP\iWi PQAlrfl}8 RgVfpftP^I dç i'H^lg» 

qii'op feil dp^ fein*nçp pfirçuçf r 

F^isgue t«8tP»pvrfi pIlilftfltlirRpiflHeRqi} llMliV»- 

iHite> •««ip 4qfi c<)<np>9^l)i^ p<>l^: $i riq»titH(iRn 

^ lHAF9l^ 91 elM c^^rcM ^ ^ f(^94?f ^Hr te$ W^i' 

|«t|ret b^*«s éfipnomiqwfis, lp«n de PF?in4ffi 1^. re- 
giird« de ^>^to^M, p)l# 1^ «ppfiJiçrf , Pe||^ «plqril^ 
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d'ailleurs ne procède dans ce cas que par voie de 
conseils; elle n'a et ne peut avoir ni Tintoléranoe 
jalouse, ni Tesprit de domination des influences lo- 
cales. 

Sans sortir du sujet de notre livre, que de preuves 
et d'exemples nous pourrions apporter à Tappui de 
cette assertion ! Depuis que la sollicitude du gouver- 
nement s*est étendue sur les colonies agricoles, com - 
bien de réformes utiles y ont été introduites, com- 
bien de transformations heureuses y ont été opérées! 
Le malheur des temps, en édaircissant les rangs 
des souscripteurs, avait tari les ressources dont 
vivaient plusieurs œuvres importantes. Réduites à 
implorer le secours de TÉtat, elles ont dû écouter 
aussi ses conseils. Nécessité qu'elles ont commencé 
peut-être par maudire, mais qu'elles bénissent main- 
tenant. Grâce à ce contrôle, bien des calomnies ont 
été confondues; beaucoup de reproches, en partie 
mérités, ne sont plus applicables; Tesprit d'émula- 
tion s'est réveillé ; on a senti le besoin d'une sévère 
économie et d'une comptabilité régulière, limpide, 
transparente ; des prix de journée fabuleux sont des- 
cendus à des chiffres raisonnables; des institutions 
enfin qui se mouraient ressuscitent et prospèrent. 

Histoire intéressante autant qu'instructive que 
celle de ces vicissitudes et de ces épreuves I Nous la 
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ferons peut-être un jour. En attendant, nous serions 
heureux d'accorder ici, |)ar anticipation, une men- 
tion particulière a quelques-unes de ces œuvres, les 
plus remarquables soit par leur direction toujours 
bonne, soit par leur rédemption courageuse. Mms 
citer certains établissements, ce serait en exclure 
d'autres, et nous ne savons ni critiquer par réti- 
cence, ni louei* par exception. Le bien et le mal, il 
faut tout dire; c'est la seule manière d'être vrai, 
juste et bienveillant. Il n^ est pas d'institution si bonne 
quMI ne s'y trouve quelque point à reprendre , ni 
d'institution défectueuse où il n'y ait rien à louer. 
Ajournons donc éloges et critiques, pour passer à 
des cgnsidérations plus générales. 



cHAPiTrtE m. 



riiÉellittleif. — hdlte. 



Gomniënt s& kfrtûvAe le pfoblèm^ des Colonies agricole^? — Pre- 
mière question : moralise -t-on beaucoup d'enfants?— De ia 
prévention et de la répression. — Conditions naturelles de l'é- 
diicâtibn dés enfants. ^ Sëécrndê quédtidn : fbrfne-t^on WéàU- 
coup d'agriculteurs?— A quoi tient le succès ou l'insuccès à 

# • 

cet égard. — Troisième question : à quel prix revient le peu de 
résultàtir obteims? — L'eMatlt pâie-t-il ou noh ^à d^enéd? 

LS'htéréssîihi probfènié des coloriieè se foriïlofe en 
résumé dàné tés trois cjuestions èajpitàles : 

Mdrrfisle-t.'ori b'eàucbuji d'eiifântsf 

Fôrit!é-t-on beaucoup d'agHcûlteurs? 

A qUél pHx bbtiédt.ôn ces i^éstfltàrs? 

Vàni titis ëttideâ sur lé^ ètabliésements cblôhiàtii 
dé là Hdltànde, de (a Efèrgi^ifë ^i de la Suisse, nôàû 
ërôtis èbehché h mettre lé lècièWt» éh èlàt dé résoud W 
lui-même chacune de cëS questions. PéUt-ê(j*è' tfil-' 
rons-i1du6 détrùtt plus d'une illusidn gértéreusë dans 
rainé dès foîridlIlèurB ôta dirëcted^é de éotdhiés. tdû 
de nuiié |foùi*taUt H |)èn6éè d'êbrânler la foi et de 
troubler Tespérancë déé hdfnmëg dé biéh qui $é 
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dévouentàcetlelâclieixtmiiieà un véritable apostolat. 
Nous voudrions, au contraire, les eiKwuràger et les 
applaudir. A ctMé dee Van den Bosch, des Pesta- 
lozzi, des Felleiibei^, des Welirli, il nous serait fa- 
cile, il nous serait doux de placer plusieurs noms 
français e^lement dignes de l'admiration et de la 
reconnaissance publiques. Mais la meilleure manière 
de les louer n'est-ce pas de leur montrer et les 
exemples qu'ils peuvent suivre, et les écueils qu'ils 
doivent éviter? Nous l'avons vu; le succès dans le» 
œuvres que tente Tinitiative individuelle esten raison 
directe de leur conformité avec les lois sociales : pro- 
position dont nos études sur les colonies française^ 
ont rendu pour nous la vérité «icore plus évidente. 

La France possède des colonies d'adultes fondées 
récemment sur le territoire algérien, l^ur analogie 
avec les colonies libres de la IVéerlande est frap- 
pante. Nous n'avons rien à ajouter à ce qu« nous 
avons dit à cet égard, nous bornant à maintenir les 
observations que nous avons émises, d'autant plus 
qu'elles concordent avec des principes d'ordre éter- 
nel, bases nécessaii'es de toute société. 

Parmi les colonies d'enfantsqui existenten France, 
les unes sont répressives et les autres sont préven- 
tives, c'est-à-dire que les premières, a'emparaiitde 
reniant après U fayte et 9(1plesc0n^ déjà, se pt-upo- 
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8eiit de le corriger eii lui donnant un état ; tandis 
que les secondes, devançant la chute, s'efforcent de 
diriger Tenfant dans les voies de la moralisation et 
du travail. 

Ne nous payons pas de mots et allons au fond des 
elioses. Ces deux systèmes se confondent dans leur 
but, Téducation morale et intellectuelle des enfants 
pauvres. Ils ne diffèrent que par Torigine différente 
de ces enfants. Quels sont-ils? Des orphelins ou des 
détenus? Où les a-t-on pris? Dans la rue ou dans la 
prison? Comment ont^ils été amenés à la colonie? 
Est*ce de par la loi ou de par la charité? En un mot, 
y sont->ils forcément ou volontairement? 

Mieux vaut prévenir que réprimer : cette maxime 
est inscrite encore en lettres majuscules au fronton 
d^une colonie célèbre par ses nombreuses transfor- 
mations et par Tinfatigable habileté de son direc- 
teur. Parmi ses modifications, dont plusieui*s sont 
des réformes véritables, il en est une qui n'a été rien 
moins que le renversement des termes mêmes de 
l'inscription qui lui sert d'enseigne : en effet, l'insti- 
tution, de préventive qu'elle était en naissant, est de- 
venue répressive insensiblement et par la force des 
choses. 

Ce n'^est ici ni le lieu ni le moment de faire un 
parallèle couiplet entre les deux sysièuieç. Voie| sei|* 
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letneut qaêlques-uns dé lètifs av^rnldgèsèt incbiité- 
nients f-espectifs. 

L^agg[l6titéraflioii des eûfanls est plus faabîlueUé et 
plus nécessaire dans les colonies pénitentisltres qUë 
dans les Ètstt^. 9i elle présente des ifvantages éco- 
nomiques, ils sont plus que balancés pah les diffi- 
cultés qu'elle apporte au redre^èment tiioral des 
jeunes Côlons. 

' Ce n'eèl Qxiètë qu'après sa douzième ànriée qUè le 
dèteliu est reçu dans les colotiies pénitentiaires, 6fi il 
ne séjdtirrie en moyenne qûé tt*oisans. C'est y entfêr 
t^ôp tard ; c'est y f ester trop peU. Rëfofmé tentée 
presque toujoti^s lorsqu'il n'est plus temps, éduca- 
ttotl d'tine durée inètiffisatitë, iftit ëèhoiie trop sou- 
vent en moral comme aiï professionnel! 

L* mode prévèiïtif à ééla de boii, qu'il pèr- 
met de recruter la colonie de siijets non encore 
gangrenés par l'oiàivétô et le vîeé; ttiàis, éenis \É 
pratique^ cet Ètvartta^é se réduit h peu de chôfee, at- 
tendu que Téèloôion dd mal est ptéeôcè t^beÉ ces 
nrErlbeUreuses crésftùreSy Surtout fiti sèâii dèis; grandes 
villes. Du moins, il est possible dé pfêtrer a cet in- 
eônvéhiént, eti èboisissant, âinsf qtré ddifs les asiles 
suisses, les sujets dont on forme la colonie;' et 
eomtjfé la duiréé du séjour n'est pas limitée^ ni l'Age 
dé l'âdmissidn finéj H y à plus dé ffiarffè et 4é 
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chances poM ïn èbre et la gifêrtêOn de redfaht. 

Le. mode répressif à pbut M tttie donâidération 
fihandère d'tifiè grande importuticè* c'^t fe prix de 
journée qtle TÉtal |)âiè pbm k Jefâtie délénu, lBi\dk' 
que les eolôtiie^ d*eiifâhte ttori détenus ne âîibsmttttit^ 
qtfti d'âumôhès, de âdtiseriptïbff^, d'dlloeà'iiôns vo- 
lontaires et dés produiti^ éii traVailj 6ont eîpogéës & 
péf}? f«rti(e de rë96oureéig : èltréiiiîté (mU à htqdellë 
ont été rédoltéd ^tielqne^-Uneô des triefllèu^es, et no- • 
tftinmëfit Tëâilë agrieefle dé Carra, en SnfisséS 

U féfiressionf implique le deitt, et la pèiHë, entrai- ' 
nant la ^speti^lon de Ici Ittierfë indttîduélle, âssiïjëf* 
lit le jëUfle dètëtiu èf lé eblM^e qUi lui SèH de prrsdfi 
et où \è toi lé ^tïiène s'il s'échappe'. C'est ainsi qiië 
les chosels èë pèfssetit à Mettfiiy et dsliis les ddtrés co- 
lonies âuiquelles MéttfÈf]^ à servi de tïiodèl!é. 

Au ëotitr8(ii*e, dân& le système de h préVènticm, 
ié\ qtt'ofi é prétendu Tappliqaeir dans certains éta - 
bH^Aientë, \é ecrloti se dérobe psir la fuite èrtiï ré- 
sultats de 1^ ftièdrcation mo^-tflè èf laquelle on vou- 
drait le isddmetirbi Les f^areinft^ mêmes , le^ faits le 
prouvent, complices de leurs enfants, favorisent leifN 
évadions et lés aident ë se replonger AûûS h boue dés 
ville» d'Où on ^es tfvait retirésr. 

(1 ; Voit te nol0 Fi à ta fin dà volume. 
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ërI-c« donc i|ue la maxime : Mieux vaut prévenir 
c|ue réprimer, ne serait qu'une vaine inscription 
et qu'un généreux moifioage? Nous sommes loin de 
le croire. Hais, ainsi que cela se pratique dans les 
écoles rurales de la Suisse, il faut que la prévention 
s'exerce dans des conditions normales et naturelles. 
La répression est exceptionnelle, comme le délit 
qu'elle suppose et la punition qu'elle remplace. La 
prévention est le fait même de l'édocation commune. 
Élever, n'est-ce pas prévoir, par la lumière morale 
et Intellectuelle, les conséquennes du vice et de l'i- 
Ignorance? Or, quels sont les moyens normaux et ré- 
guliers de cette prévention naturelle? Ce sont d'a- 
bord e( surtout les soins, les leçons et les exemples 
des parents ou de ceux qui les suppléent ; c'est en- 
suite l'école primaire et renseignement religieux ; 
c'est enfin l'inslruction secondaire à tous ses d^rés 
et BOUS toutes ses formes. Tels sont les moyens qu'il 
laut'étendre, améliorer, généraliser. C'est la tâche 
du gouvernement, comme c'est le devoir de chacun, 
dans la limite de ses forces et la sphère de son ac- 
tion. 

Sur ce premier point, la rédemption murale des 
enfants pauvres, nous ne craignons pas d'afûrmer 
que la plupart des faitii observés en France et ailleurs 
dénionM*ent rinsuflisapce des colonies répressive^ 
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OU préventives. H nous serait facile d'appuyer celte 
affirmation par les résultais concluants de nos en- 
quêtes. L'insuccès, lifttons-nous de le dire, tient 
moins aux défailts de Téducation qu'aux vices du 
sujet et au milieu dans lequel on Télève. Dans 
quelles circonstances la réussite est-elle possible? 
Nos études stir les asiles suisses Font fait voir^ con- 
firmées en cela par nos études sur les colonies ana- 
logues que possède la France. 

Si les colonies agricoles, de répression et de bien* 
faisance, corrigent peu de sujets, forment-eiles au 
moins beaucoup d'agriculteurs? Des chiffres nom- 
breux, auxquels nous pourrionsen ajouter d'autres, 
ont répondu à cette question. Sans parler des colo- 
nies d'adultes, fondées en Hollande, dont nous 
avons exposé et expliqué les mécomptes et les revers, 
un des résultats négatifs les plus frappants, si l'on 
en juge par nos grands établissements pénitentiaires, 
c'est le peu de succès de l'institution au point de vue 
de l'éducation agricole. On s'y applique certes avec 
zèle, et quant aux efforts tentés pour atteindre le 
but, la plupart de nos établissements sont dignes 
d'éloges. Mais quels que soient le zèle etleseiïorls des 
instituteurs, on parvient à former comparativement 
peu de laboureurs. 

Pourquoi cet insuccès ? Tient-il aux moyens em- 
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ployés, j| q|]çlqiie vice (tu systèma suivi dans ces ca^ 
lonîes? SelQH floua, il wt dû pluUt à des causas 
ptuft radieal^B, à c« qu^i y a de résistant ^t ie rér 
Traciain dans Ifi aatore des sujets que t'oa pcétoad 
élever. L'qp prend dans les prisons, un rania^s ^ur 
le pavé (]ea villes de jeunes détenus ou vagabonds, 
petils bohèmes de la fainéanLise et de la débauobe, 
façonnés de pèie et de mère aux vices et aux dou- 
ceurs de la mendicité, et portant dans leur sang 
et dans leur âme l'hérilage inaliénable - de leur 
origine : ce sont ces êtres viciés, npmades, îndé- 
pmidanls, pour qui la villa c'est la liberté, el la 
pampagne l'esclavage , qu*op a la prétention da 
former, de ployer, soil prévenlivemeat , soit péni- 
teetiairamenl, à la vie rude des champs, vie qui 
axige, sinon un^ vocation spéciale, du mpins des 
qualités et des vertus contractées dès l'enfance, de 
père en fils, et avant tout l'ignorance de l'exi^tenœ 
des villes. Aussi qu'arrive-t-il? Ou vos élèves s'é- 
cbappenl, ou, malgré vos efforts, (in petit nombre 
seulement persistent dans la profession agricole. 

Voilà, nous le croyons, la raison véri|ab|e, prin- 
cipale de l'insuccès des colonies d'enfants et surtout 
d'adultes. Que l'on retienne les ti^bitanls des cam- 
pagnes dans leurs champs, qu'on ralentisse l'immi- 
gration progressive des paysans dans les villes, en 



hoDocAnt, ^n dévelo^aot, en améliorani la profes- 
sion d'agrîcuU^r, nous le f^ompr^nons ; cela est 
possible, parcQ que cela est naturel.: mais nous 
croyons peu a la possibilité d-établîr un niouve'* 
ment contraire, de faire risfluer vers les champs le 
tpop-pleîo des villes et de former de toute pièaei avec) 
de^ citadins im^étérés, de^ fapilies agricplei^.Ici racole, 
pour nopf 9yqvtir et pour nous guider, nous awons 
la ^mhh e^p^rience faîte en 0nUai)de et en Suisse, 
saps pqn^pt^ les épreuves qui nou^ sont propres. 

l^es fsolonies agricoles d'enfants moralisent peq 
de sujets et forment peu d^agriculleurs ; nous ajou-* 
tQm que CQS réspltats/tout minces qu'ils soient, coû- 
tei|| très cher. A part li^ preuve matérielles que 
npus en aYon^ données, et celles que nous passons 
spus ^ilenpe , il était facile, à prioriy de le prévoir. 

f)n vain se flatte-t-on de retrouver dans le travail 
de Tenfant la compensation des sacrifices faits pour 
lui. C'es^ poursuivre une chimère qu'on n'atteint 
que par exception ou par hasard. La sagesse des 
notions Ta dit avant nous : la nature regarde devanf 
elle ; le pis, devenu homme et père à son tour, paie 
è ^s enfants la dette qu'il a contractée envers ses 
auteprs. C'est la loi naturelle et fatale ; condition 
rpéme et règle de la perpétuité et de la solidarité df^ 
l'espèce, ain^i que de la liberté et de la responsabi* 



lité de rindivido. Dans les colonies dVnfants on a 
prétendu se soustraire h cette loi et retirer directe- 
ment du jeune colon ce qu'il coûte. Vaine espé- 
rance 1 Dès que l'enfant, non détenu, trouve dans 
son travail à peu près de quoi vivre, il s'évade, 
quel que soit le contrat qui le lie à la colonie ; de 
telle sorte que la colonie, pour continuer son œuvre, 
est condamnée à dépenser toujours sans chance de 
remboursement, semant sans cesse et ne récoltant 
jamais. On ne peut remédier à ces inconvénients 
que par une loi, loi d'exception, restrictive de Tau- 
torilé paternelle et de la liberté individuelle, tendant 
à créer en France une classe d^esclaves, loi incompa- 
tible avec nos mœurs et le progrès des idées, et par 
conséquent impossible à faire. D'ailleurs, même 
avec une telle loi, en supposant que tous les enfants 
fussent è l'état de détenus, la compensation que 
Ton trouverait dans leur travail, pour être plus con- 
sidérable, n'en serait pas moins insuffisante, puisque 
les colonies pénitentiaires, outre le prix de journée 
que le gouvernement leur alloue pour cliaque enfant, 
réclament ou touchent d'énormes subventions. 

Ainsi donc et |K)nr nous résumer, les colonies 
d^enfanls, préventives et autres, ne fournissent en 
général que des résultats incomplets, tant sous le 
rapport de Téducation agricole que sous celui de 
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ramélioi'alion morale, et sont loin, comme toute 
exploitation bien conduite, de balancer leurs recettes 
et leurs dépenses. 

Ces conclusions, malgré leur apparente sévérité, 
loin de décourager l'initiative individuelle, sont 
faites plutôt pour l'exciter encore, en lui montrant 
la voie qui conduit au succès, ainsi que celle qui en 
éloigne. Parmi les résultats plus ou moins négatifs 
des qolonies agricoles, il en est qui dépendent de la 
nature même des choses ; et il était nécessaire de les 
mettre en relief, afin que, d'un côté, les fondateurs 
ne s'aheurtassent point à des chimères, et que, de 
l'autre, le public ne eompliquiU plus la solution du 
problème de rêves et d'illusions irréalisables. De 
ces mauvais résultats, quelques-uns, au contraire, 
sont dus aux hasards plus ou moins défavorables 
des circonstances, aux fautes et à Finexpérience des 
personnes; et il est utile d'en faire la part nettement, 
ostensiblement, afin que l'opinion ne rende pas 
l'institution complice des fautes commises ou des 
malheurs inévitables, et que les directeurs, éclairés 
par la comparaison, animés par l'exemple, fondent 
dorénavant des œuvres viables, ou raffermissent, en 
les améliorant, cellefs qu'ils ont créées déjà, avec 
tant de dévouement et au prix de tant de sacrifices! 
Mission sainte et laborieuse, à laquelle ils pourront 
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se livrer avee d'aubnlplus desécorité, d'ardeur et 
desuceès, que les pouvoirs publics, édifiés désormais 
sur la question, ne marchanderont plus leur appui 
i celles de ces institutions i|ut le méritent. Ne se- 
rait-il pés indigne d'une grande nation et die ceux 
qui la représentent) de réduire plus longletiipsj par 
une parcimonie ombrageuse, des hbmmes bonora- 
bles è mendier, jour à jour, le pain de leiirs jeunes 
colons ; les condamnant de la sorte à dépenser, sur 
les grandes routes et à Paris, dans des inquiétudes 
continuelles et des sollicitations incessantes, les res- 
sources, les aptitudes, les énergies, les vertus, dont 
ik feraient un meilleur Usage s'il leur était permis 
de les appliquer exclusivement à la direction de leurs 
établissements? 



CHAPITRE IV. 
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Propodilionfi générales : ce qu'il faadrait éviter et ce qu'il con- 
viendrait de faire. — La famille , procédé radical et divin de 
l'éducation; quand et comment il faut la remplacer. — Consë- 
quendes dés fausses applicaiions ; Èivîntages dos bonnes — 
Meilleur mode de colonisation. — Développement de la pro- 
priété. — IWstitûliôhs charitable^ à appliquer àui di^rentës 
catégories d'enfants -^ Lois et règlements à fake. — €luk9ge- 
ments dans le régime disciplinaire.— Modi6cations importantes 
à \à légiièlation pêtaale, en ce qui concerne Ibb j'eunôft détehûs. 



De tout ce qui précède, ainsi que de TensemMe 
dss fait* publiés oli inédits qui servent de base l\ 
noire travail, iioUs sommes fondés a déduire certains 
principeàdoiU l'oubli ou la méconnaissance, frappant 
d'impuissance les œuvres humaines, a ireridu ou 
rendrait stériles les efforts mêmes de la charité, tlles 
principes essentiels, plus ou moins applicables a 
l'objet de ce livre, nous nous contentons, faute d'es- 
piace, de les énoncer ici sous foi*me de propositions 
générales. 

Les colonies dgftibotes d'aduUes t\ les colonies 
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agricoie» (l enfants sont deux phases d'une même 
institution, considérée à deux époques différentes de 
son développement, l'enfance et la virilité. 

Les unes et les autres étant des sociétés factices, 
quel que soit le sentiment qui anime leurs fonda- 
teurS) la charité ou Tindustrie, ne peuvent réussir, 
en définitive, qu'en se conformant sciemment ou 
d'instinct aux lois constitutives de toute société na- 
turelle. 

Les colonies d'adultes où la responsabilité de Tin- 
dividU) corollaire et correctif de sa liberté, n'existe 
point, où la famille, destituée de la propriété, soit 
dans le présent, soit dans l'avenir, se trouve ravalée 
à ses plus matérielles fonctions ; ces colonies sont 
condamnées à végéter misérablement^ à force de 
subventions et iraumônes. Leur travail propre, 
presque dépouillé de ses mobiles , la nécessité et 
l'intérêt, demeure insuffisant à les soutenir. Écono- 
miquement et moralement enfin , la n^ation vo- 
lontaire ou non des lois sociales est pour ces établis- 
sements une cause incessante de langueur, de dégé- 
nérescence, de ruine, de mort. 

Les colonies de jeunes détenus ou d'orphelins, 
moyens de correction ou d'éducation, ont d'autant 
moins de chances de réussir qu^elles s'éloignent da- 
vantage des conditions simples, normales, naturelles 
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de réducation ordinaire, et, qu'on nous permette le 
mot, de rélève physique et morale de Tenfant. 

L'État ou les associations philanthropiques ne rem- 
placent point lafamille, ils la suppléent seulement, 
et dans des cas exceptionnels. Où la famille manque, 
la charité sociale intervient ; là nait son droit et 
commence son devoir. 

Que si rÉtat ou les associations philanthropiques 
se substituent sans nécessité à la famille, c'est une 
sorte d'usurpation qui n'est presque jamais sans 
danger. Ils font incomplètement, plus mal et à plus 
de frais, l'œuvre des pères et mères. 

En déplaçant, par une charité mal entendue, la 
charge et la responsabilité du père et de la mère, 
d'une part, on affaiblit l'idée du devoir dans les fa- 
milles pauvres et Ton accoutume les ménages néces- 
siteui^ à l'imprévoyance et à l'abandon de leurs 
enfants; d'autre part, on déshabitue les enfants des 
caresses maternelles et des affections filiales, et l'on 
relâche ainsi des liens déjà si fragiles et quil im- 
porte tant de resserrer. 

Au point de vue économique, comme au point 
de vue moral, ces ambitions, ces aberrations de la 
bienfaisance j)euvenl avoir des conséquences funes- 
tes : à peine soupçonnées d'abord, elles commencent 
à frap|>er les yeux les moins clairvoyants. I^e travail 
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des ^iif«Dls n^ peut couvrir qu'uue très faible |)arl»« 
de leurs dépenses. Or^ de deux choses Tune: ou, 
pour diminuer l« moyennedc ces dépenses, on cher- 
cberQ à les répartir sur un plus grand nombre; et^ 
cUnsce cas, on s'exposera aux înooevénientB de Ttig^ 
glomération ; ou, subordonnant la question éooiio^ 
mique à la question morale, on réduira la quantité 
des élèves confiés au oiéine instituteur, et, dan^ ce 
cas, on verra croître le prix de journée en naîsoH 
inverse du chiffre des colons, . 

Alternative inévitable, à moins qu'on n adop(e, 
en le déveioppaoti en raméliorant encore, coninie 
on Ta dé}à tenté en France, le système facile e\ na- 
turel d^ agiles agricoles de la Siliisse ; système qui, 
S9 rapprochant des eoqditioos ordinaires 4e T^u- 
cation familiaJe^ réui^il le mieux la sinoplicité et Té- 
conomie des moyens à la certitude et à la supériorité 
dos résultats. 

Sous le rapport de la ciUiure d^ (eri^s et de Té^ 
dueation professionnelle » il faut égalenveot sff pré- 
munir contre des illusions fài^ieftises^ et oe ^ poâpl 
Qatter de fair^ des Iqbqnreurs avec toulei^ sortes 
d'adultes et toutes sortes d'enfant^. Mous savons à 
quQJ se réfluit TaptitMde agricole des «iiendiaQto 
adulte^, t^ps iuvali^^P^, çoirps débiles, ar($ap^ én^r* 
vés par la parçîsiîe ou éptiiaés par d'autres travaux, 



natures. enchaînées à d'invincibles habitudes. Quant 
»m enfants, d'autant plus réfractaires qu'ils sont 
moins jeunes, qu'ils ont moins de tennps à rester à 
la colmie, ils tiahiront presque toujours la vpcatiop 
qu'pu veut leur inspirer, si on ne les ji amène de 
iongiiô main, si on les prend trop tard dans les prir 
sons, dans le^ hôpitaux, dans les villes, si enfin, 
initiés déjà à une autre existence, ils regardent la 

vie d^ ch^fop^ çomfne un mU un temps d'épreu- 
ves, m^ punition. 

Apirès avoir signalé Iqs écueiU, il nçk\i^ reste à in- 
diquer la vqiç. Nous allons le f^irp avec la m^me 
réserva (Bt |ivec la même concision. 

Prqfitant de» éçqles déjà laites, et prenant, av^pt 
tout, \% famille pqpr liase ou pour modèle, nous 
croyons qUQ rÉtat, les particuliers, les associations 
doivent, ^m lour^ répJisiiiUç^ns charitable^, çb^iv 
aux ^ndanç^ et smx règles suivantes : 

K"" Favoriser, nniltiplier dans les yiUe^ et 1^ ç^m- 
pi)gne^ les salle§ d'a^i|e et Je^ écol^i^ pri^iyire^ grar 
tuitfis, pui^ les Sociétés 4^ p^tronagç popr (es j^unf)s 
enffints pauvres, Gqs Sqçié^ç, aye(^ l'emploi intelli- 
gent d^ aumppes pt sw^çriplions recu^ill^cis, vif n- 
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droiit au secours des familles nécessiteuses, sou* 
tiendront les enfants au foyer même de leur famille, 
quand ils en ont une, et la suppléeront s'ils en man- 
quent; placeront les enfants en apprentissage, et 
les suivront avec sollicitude dans leur éducation pro* 
fessionnelle. De semblables œuvres existent déjà ; il 
suffit de les encourager en les développant. 

2* N*eniever Tenfant à ses parents que dans le 
cas d^absolue nécessité. La famille est le moyen ra- 
dical et premier de tout système préventif; c'est 
sur elle ou sur son modèle que Ton doit instituer les 
auti*es moyens destinés soit à la compléter, soit à 
la remplacer. Aussi pensons*nous que le meilleur 
mode de coloniser, c'est par migrations de familles 
libres et responsables, et que les colonies agricoles 
d'enfants les plus susceptibles de réussir sont celles 
qui s'établissent par petites fermes et par groupes de 
vingt ou de trente colons au plus. On a, de cette ma- 
nière, plus de chances de moraliser les enfants et 
d'en faire des agriculteurs. 

Chaque enfant, dans les conditions normales où 
le placent la nature et nos institutions, est Tobjet 
des attentions, des soins, et, pour ainsi dire, de la 
providence de plusieurs j>ei*sonnes, telles que le père 
et la mère, les grands parents, les ministres de la 



COI.OMlJi5 FAANQ^lâKS. 329 

religion, les sceurs^le charité, les instituteui'S pri- 
maires et autres ; assistance dont il jouit gratuite* 
nient ou à peu près. Dans les grandes colonies, au 
contraire, on ne pourrait, même avec des dépenses 
énormes, proportionner ces moyens et a^s instru- 
ments d'éducation au nombre des sujets. 

5*" Ralentir, par toutes les mesures praticables, le 
mouvement Irop prononcé qui précipite et agglo- 
mère dans les villes les habitants des campagnes. 
Non pas que ce mouvement soit mauvais en sot : 
c'est le procédé même dont se sert la nature pour 
rajeunir, pour fortifier les populations urbaines* 
Les villes sont comme autant de centres où affluent 
le sang et la vie des peuples ; mais il importe que ce 
mouvement obéisse à un rhythme normal et régulier. 
Une des préoccupations constantes des pouvoirs pu- 
blics doit donc être d'améliorer les conditions des 
populations rurales. Trop souvent la terre est une 
marâtre pour Thomme qui la cultive. 11 faut faire en 
sorte qu'il puisse l'aimer comme une mère véri* 
table et ne soit pas tenté d'en aller clierclier une 
autre ailleurs. 

4* Développer la propriété; c'est le moyen le plus 
efficace de fixer au sol les habitants des campagnes. 
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Au moyen âge, les institutions attachèrent, même 
en France, Thomme à \b glèbe ; et le servage est en- 
core dans près de la moitié de TEurope la condition 
même de la culture des terres. Aux peuples affran* 
chis il faut un travail volontaire ; mais, au défaut du 
servage, qu'est-ce qui fournira des bras au travail 
agricole? Le salaire n'est ni un terme, ni un but; 
c*est une transition et un moyen. La liberté implique 
la propriété. On doit dono^ dans la mesure du pos- 
sible, aider au travail à devenir propriétaire. Nous 
savons et les périls et les utopies qui eopnpiiquent 
eette tâche. A cet égard tout notre livre est (in aver- 
tissement et une protestation. Mais^ è côté du rêve, 
n'y a-t-il pas place pour une réalisation prudente, 
mesurée, progressive? Sans parler de TAIgérie, la 
France n'a-t-elle pas des terres à concéder, h prêter, 
à louer à se^ enfants pauvres? Plus de neuf millions 
d'beetares, près du cinquième du sol français, sont 
encore incultes. Ne peut «on pas iairo en p^it 
pour chaque département^ pour chaque arrondis- 
sèment, pour ehaque commune, ce qve Ton vient 
d'essayer en Algérie, et ce que tente le fondateur 
de Saint-Ilan sur les landes de la Bretagnç; et cela, 
avec les leçons de Texpérience, sans les dépenses 
d-un long voyage, sans les dfugfrs d'un climat nou- 
veau, ^ns les douleurs d'une sorte d'eaiil? Tout en 



assurant la tranquillité publiqua^oa aoeroitrait 
ainsi, d'un coup, la niehesae générale, les revenus 
de rÉtat ei le uoKibre des propriétairas. 

& Donner une famille aux enfants trouvés. Il y a 
en France environ 425,000 enfants trouvés au-* 
dessous de douze ans : on ignore le nombre de e^^ 
enfants defiuis douze jusqu'à vingt-deux. Supposons) 
qu'il y en ait cent mille. Que deviennent^ils? La plu- 
part, abandonnés à douze ans par leurs nourriciers, 
retournent dans tes villes, où ils fournissent un con- 
tingent considérable à la population 'des mauvais 
lieux, des hospices et des prisons, retombant ainsi 
à la dharge deia société par une voie fatale et plus 
dispendieuse. Au lieu de chercher plus tard, et trop 
tard I à les corriger, à les secourir à grands frais, 
soit dans les prisons, soit dans les hospices, soit dans 
les colonies, n'y aurait-il pas moyen de teir appli^ 
quer à temps le système vraiment préservateur de 
la famille? Est-oe qu^en donnant une légère rétri- 
bution au& nourriciers ou aux fermiers par en- 
faat qu'ils garderaient au«<le8su^ de douze ans, o^ 
ne déterminerait pas le^ paysans à conserver leur 
élève? Chaqqe enfant trouvé, introduit de la aorte 
dans la famille ^u laboureur, deviendrait pour lui 
l'occasion d'un secours, et, loin de s'en débarf'asser, 
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il le garderait avec d'autant plus de soin quc,oulrela 
rétribution mensuelle qu'il toucherait à cau8edeiui,il 
aurait en lui un aide pour aon labeur. Ce serait en 
même temps des encouragements donnés à ragricul- 
ture et des bras créés pour elle. L'enfant retenu, 
adopté par le sein qui Ta nourri, élevédans lestrayaui 
agricoles, se ferait une famille et une profession, a 
peu de frais pour les deniers publics, avec les soins 
et sous la surveillance du médecin local, de Tinsli- 
tuteur communal, de la sœur de charité, du maire, 
du curé, des commissions des hôpitaux et de Tin- 
specteur du département. 

6* Ne pas confondre indistinctement toutes les ca- 
tégories d'enfants, mais les séparer, au contraire, et 
varier les institutions et les moyens d'éducation, se- 
lon que Ton a affaire soit à des enfants trouvés et 
abandonnés, soit à des orphelins, soit à des jeunes 
détenus. 

Aux enfants trouvée proprement dits, on cher- 
cherait à faire une famille, par des moyens analo- 
gues a ceux indiqués plus haut. Quant aux en- 
fants abandonnés, à ceux que la mauvaise conduite 
ou même la condamnation de leurs père et mère 
a mis momentanément à la charge de la société, 
on se garderait bien, e4i Les rendant aveuglément à 



COLONIRS FRANÇAISES. 333 

leui^ parents, à rexpiratioii de leur peine, de les 
livrer à une éoole dedémoraUsaiionoù ilsn^appren- 
draieatque la prostitution et le vol. C'est à ces pau- 
vres enfants, plus à plaindre que s'ils n^avaieqtplus 
de père ni de mère, que les Sociétés de patronage 
seraient utiles. Reste la troisième catégorie d'enfants, 
les orphelins, ceux qui ont un état civil et même 
une famille, mais que la mort a privés de leurs 
père et mère. Aujourd'hui que fait-on? Comme les 
enfants trouvés, on place les orphelins à la cam- 
pagnCy lorsqu'on devrait au contraire les conserver 
dans les établissements des villes au milieu des pa-^ 
rents qui leur restent encore. A cet égard, la Hol- 
lande nous donne de touchants exemples a suivre; 
les orphelins de chaque religion ont leur maison 
particulière^ où ils sont élevés sous l'œil et presque 
dans le oœur d'une famille qui les surveille, les pro- 
tège, les soutient et souvent même les adopte. Les 
villes de Rotterdam, de La Haye et d'Amsterdam 
renferment à elles seules quinze maisons d'or- 
phelins. 

7" Enfin, modifier et approprier nos lois et règle- 
ments à l'état actuel da la question^ 

Nous ne quitterons pas cegrave sujet, sans appeler 
l'atteution de l'Assemblée nationale et du Pouvoir 
exécutif sur l'utilité, sur Turgence d'une révision de 
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rtotHK législation, en ce qui regarde les eûfiints trou- 
vés, abandonnés et jeunes détenus^ tant dans rintérét 
de ces malheureuses créatures (que dans celui des de* 
niers publics. Utie loi eiûstequi réprime les abasque 
l'on fait desehfanlsdaoslesmatiuftietures. ÂTantcetle 
loi, il y en avait une outre à faire pour protéger les 
enfants en bas âge chez leurs parents et leurs nour- 
riciers, du berceau è Tasile et de Tasileà Tatelier; 
loi de justice et d'amour à la fois, plaçant la ré- 
compense à côté de la punition; loi de prévoyance, 
et, pour ainsi dire, de providence maternelle^ qui 
embrasserait tout ce qui concerne la matière, comme 
les tours, les maisons d'accouchement^ lés crèches^ 
les hospices dépositaires, les asiles, les eoloniesd'en- 
fants^ ainsi que les obligations des nourriciers et les 
secours aux filles-mères ; sec*.ours qui, quoi qu'on en 
ait dit, ne sont pas immoraux^ car ce sont des 
prihies données, tibn à la fille, mais à la mère, au 
repentir plutôt qu^à la faute, non pas au vice, mais 
à Taccomplissetnent du premier et du plus sacré des 
devoirs, 

Voil6 pour les enfants trouvés et orphelins» Quant 
aux jeunes détenue, il n'est pas moins indispensable, 
il n'est pas moins urgent d'apporter à la législation 
i\'ù\ les concerne des modifications notables. Qui ne 
ebtinait les vices et les dangers do système actuel? 



Sans parler des orimindt^, heureusement très rares 
dans le jeune âge, les enfants pauyres, coupaUes de 
vagabondage ou de délit ^ sont arrêtés, emprison-» 
itéS) pour être traduits devant les tribunaux ordi-- 
naires^ qui steltteroni sur leur sort. Nés dans une 
condition meiilevre, ils auraient eu (^our ces fautes 
légères l€s eoirrections paternelles, le huis-dos de là 
{aoiiHe, la diseiplinè discrète du collège. Sans bruit, 
sans retentissement fâcheux, leur conduite plus ou 
moins blâmable eût été réprimandée, punie, expiée. 
Leaeatiment de Thonneur, cette pudeur virile, n'eut 
pas été chez eux émoussé, atteint dans sa source, et 
le repentir, qui conduit à lamendement, n'aurait 
pas été chassé de leur âme par T habitude de la pri- 
son et le contact des geôliers. Mais le malheur de 
leur position les a livrés à toutes les suggestions de 
Tabandon et de la misère. Pauvres délinquants, ils 
sont arrêtés : la prison préventive, malgré les ré- 
formes qu'on y a introduites, est toujours pour eux 
une initiation dangereuse. Ils comparaissent, au 
grand jour, devant un tribunal, avec les escrocs et 
les fil les perdues: éclat déplorable! honte bueen face 
de tous, qui souvent exalte leur effronterie naissante 
et Tenivre même jusqu^au cynisme. Acquittés en 
vertu de Tarticle 66 du Code pénal ou condamnés 
en vertu de l'article 67, ils sont déienus pour être 
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élevés eorreciiofmeUement , Dans Ton et Tautrecas, 
c est le poids d'un jugemeot publie qoi ?a peser sur 
eui, leur vie durant; iaehe d'infamie imprimée h 
leur front, qu'ils auront tant de peine à effacer! 
sceau de réprot>ation qu'ils ne pourront peut-être 
briser jamais! Qu'on interroge tons les directeurs 
des établissements pénitentiaires ; ils diront que ce 
caractère indélébile d'une condamnation plus ou 
moins complète est une des causes qui s^opposent 
le plus à la rédemption morale des jeunes détenus 
et à leur carrière professionnelle. Ajoutez qu'avant 
d'entrer dans la maison «l'éducation que leur ouvre 
la société dans sa prévoyance bienfaisante, ils pas- 
sent d'abord par la prison, où ilssont plus ou moins 
longtemps exposés à la contagion morale qui y règne, 
(^est à travers ces épreuves, c'est avec ces prépara- 
tions pernicieuses que ces malheureux enfants arri- 
vent à la colonie agricole, à qui Ton impose la tâche 
de les régénérer : autant vaudrait lui demander un 
miracle. 

Ce n'est pas tout : dans ce lieu d'expiation cor- 
rectionnelle qu'on ménage au jeune détenu, il vn 
relrf)uvcr les usages, le régime disciplinaire, jus- 
qu'au nom môme de la prison. En. effet, par un 
oubli regrettable, on a laissé les colonies annexées 
aux maisons centrales porter la dénomination in- 
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fâmante de la prison dont elles relèvent. En sorte 
que Tenfant qui vient de Fontevrault, de Clairvaux, 
de Loos et de Gaillon, semble sortir de la même 
maison que les voleurs et les bandits libérés. De 
plus, dans les colonies tenues par le gouvernement 
et dans la plupart de celles que dirigent des particu- 
liers, on inflige aux jeunes détenus, pour des fautes 
d*écoliers, la cellule et le cachot; les accoutumant 
ainsi et les familiarisant, pour ainsi dire, avec les 
punitions et les rigueurs réservées dans les pri- 
sons aux adultes coupables : si bien que, faite aux 
conséquences du crime avant de Tavoir commis, 
leur ftme, s'endurcissant peu à peu à ces épreuves, 
n'est plus retenue, quand sonne T heure de la li- 
berté, ni par le remords, ni par la crainte. 

Ces peines disciplinaires sont-elles donc immua- 
bles ? Ne saurait-on les remplacer avec avantage? Se- 
lon nous, la colonie ne devrait, sous ce rap[)oit, res- 
sembler en rien à la prison. Mieux vaut qu'elle se 
rapproche de la famille, à qui elle peut emprunter 
ses usages, punitions et récompenses. On s'exagère 
étrangement les bons effets de la cellule. Prolongée 
au delà du temps nécessaire pour mettre Tenfant en 
face de lui->méme et de sa faute, et le préparer, comme 
dans une sorte de tribunal, à l'exhortation du maî- 
tre, son juge paternel, cette peine nous paratt plus 

2% 
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nuisible qu'utile. La paresae, aux yeux de Télève, 
y sert de compeusalion à Fisolement. Mauvaise pour 
tout le monde, la solitude peut devenir doublement 
mortelle pour Tenfant, ao physique et au moral. Les 
faibles s'y dépriment, les forts s'y endureissent. Loin 
d'assouplir les caractères^ la cellule les raidit en- 
core; au lieu de moraliser lésâmes, elle les déprave* 
Nous avons vu des jeunes détenus résister à deux 
ou trois mois de séjour dans un cachot : leur corps 
s'étiolait à Tombre ; des glandes scrofuleuses sou- 
levaient et marbraient leur peau ; seule leur volonté 
inébranlable ne cédait point. Le directeur, vaincu 
par tant d'obstination, était obligé de fléchir par hu- 
manité ; tandis que ces natures indomptables se se- 
raient détendues, se seraient rendues même, devant 
la plus légère correction qui eût blessé leur vanité et 
humilié leur orgueil. Cette conviction, nous Tavons 
puisée dans Tobservation des faits pratiques, et nous 
pourrions l'appuyer par de nombreux exemples. 
Pour le présent et l'avenir des jeunes détenus, pour 
le repos de la société elle-même, il y aurait donc 
profit à rompre avec les traditions et les sévérités 
d'un régime auquel il importe d'ailleurs de laisser 
toute sa terreur avec tout son mystère. 

Ensuite, et ce point nou» semble plus impor- 
tant encore, ne serait-il pas possible de changer 
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è^ forme» loridielionnelles, évidemment danger 
rwses9N'tvofia^nou9 pas «seez des adultes et d^ 
vtaiUard» dégrada e( flétris , qui peuplent nos mai^ 
sons centrales et nos bagnes? Et ne pourrait-on pas 
procOFer à reû&nt pauirre le bienfait d'une éduca- 
tion répresaiVe^ sans lui infliger, par avance et à 
toujours, la marque d'une condamnation judiciaire? 
Oui, certes. La loi de 4852 a fait un premier pas 
dans eette voie^ lorsqu'elle a renvoyé devant les tri- 
banaux correctionnels les délinquants âgés de moins 
de s«ze ans, dans le plus grand nombre des cas où ils 
devaient comparaître devant la Cour d'assises. C'est 
une réforme que des hommes compétents tels que 
MM. de Beaumont^ de Tocqueville et Léon Fau- 
eber, prêchent depuis longtemps, eu l'appuyant par 
des exemples. Nous lisons dans un livre publié en 
4958 par M. Léon Faucher : < Les maisons de refuge 
aux Etats-Unis sont une institution privée qui est née 
du concours des charités individuelles; elles ont 
neçu la sanction de l'autorité publique, et tous les 
enfants qu'elles renferment sant détenus légalement- 
La durée de ta peine neU point déterminée par le 
néagiUrwt^ éê la tutelle de CadminUtration rC expire 
fu'au tmnmni où te jeune détenu a vingt ans ré^ 
volus. De cette manière^ la maison n étant pas 
considérée comme une prison ^ n^ imprime aucune 
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Nous nous arrêtons. Cétait un devoir pour nous 
d'énumérer ici ces améliorations et ces réformes ; 
à d'autres la mission et l'honneur de les formuler 
et de les appliquer. Chacun des paragraphes précé- 
dents est Targument d'un chapitre, pour le livre que 
nous préparons. L^étendue déjà trop considérable 
de ce résumé final nous force à nous borner è ces 
idées sommaires, fruits de nos études et de nos 
observations, et où s'accordent, dans une juste me- 
sure, la liberté et la responsabilité humaines, l'éco- 
nomie et la bienfaisance, sur les bases mêmes de tout 
ordre social, la famille et la propriété. 

La charité vient du ciel, mais c'est sur la terre 
qu'elle s^exerce. Si, libre comme sentiment et volon- 
taire en tant qu'acte individuel, elle ne relève que 
de la conscience et de Dieu, comme œuvre prati- 
que et comme institution sociale , elle n'en est pas 
moins soumise aux lois de la science économique et 
aux prc^rès de la raison. 



FIN. 
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Vote A. 

Le Werkhuis, 

Le Werkhuis ou maison de travail a été fondé le 
5 janvier >I779 par un décret du conseil de la ville 
d'Amsterdam, pour remplacer deux établissements 
de très ancienne date où Ton enfermait les individus 
des deux sexes qui avaient été condamnés à des 
peines légères, qui avaient mendié ou qui menaient 
une vie déréglée. La loi laissant alors une grande li- 
berté aux municipalités qui réunissaient Tautorité 
administrative et judiciaire, elles ne se faisaient 
aucun scrupule de faire arrêter les mendiants et les 
femmes publiques et de les obliger a travailler. 

Ouvert en novembre >I782, le:Werkbuis fut ad- 
ministré de la même manière jusqu'au commen- 
cement de ce siècle. IjCS régents de cet établissement 
avaient le droit de faire appréhender au corps les 
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mendiants par les agents de la police et de les in- 
carcérer la première fois pendant six semaines, la 
seconde fois pendant trois mois. Doux régime pour 
ces misérables qui, pris en flagrant délit de men- 
dicité, étaient jadis fouettés et bannis de la ville. 

En 4840 et1Sî4, c'est-à-dire lôrs de Fîntroduc- 
tion des codes français, Tautorité discrétionnaire des 
municipalités dut faire place aux formes légales. 
Les condamnés à des peines correctionnelles furent 
transportés dans les prisons proprement dites, et les 
gens de mauvaise conduite n^ entrèrent au Werkhuis 
qu'en vertu d'un jugement du tribunal et à la re- 
quête des parents. Cependant la nouvelle législation 
ne put faire disparaître la tutelle des régents à Té- 
gard des mendiants qui, malgré Tarticle 274 du 
Code pénal, continuèrent À être enfermés au Wer- 
kbuis et envoyés aux colonies de bienfaisance sans 
forme de procès* La loi n'eut sonentière exécution que 
lorsque les colonies d'Ommersçhans et de Ve^nhuîsen 
devinrent dépôts de mendicité pour tout le royaume. 

Voici quelles sont les différentes classes de per- 
sonne qui forment aujourd'hui la population delà 
maison de travail : 

4* Toni oeui ^lài sont reconnus pavvr^ et ^i 
ont leur d^nieile 4e secours à AtanslerdaHi, c'est*- 
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à*^dire qui y ont draMiré qmtn années oonséeu'* 
tÎTOB, s'ils sont ntef landais,' six années s'ils sont 
étrangers. Sur la pt^èntation d'nn certiGcat d'indi- 
gence, délivré par les maîtres de quartiers (buurt- 
meesters), ils^ont admis, quels que soient leur Age, 
leur état et le nombhedes membres de la famille* Au 
dessous de seite ans, les «ftlMits paurres ne sont 
reçus que s'i^s sont accompagnés d<s lenr père ou dé 
leur mère; 

2* Les ramilles et les individus qui ont leur do- 
micile d'assistance dans d'autres communes, lors- 
(|ue ces communes ont déclaré une fois pour toutes 
qu'elles paieront les frais. Ce cas ne se présente que 
rarement; 

5* Les mendiants qui, après avoir subi leur peine 
dans la prison, doivent être transportés aux colonies 
forcées. Ce sont les seuls qu*on y envoie depuis 4845; 

4*> Les individus qui, condamnés par jugement 
pour contravention aiix règlements municipaux con- 
cernant la police et Toctroi, sont hors d''état de 
payer tés amendes; 

S"" En vertu d'un contrat très ancien passé ètUte 
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ie gouvernemeot et la ville, les débiteurs civils con- 
tre lesquels la contraiate par corps est mise à exé* 
cutioa dans le ressort du tribunal d^Amsterdam ; 

6^ Les individus condamnés par jugement à la 
détention, pour cause d^inconduite, à la requête des 
parents ou tuteurs, ou pour cause de prodigalité, à 
la requête du curateur ; 

» 

7* Les indigents qui sont envoyés par le directeur 
de la police pour qu^on leur donne asile pendant 
quelques jours. Ce sont pour la plupart des étrangers 
qui, ne pouvant justifier de leur séjour à Amsterdam, 
doivent être transportés au delà des frontières, con- 
formément a la loi du >I5 aoûl ^S4^. 

De ces sept classes, la première est la plus nom- 
breuse j c'est celle qui exprime le but qu'on s'est pro- 
posé en créant le Werkhuis; les autres classes n'en 
sont que Tappendice; péle*méle contraire à Tesprit 
de la fondation, et dont, depuis plusieurs années, 
se préoccupe l'administration ; on espère qu'au plus 
tard en ^852 le Werkhuis deviendra ce qu'il doit 

m 

être, un asile uniquement ouvert aux habitants d'Am- 
sterdam remplissant les conditions du domicile de 
secours. 
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La population du Werkhuis, qui était en moyenne 
de 624 individus en 4822, n'était plus que de 489 
en 4828. 

En 4845, elle atteignit le chiffre de 804, chiffre 
qui s'accrut d'année en année jusqu'en 4848 : 

1844 890 

1845 940 

1846 1,012 

1847. ..... 1,Î34 

1848 1,514 

L'augmentation que Ton remarque depuis 4843 
pî*ovient de deux causes : la cherté des vivres et la 
cessation des envois volontaires aux colonies de bien- 
faisance. 

C'est au bon marché des denrées qu'il faut atti*i- 
huer la diminution sensible qui a eu lieu pendant 
les deux dernières années : 

1849 i;016 

1850 843 

En été, la population diminue d'un tiers environ. 

Le personnel de ce vaste établissement est peu 
nombreux ; presque tout se fait par les, pauvres eux- 
mêmes qui reçoivent un modique salaire. Non-seu- 
lement on confectionne au Werkliuis le linge et les 
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étoffes à Tungse de la BMiison, mais eneora on y fa- 
brique de» toiles qni sont très recberdiées daiK te 
pays. 

Le traTail, envisagé seulement comme ufi moyen 
de discipline, ne produit par an que de 8,000 à 
>I2,000 florins. 

La nourriture est simple et suffisante : des légu- 
mes, du gruau, du riz, du lait de beurre; jamais 
de viande; pour boisson, de Peau; pain de seigle pour 
les valides, pain blanc pour les infirmes, les malades 
et les petits enfants. 

Le prix de journée, pendant les dix dernières an- 
nées de 4844 à 4850, a élé en moyenne de 27 cents 
(57 centimes). Dans ce prix sont compris les appoin- 
tements du personnel, Tentretien des pauvres, les 
réparations des bâtiments, etc., etc., déjluetion féite 
du produit du travail. 

(Noie due à l'obligeance de M. Messchert Van Vôllenboven, 
substitut du procuHur du roi, à Amsterdam.) 
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MoleB. 

AgricuUfAr€. 

Les deux grands moyens adoptés et suUia dans 
les colonies agricoles de la Hollande, pour rendre a 
la culture d'immenses parties de terres auparavant 
stériles, sont le genêt et les mouton$^ c'est-à-rdire 
une plante qui croit sur ces pauvres terres de 
bruyères^ et un animal sobre qui se nourrit des 
bruyères elles-mêmes. Celte simple indication ren* 
ferme les principes, les éléments d'un système com- 
plet de culture appliquée aux terres de bruyères; 
système nouveau, à peine connu des savants, mais 
cependant digne d'une attention et d'un examen ap- 
profondis, puisque son adoption en Hollande a 
produit des résultats merveilleux. 

Quatre différents cas ^e présentent ordinairement 
sur ce sol rebelle ; il peut arriver ; 

4* Que la couche supérieure soit sablonneuse ; 

2* Que cette couche supérieure soit de tourbe, 
peu épaisse toutefois ; 
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5* Que celte couche de tourbe soit épaisse, mais 
bonne à brùlei* ; 

4*" Enfin, que celte couche soit très épaisse, de 
nature fibreuse et peu propre à la combustion. 

4. Dans le premier cas, c'est-à-dire quand la 
couche supérieure est sablonneuse, on coupe la 
croûte des bruyères pour remployer à T usage que 
nous indiquerons bientôt. On laboure à la bêche 
ou à la charrue ; on brûle les endroits où il y a des 
moites de tourbe. Après avoir obtenu la division 
mécanique du soK on mêle le fumier, dans la pro- 
portion qui sera dite phis tard; on laboure une se- 
conde fois, et au printemps on sème des pommes 
de terre. 

2. Dans le second cas, celui où la couche supé- 
rieure est tourbeuse, mais peu épaisse, on coupe la 
croûte de bruyère, comme dans le cas précédent; 
on laboure h la bêche, jusqu'à la profondeur de 
deux pieds ou deux pieds et demi ; on brûle le ter- 
rain ainsi remué. Cette opération, faite par les en- 
fants, dure beaucoup de temps; on laboure h la 
charrue et à la hei^se jusqu'à ce qu'on arrive à 
mettre le sol dans Tétat convenable, on mêle le fu- 
mier, on lal)oure de nouveau, et on sème des pommes 



de terre. On voit encore snr ces terrains, pendant la 
première récolte, un grand nombre de mottes de 
tourbe qui n'ont pas été réduites par le feu ; celles* 
là sont enterrées quand on laboure de nouveau pour 
semer le seigle. 

5. Quand la couche de tourbe est épaisse, mais 
bonne à brûler, on commence par couper la croûte 
de bruyère; ensuite on creuse des fossés à des dis- 
tances convenables, afin de saigner le sol et d'obte- 
nir Técoulement des eaux. Ces fossés sont de la pro- 
fondeur de la couche de tourbe, qu'on extrait et 
qu'on coupe ensuite, comme dans une véritable ex^ 
ploitation de ce genre. Quand la couche de tourbe 
a élé retirée et qu'on a découvert le fond sablon* 
neuxou argileux du sol, on le livre à la culture qui 
lui est propre. 

4 i Si la couche tourbeuse est non-seulement 
épaisse, mais encore d'une constitution fibreuse, 
impropre à la combustion, les difficultés s'accrois- 
sent. Il est peu aisé de rendre à la culture ces espèces 
de sol. Voici, cependant, de quelle manière on y 
parvient : on coupe et on déchire la première cou- 
che au moyen d'une forte charrue ou de la bêche; 
ensuite on met le feu au terrain ; on continue à dé- 

2S 
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foncer jusqu'à là profôitdeur dé Ifôiâ pieds, et oti 
brûle tonjoars. On continué à brûler et à labourer 
jusqa*à ce qu'on parvienne à vaincre là téoâcilé du 
sol et è le diviser. Mais cette surface est absolument 
stérile, parce qu^elle n^esti^om posée que de tourbe 
brûlée et divisée par le labour. Pour en former un 
sol artificiel on y mêle de la terre argileuse, qui 
ordinairement se trouve sous \e(i couches de tourbe; 
on laboure de nouveau et on sème du blé-sarrasin 
qui croit aisément sur ce terrain. On renouvelle cette 
culture à plusieurs reprise^, en ayant soin de mettre 
toujours le feu après le labourage qui suit ta récolte. 
Enfin, après six ou huit ans de travaux, on obtient 
un sol absolument épuisé, mais cependant propre à 
recevoir les engrais et tes bonnes cultures en com* 
mençant toujours par les pommes de terre, prin- 
cipe de la rotation dans les colonies. Voyons k pré- 
sent Tordre de culture et le système d'assolement. 

La première récotte est toujours de pommes de 
terre sur des terrains qui ont reçu un premier degré 
de fertilité, ou une fertilité suffisante à cette culture, 
et cela au moyen des engrais. L'engrais est donc né- 
cessaire, indispensable pour obtenir cette récolte. 
Nous verrons plus tard de quelle manière il est 
formé et Timmense parti qu'on a su tiret- des mou- 



lofii q«i te noorrieseiil de bruyères, Mm bien que 
des bruyères dles^mémes. La réeolte des pom^ 
nies de lenre se fait eti «oût ou m septembre. 
Ob bboure les terres, on y mêle un demi-^ftiniier 
seulement, et on sème le seigle avec le gendt. On en- 
tend par demi'fumier là moitié du f0mie# qu'exige 
une culture ordinaire, soit celui de 50 moutons par 
liectara Le seigle pousse et se dételoppe bien ; mats, 
étouffé en partie par la croissance du seigle, le 
genêt reste ebétiC; cependant, lorsqu'on a fauché 
le seigle, le genêt croit à son tour et couvre la sur-* 
face du sol. Voici donc une troisième récolte sur un 
terrain qui n'a reçu qu'un fumier et demi* La ré- 
colte du genêts pour la première année, pèse 40 li-* 
vres par v^ge earrée ; si on le laisse un an de plus 
sur pied, la réeolte monte a ^160 livres par verge 
carrée* Dans le premier oas, une récolte de genêt 
enterré pnHiuit sur le sol le même effet qu'un en- 
grais complet, e'est^à-dire qu'il le rend apte è don*" 
ner une récolle de pommes- de terre ou une récolte 
de seigle et une autre de genêt. Dans le seeoiftd cas, 
eesi^**dire quand on laisse le genêt un an de plus 
sut* pied avant de Tenfouir, il donne à la terre une 
fertilité suffisante pour produire, sans engrais, trois 
récolles successives en pommes de terre, en lin et 
en seigle. 
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iNous voyon8 donc que la prenuère année, dans 
Tordi^e des cullares, est destinée aux pommes de 
terre, la deuxième au seigle et au genéU A la se- 
conde culture, on commence déjà à obtenir les avan- 
tages de Tengrais végétal, dont la réussite exige trois 
labours de charrue ; une pour Tenterrer, et deux au 
printemps, pour mêler les produits de leur décom- 
position avec la terre et disposer celle-ci à recevoir 
la semence. Quand il s'agit d'enterrer le genêt, les 
laboureurs Tarrachent, et des enfants qui suivent les 
charrues retendent au fond des sillons ouverts que 
recouvre le versoir» 

Quant aux fumiers, le général Van den Bosch avait 
eu recours à une variété de moutons qui mangent la 
bruyère, et qui consomment seulement une centaine 
de livres de foin pendant Thiver. Cet animal est donc 
venu s'associer au genêt pour fertiliser les bruyères 
qui nourrissent Tun et Tautre, ce qui établit un cer- 
cle intéressant d'existence et de soutien mutuel, sem- 
blable à celui de la grande culture moderne, au 
moyen des cultures de fourrage et de l'association 
du bétail. Ou a adopté, en même temps, d'autres 
moyens pour augmenter la masse des engrais. Les 
croûtes de bruyère sont parsemées sur le sol des 
bergeries, où logent les moutons pendant la nuit et 
durant une partie de l'hiver. Les étabtes de vaches 
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en fournissent aussi. Ces étables sont de deux gen- 
res : dans les unes, on fait à chaque animal une it» 
tière selon Tusago ordinaire, on la change tous les 
trois jours, et on Fenlève avec les excréments et les 
urines qui y sont mêlés ; dans les autres, on prati* 
que, derrière les vaches, un fossé qui reçoit leurs ex- 
créments, et qui les écoule dans un dépôt extérieur. 
La seconde méthode est plus propre ; la première 
plus productive : ainsi donc, des bergeries et des 
étables on obtient des masses considérables de fu* 
mier, qu^on transporte au moyen de bateaux et de 
canaux pratiqués tout exprès. On mêle aussi, à ces 
fumiers, les produits des latrines et des écuries, les 
résidus de la féculerie, celui des cuisines, les ba- 
layures, etc. 

Les fossés où Ton dépose toutes ces matières sont 
établis dans les endroits les plus convenables des fer^- 
mes, & la portée immédiate des champs qui en ont 
besoin ; il sont de forme carrée, de six ou huit mè- 
tres de longueur, simplement en terre glaise : au 
fur et à mesure qu'on introduit les fumiers plus ou 
moins liquides, on^ y mêle de la terre sablonneuse 
jusqu'à ce qu'on obtienne des tas d'engrais solides 
dont on puisse se servir pour fertiliser les terres. 

On a fait aux colonies des expériences compara- 
tives sur la quantité et la qualité de divers engrais; 
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il résulte que cent imnitous foorniietnt une quautité 
de fumier égde à celle que fournÎMent dii vaches, 
mais équivalant, seulement pour la qualité, au fu^ 
niier fourni par quinze vaches : e^est-è^dîre que le 
produit des moutcms, en fumier « est à celui des va* 
cbes comme dix est à un pour la quantité, et eooime 
dis à un et dmii pour la qualité. Le fpmier produit 
journellement par un individu des colonies est de 
deux livres ; il équivaut, pour la qualité, à eelui 
d'un mout(Hi« 

Pour fertiliser un arpent de terre, on emploie le 
fumier de cent moutons^ ou celui de pent hommes, 
ou oelai de quiuse vaches, ou oelùi de quioce che^ 
vaux. 

Le genêt constitue, pour ainsi dire, la base et la 
reasouree du système agrooomique dans les colo- 
nies. 

Voici le prix de révisai et le produit des ré* 
coites. 

t^ année. -<^ Cutiure é€$ pommêê ée ierte. 

Grand défonc^nent du ael avec 
ta bêche, à K mètre de profondeur : A« fr« c. 

prix de Tarpent 480 379 M 

Trois labours à la ebarrue , à 4 
florins (« fr, 44 e.) chaque. . • . . 42 a» 52 

A reporter. . . . 4Ct8 405 K% 



fl. fr. c. 

Report.. . : .. 492 405 42 

U& engrais complet, prodilit de 

400 moutons 50 408 SO 

Valeur dq \$ semepce* 40 34 40 

Prix de ia semaille 40 24 40 

T9I9I des fi^is faits pour un ar- 

jMjat • . 262 552 82 

Valeur de la récolte de 600 bois- 
seaux.. ............. 200 422 » 

Perte 62 450 82 



2* «nn^e. — Première culture, êfigle. 

Prix de trots labours ptr chaque fl. fr. c. 

arpent « 25 52 

Semence ^ 4S 90 

Un di^mi'f ngraîi , produit de 

50 moutons. •..-...-.. 25 52 75 

Travail d^ la récolte ou du fau- 
chage ** ° ^^ 

Total des frais faits pour un ar- 
pent »0 «0» »o 

Valeur de la réeoUe , y compris 

le prix de la paille . 400 21>l » 

Bénéfice. .... 80 ^05 50 



> 



Deuxiènie culture, genit. 

fl. fr. c. 

Prix de trois labours 42 25 52 

Graine 40 24 40 

Prix du travail de la récolte. . 40 24 40 

Total des irais faits pour la ré- 
colte 52 67 52 



Ainsi donc, les deux récoltes, Tune de seigle et 
Tautre de genêt, ont coulé 82 florins (4 75 fr. 02 c.) ; 
or le produit est de 400 fl. (244 fr.) pour la pre- 
mière, et d'un engrais et demi pour la seconde, soit 
de 75 fl. (458 fr. 25 c); total 475 fl. (569 f. 25 c.) 
Si on continue la culture des pommes de terre, 
à la troisième année, la récolte ne coûtera plus^ 
que 52 florins (67 fr. 52 c), savoir : 

Trois labours à la charrue, 42 fl. (25 fr. 52 c.) 
Graine et travail de« sematlles,20fl. (42 fr. 20c.) 
La récolte de seigle coûtera 25 fl. (52 fr. 75 c), 
savoir : 

Trois labours à la charrue, 42 fl. (25 fr. 52 c.) 
Graine et fauchage, 45fl. (27 fr. 45 c.) 
IjCs deux recolles de la troisième et de la qua- 
trième année auront coûté seulement 57 florins 
(420 ir. 27 c), et leur produit serait de 500 florinjs 
(555 fr.)., plus le genêt. 
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La fertilité progressive communiquée aux terres 
de bruyères, par ce moyen, les rend propres à don- 
ner la quatrième moisson, et, après la seconde rota- 
tion, à produire des fourrages. Le trèfle ainsi que 
loi^e, par lesquels on commence, viennent aloin» 
très bien. Dans le cas où le trèfle se perd, on laboure 
In terre au printemps, et Ton sème la spergule, 
qui se récolte au mois de juillet. Cette plante four- 
nit une excellente nourriture pour les vaches, et elle 
donne beaucoup de beurre. 

D'après cette idée générale de la méthode em* 
ployée, on peut concevoir que les produits actuels 
des colonies sont , en effet , le résultat d*un cal- 
cul fondé préalablement sur la comparaison des 
moyens à employer et des résultats proposés. On 
voit que les premiers éléments de la folilité com- 
muniquée à ces terres ont été les engrais produits 
par les hommes, les moutons et le geuét, sagement 
combinés avec les préparations du sol : système qui, 
aujourd'hui encore, continue et se renouvelle sur 
les terres soumises au défrichement annuel. 

(Exlrail du livre de M. Ramon de la Sagra : Voyage en 
HoUande, 1S36.) 
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Ihaiié pmtié en À 845 enire le gouBemêmeni des Pay$^ 
Bas et ta Société de bisnf$,i$ance. 

ht miorâtre de l'iotérieur, automé par le roi à 
traiter pour le gouvernement néerlandais , d'une 
part, €i la commission peroianente, traitant pour la 
Soeiélé de bienfaisanoOi d'autre part, désirant d'un 
eoDimun accord kv^ tqute ipoertitude relativement 
aui^ attributions, droits et devoirs entre le gouverne* 
ment et ladite «Société, et donner désormais plus 
de fuite aiu( règlements 4« c^tt^ Société, il a été 
convenu ce qui suit ; « 

Art. 4". 

Les droits etdewirs des parties Mii«ùgnées sont 
réglés uniquement par les dispositions de ce traité- 
Elles renonemit à faire toutes autres réclamations, 
et elles déclarent tous les traités passés antérieure- 
ment entre le département de Tintérievr et la Société 
de bienfaisance comme nuls et sans effet. 

Les dispositions de cet article ne peuvent en rien 
préjudicier aux conventions qui existaient entre le 
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département de le guem e(lt Sociélé de bienbliftance. 

Art. % 

La Société de btenfainnaQ reeennalt devoir à 
rÉtat, pour diverses avances qal toi ont été faites, 
une somme de 5,604,474 flonna 85 cents. 

L'intérêt de cet argent est fiaé à 4 0/0 par an^ du 
jour de la signature de le présente convention 

Ârt« 5. 

La somme désignée dans le précédent article en 
capital et intérêts, sauf Jes dispositions portées ci- 
après èi Tartiele B7, ne pourra être réclamée par 
l'État qu*au cas où la Société de bienfaisance ne rem- 
plirait pas ses engagemente. 

Art. 4. 

Après respiration de chaque terme de cinq ans, 
kl Société de bienfaisance devra reconnaître paréerit 
le droit de TÉtat aux intérêts qui ont été convenus 
par i'art, 2. 

Art* h* 

VEtat achète de la Société de bienfaisance, mux 
prix qui seront désignés dans Tarticle suivant, et la 
Société vend à J'fltat aux prix y indiqués : 

4* Tous tes bieu^ immeubles appartenant à la 
Société, et situés à Ommer$ehan$ et à K$eniiuJwmy^ 
à J'ef eeptionde H^ bonniejade Unirbièret^t bmyères 
eti^ux; 
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2* Tous l68 bieiis otesbltt de la Société située 
dans les colonies (Veenhûisen et Ommerschans), et 
dont on fera autant que possible un étal signé par 
les deui parties contractantes. 

En ce qui oonoeme les vastes biens ci-dessus 
exceptés, il a été décidé que si la Société de 
bienfaisance voulait vendre ces biens en totalité ou 
en partie, elle devra d'abord les offrir au gou- 
vernement pour le prix qu'elle pourrait en avoir 
ti*ouvé, et son offre étant acceptée, la propriété en 
totalité ou en partie passerait à TÉtat, et relative- 
ment au prix et à T usufruit de Tapplication, Ton 
s'en tiendra aux dispositions portées à Tart. 8 et à 
lart. 40. 

Comme la Société pourrait vouloir livrer ces 
biens en totalité ou en partie à l'agriculture, ces 
fondations passeraient à l'État en toute propriété, 
et le prix d'achat en serait fixé de la manière indî* 
quée dans l'article suivant. Pour le prix et pour 
l'usufruit, on appliquera les dispositions des art. 8 
et 40 ci-après. Enfin, la circonstance indiquée k 
Part. 45 oi-après échéant, lesdits biens ou la part 
de ces biens, dont la propriété ne serait pas encore 
revenue à l'État, par suite des dispositions qui vien- 
nent d'être déterminées, passeraient eu toute pro- 
priété 9 rÉtat^ pour le prix que fixeront trois arbi-» 
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1res désignés par le tribunal. On adoptera alors cie 
prix, conformément à l'art. 8 ci-après. 

Art. 6. 

Le prix d^aeliat des biens immeubles indiqués 
dans Tarticle précédent sera estimé par trois arbi- 
très qui seront désignés par les parties contractantes, 
et, si elles ne pouvaient s'entendre, par le tribunal. 
Pour le prix d'achat des biens meubles, Ton adop- 
tera la valeur à laquelle ils ont été estimés dans 
l'inventaire de la Société de bienfaisance. 

Art. 7. 

Le gouvernement s'engage à convoquer les créan- 
ciers de la Société de bienfaisance ayant des in- 
scriptions hypothécaires sur les vastes biens qui 
sont désignés à l'art. 5. Cette convocation aurait lieu 
pour l'époque fixée par l'art. 59, afin de préciser les 
créances qui seront accueillies jusqu'à concurrence 
du prix d'achat fixé par l'art. 6. 

Art. a 

Le montant des réclamations de l'État désignées 
h l'art. 2 sera diminué en raison du prix d'achat 
désigné par Tart. 6, et il est entendu que si les 
créanciers qui ont des hypothèques sur des biens 
immeubles poursuivent leurs réclamations, le mon- 
tant de la somme due par la Société de bienfaisance 
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à rÉtât êéfà de nOIiveM logmetité de ce qui aora 
été payé aux f rétûeittv Mf le prodoit dee bi^is. 
Et, de même, la dette aéra augmentée de ce que 
le gouvernement aura payé aia créanciers pour dé- 
gager les biens sur lesquels auraient pesé des hypo- 
thèques. 

Art. 9. 

La Société de bienfaisance s^ engage, pour le be« 
^oin de TÉtat et concurremment jusqu'au montant 
de la somme due par elle, suivant l^art. 2, h donner 
hypothèque sur tous les biens immeubles apparte- 
nant à ladite Société, de manière que TÉtat devienne 
premier créancier hypothécaire, avec la condition, 
en outre^ que ai la Société ne remplissait pas ses 
eugagementS) le capital et les intérêts seront alors 
eiigibleS) et que TÉtat sera autorisé irrévocablement 
à vendre^ pour se couvrir de ce qui lut sera dû. 

Art. 40. 

Les biens mentionnés à Tart. 5 seront livrés à la 
Société de bienfaisance, qui en aura T usufruit. Elle 
aura à sa charge non-seulement les réparations et les 
frais d'entretien, mais aussi les grosses réparations 
et les frais ou taxes extraordinaire»; taudis que les 
contractants, d'autre part, devront encore, en outre, 
rétablir les biens meubles qui auraient souffert de 



leilr émplai, et en doniVeif d'»otreg pour ceux qui ne 
pourraient plus servir. 

Cet usufruit cessera si les créanciers hypothécai- 
res de la Société de bienfaisance reprennent leurs 
droits sur les biens. 

Art. >H. 

L'usufruit des biens immeubles situés à 0«i- 
merschans et appartenant à TÉtat, ainei que l'u- 
sufruit cédé le 26 octobre 4849 à la Société de 
bienfaisance, cessent du jour de la signature de cette 
<xonvenliotl. L'usufruit de ces mêmes biens ne pourra 
être cédé de nouveau h la Société de bienfaisance que 
sous la réserve (Voovevaerden) stipulée dans le pré- 
cédent article. 

Art. 42. 

Avémt la fin de chaque année, lé gy)uvernement 
aura la faculté de se charger de tels biens meubles qui 
n'appartiendraient pas encore en propriété h TÉtat, 
pour le prix qui en sera fixé d'un commun accord 
ou par trois experts^ lequel prix sera alors pris en 
déduction de la dette de la Société de bienfaisance 
fixée par l'art. 2. 

Art. 45. 

Les biens désignés dans le précédent article seront 
cédés en usufruit à la Société de bienfaisance, sous 
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les méfiw^ réserves qui ont été indiquées à Tart. 40. 

AH. 44. 

Il sera fail tous les ans et signé par les deux 
parties contractantes un nouvel inventaire de tous 
les biens meubles cédés en usufruit à la Société de 
bienfaisance. 

Ces biens seront, autant que cela paraîtra conve- 
nable, revêtus d'une marque particulière. 

Art. 45. 

L'usufruit accordé par cette convention n'aura 
lieu qu'avec cette réserva , que la Société de bienfai- 
sance exécutera ses engagements; l'usufruit cessera 
si elle ne remplit pas ses obligations. 

Art. 46. 

Les actes nécessaires pour Texéeution des dispo* 
sitions contenues dans les art. 5, 6, 9, 40 et 44, 
seront dressés le plus tôt possible. 

Art. 47. 

La Société de bienfaisance s'engage à entretenir 
constamment 9,200 personnes, savoir : 2,000 or- 
phelins et enfants trouvés ou abandonnés ; 4 ,950 per- 
sonnes à placer dans des dépôts de mendicité j 250 
familles d'ouvriers calculées Tune dans l'autre à 5 
tètes, ensemble : 4^250; et 4^000 mendiants, vaga- 
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bonds ou autres , de n'importe quel âge, quel sexe 
ou quelle condition. 

Art. 48. 

L'État s'engage, d'autre part, è payer à la Société 
de bienfaisance, à partir du 4*^ décembre 4842, et 
annuellement, en deux semestres^ In somme de 
522,000 florins. 

Sur le paiement de Tannée 4843, sera déduit le 
montant des sommes fournies par TKtat depuis le 
V janvier de cette année, pour Fenlretien et les Ira- 
vaux de la population coloniale. 

De plus, le gouvernement avancera à lu Société 
de bienfaisance la somme nécessaire pour suffire aux 
dépenses extraordinaires qu'elle aura à faire en 
4845, selon que la loi du 40 février 4845 lui en 
laissera les moyens. 

Aucune diminution ne pourra avoir lieu sur la 
susdite somme de 522,000 florins, tant que le nom- 
bre des admissions i*estera au-dessus de 5,800. Au- 
dessous de ce chiffre, on diminuera pour chaque 
personne Une somme de 5$ florins par an. 

Dans le cas où le nombre de 9,200 serait dépassé, 
il sera payé pour chaque personne, au-dessus de ce 
chiffre, une somme de 35 florins par an. On s'enten- 
dra ultérieurement à ce sujet. Jusqu'à ce qu'un ar- 

24 
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rangement ait été pris on ne pourra, en aucun eas^ 
recevoir plus de 9,500 individus. Le nombre des 
individus reconnus présents à minuit, du 54 mai au 
>l" juin, et du 50 novembre au V décembre, servira 
d'écbelle pour le paiement du semestre qui com- 
mence, quel que ait été oe nombre dans l'intervalle. 

Art. 49. 

Les individus que la Société de bienfaisance re- 
çoit dans les colonies, par suite de conventions 
spéciales avec le département de la guerre, entre- 
ront en diminution du chiffre de 9,200 personnes 
fixé par l'art. 47. Néanmoins la somme à payer sui- 
vant l'art. 48 sera diminuée de ce que le départe- 
ment de la guerre aura payé pour frais d'établisse- 
ment ou d^engagement, mais non pour le montant 
d'indemnités particulières payées à l'effet de couvrir 
les avances faites pour ces mêmes individus, en vertu 
de ces conventions. 

Art. 20. 

. Dans le nombre des individus «titretenus ne de* 
vront pas être compris des orphelins, des enfants 
trouvés et abandonnés , aunleseous de deux ans, ou 
qui seraient aveugles, ni d'autres enfante au-Klesaous 
de six ans sans leurs parents, ni des malades aliénés. 
Les orphelins, enfants trouvés ot abandonnés, qui 
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pendant leur séjour dans las colonies deviendront 
aveuglât^ ainsi que les individus entretenus qui 
y deviendront aliénés, devront être évacués au plus 
tôt. 

Art. 2^ . 

Le droit, en obaervant les susdites dispositions, 
de ctiotsir ou de désigner les pensionnaires appar- 
tient au Kouvernement, à Texoeption de 425 ou la 
moitié de 250 ménages d'ouvriers, mentionnés à 
Tart. 47, dont Je choii restera à la Société. 

Art. 22. 

En sus de la somme désignée a Tart. 4 8f le gou- 
vernement s'oblige à payer par an à la Société d^ 
bienfaisance, comnte dédommagement pour le tra^ 
vail plus ou moins improductif des colons trop J(Ëii|^ 
nés, ou invalides ou demi-invalides, savoir : 

55 florins pour chaque orphelin, enfant trouvé ou 
abandonné, de 2 à 6 ans. 

50 florins pour chaque orphelin, etc., etc., de 6 
à 45 ans. 

50 "florins pilur chaque orphelin, etc., etc., au- 
dessus de r&ge de 45 ans, incapable de tout travail 
colonial. 

57 florins 50 cents pour chaque individu des au- 
ti*es catégories fa demi invalides. 
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SO florins pour chaque individu de ces autres ca- 
tégories, aveugles, incurables ou entièrement inva- 
lides. 

Art. 25. 

Le paiement des ^mnies dues d'après le précé- 
dent article aura lieu par an, en deux termes, et au- 
tant que possible vers le 4*' juin et le >!*' décembre. 
En même temps, et après chaque semestre, la corn- 
mission permanente de la Société de bienfaisance 
devra envoyer au gouvernement les listes motivées 
des personnes qui appartiennent aux nomenclatures 
de l'article précédent. 

Le gouvernement sera en droit d^ examiner si les 
motifs sont fondés. En cas de différend, un membi^e 
de la commission des médecins de la province (où 
seront, soignées les personnes désignées) devra les 
examiner, et ses conclusions seront admises par les 
deux contractants. 

Art. 24. 

L'envoi des pensionnaires aux colonies sera fait 
par le gouvernement. La Société de bienfaisance 
devra, si le gouvernement jle demande, avancer les 
frais de leur expédition d'après le tarif; alors le 
remboursement s'en ferait mensuellement. 

Les frais de retour pour ramener les déserteurs, 
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datts le cas où le retour s'effectuerait dans le délai de 
trots mois, seront payés par la Société de bienfait 
sance, sauf le droit de recours en remboursemeat 
de l'argent avancé. 

Art. 2S. 

H ne peut être envoyé ni famille, ai célibataire 
qui n'auraient pas encore été reçus dans l'établisse- 
ment,qu'après en avoir préalablement donné avis à 
la commission permanente de la Société de bienfait 
sance qui décidera quand et où l'envoi pourra être 
fait. En tout cas, l'envoi devra pouvoir se faire dans 
les trois mois de l'avertissement. 

On ne peut envoyer, appartenant à la même com- 
mune, plus de 50 orphelins enfants trouvés ou aban- 
donnés à la fois, si on n'en a averti ladite commis- 
*sion permanente quinze jours à l'avance. Pour les 
autres envois il n'est pas nécessaire d'en donne^ avis. 

Art. 26. 

Les nom, prénoms, profession, âge, lieu de nais- 
sance et religion de chaque colon devront être indi- 
qués lors de sa présentation. 

Art. 27. 

Les fixais d'habillement pour chaque pei*sonne en- 
voyée aux colonies, en remplacement d'une autre et 
dans la limite du nombre réglementaire, sçront 
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payés ê la Société de bianiaisame à raison de 45 flo* 
rins, à l'exception seulement des déserteurs lors- 
qu'ils auront été rannenés dans les trois mois. 

Art, 28. 

La commission permanente de la Société de bien- 
faisance devra envoyer chaque mois au gouverne- 
ment un état nominatif des pensionnaires, en indii- 
quant le chiffre de la popuiafioil coloniale, le 
nombre de ceux qui, ayant déserté, ont été ramenés, 
et le nombre de ceux qui ont été nouvellement ad-* 
mis. 

Art. 29. 

Les colons doivent être contraints de travailler; 
on emploiera à cet effet toutes les mesures néces- 
saires. Ils entendront convenablement le service 
divin et recevront Tinstruction scolaii'e; on leur 
inspirera des sentiments de piété et de moralité en 
les faisant assister aux cérémonies du culte, et en em- 
ployant tous les moyens qui auraient le même but. 

Art. 50. 

Leur entretien se fera de la manière la plus con- 
venable à leur santé. 

La Société de bienfaisance s'engage à exécuter 
toutes tes propositions que le gouvernement fera 
à cet effet, selon Tesprit des dispositions énon- 
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eées dans la décision royalç du >I2 octobre 4825, 
n* 476, relativement à la position des divers co- 
lons et conformément à Torganisation des colonies 
pour la culture des terres. 

Art. 54 . 

Les mendiants et vagabonds seront seuls raçua 
dans les établissements que le roi a désignés à leur 
usage. Lesautres personnes célibataires (^ Teiception 
de celles qui sont reçues dans les dépôts d'enfanti 
ou de mendicité) et les militaires seront, autant que 
possible, réparties aveo les ménages d^ ouvriers. Si le 
nombre des personnes célibataires était trop oonsi-» 
dérable pour faire cette répartition, et que la Société 
de bienfaisance eût besoin de nouveaux emplacements 
pour les recevoiri ou que le local existant dût être 
changé en grande partie, alors les contractants de<- 
vront s'entendre sur l'indemnité qui sera due pour 
ses dépenses extraordinaires. 

Art. 52. 

Le gouvernement pourra en tout temps libérer 
autant de ces pensionnaires qu*il le jugera néces- 
saire. Il devra recevoir au moins une fois l'an, de la 
commission permanente de la Société de bienfai- 
sancej une proposition de libération conforme aux 
prescriptions qu il aura à faire à ce sujet. 
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Art. 55. 

Les cuntruclaiits, de part et d'autre, se réservent 
ledroitde8efaii*e réciproquement des représentations 
et dedéterminer ultérieurement Tindemnité qui sera 
due» lorsque les sujets ne seront point propres au 
travail des colonies, et Tindemnité pour les dé- 
penses d'habillement, en les mettant en rapport 
avec la somme allouéeè rarticle>l8, d'après les bases 
fixées soit pour l'admission des indigents, soit pour 
leur entretien. Dans cette convention ultérieure on 
aura essentiellement en vue de concilier les intérêts 
des deux parties. 

Art. 54. 

Le gouvernement, partant de ce point de vue qu'il 
est désirable de maintenir autant que possible Tim* 
portance actuelle des commandes faites a la Société 
de bienfaisance par le département des colonies en 
fait d'objets de cotonnade et de sacs è café, prendra 
à cet effet toutes les mesures qui seront à sa dispo- 
sition, en calculant les besoins annuels, terme 
moyen, comme suit : 

17,000 pièces de toile de coton ; 
5,500 pièces de toile de coton pour chemises ; 
500 pièc^^ de toile de cpton pour pansement^ 



44,005 aunes néerlandaises [lour draps de \H 
(coton) ; 
4,845 aunes néerlandaises pour taies d'oreiU 

lers; 
40.347 aunes néerlandaises de cotonnade blan< 

cbe, dite bozootje ; 
4,427 aunes néerlandaises de cotonnade a tein- 
dre en bleu ; 
446,000 pièces pour sacs à café. 
Le gouvernement en se réservant le droit de faire 
dans ses commandes tous les changements que le 
besoin du service rendra nécessaires, tant pour la 
quantité que pour la nature des objets , établit en 
principe que, s'il n^y apas d'empêchements majeurs, 
la Société de bienfaisance doit avoir la fourniture 
des toiles de coton à Tusage de Tarmée des Indes, 
toiles qui ont été jusqu'ici expédiées de la Hollande, 
ainsi que la fourniture des deux tiers des sacs à café 
que Ton fait venir. d'Europe. 

Art. 35. 

On dressera tous les ans le bilan des comptes de 
la Société de bienfaisance,, et s'il présente un solde 
de compte avantageux, il sera décidé, d'un consen- 
tement mutuel entre les contractants, si on en fera 
usage et dans cruelle proportion {K>ur ramortisset- 
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ment dei éeltm , el qucll* |Mrt wra gardée pour 
servir de fonds de réserve, afin de pomoir couvrir 
les dAficito, s'il y avait liw, dans les années saîvanles. 
ArL 56. 
On devra premièrement dégager les hypothèques 
et solder les emprunts faits pour le compta de la 
Société de bienfaisance, si on n'y a point encore 
|M>urvu avec les avances faites extraordinairement, 
en vertu de Tart. -18; Becondement on acquittera 
telles autres dettes pour lesquelles l'on aurait h 
payer les plus forts intérêts, à moins qu'on n'en ait 
disposé autrement par convention spéciale. 

Arl. 57. 

Quand toutes les dettes portant intérêt de la So- 
ciété de bienfaisance auront été remboursées, on 
■'occupera d'éteindre ses engagements envers l'État, 
lesquels existent en vertu de l'art. 2, qui est en cor- 
rélation avec les art. 8 et 42 ; on les réduira à la 
somme de -1 ,768,565 florins 49 cents et demi en ca- 
pital, et en intérêts il la somme de 1 ,500,000 florins 
à 4 p. 400 par an, calculés dn jour de la signature 
de la présente eonvention. 

Ce montant réduit sera alors payé de \à mioière 
qui B«ra réglée altérieurtmant et salon Im moyens 
dunl la Société pourra diapoaer. 
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Art. 98. 

A partir de Tainortissement de toutes les dettes 
portant intérêt, la subveniion annuelle indiquée 
à rarticle>l8 cessera complètement, La Société de 
bienfaisance devra néanmoins continuer de recevoir 
el entretenir les 9,200 individus qui lui sont imposés 
par le gouvernement avec la seule jouissance de 
findemnité allouée pour les sujets impropres aux 
travaux ordinaires des colonies^ et de l'indemnité 

pour les frais d'habillement des nouveaux ad- 
mis. 

Art, 39, 

Un délégué nommé par le gouvernement pourra 
assister à toutes les assemblées de la commission de 
bienfaisance, ainsi qu'aux réunions de la commis- 
sion de surveillance et de la commission perma- 
nente; il pourra prendre part à toutes les délibé- 
rations, avoir voix délibérative et y faire telles re- 
présentations qu'il jugera convenable. 

Art. 40, 

La Société de iMeofaisanoe inforniara en délégué 
de Tarrivée ou 4â l'expédition d^ toutes les pièces 
relatives à son service, et cela dans le délai de dieux 
jours dt leur réception ou de leur trAosminton^ Le 
délégué pourra en pmmdre coonaÎMimc^i en Umi 
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temps, de même quede toutes autres pièces, livres et 
documents appartenant à la Société de bienfaisance. 

Art. 4A . 

La commission permanente de la Société de bien- 
faisance devra s'assembler aussitôt que les circon- 
stances Texigeront ou que le susdit délégué en aura 
exprimé le désir à son président. En tout cas elle de- 
vra, une fois par mois, inviter ce délégué à se trou- 
ver è une réunion oà on lui communiquera tous les 
actes qui auront été faits par chacun des membres 
de la commission, et où Ton examinera toutes les 
affaires, sans distinction, qui pourront être traitées 
en commun 

Art. 42. 

Dans le cas où, contre toute attente, tous les mem- 
bres de la commission de bienfaisance , ainsi que 
leur président, donneraient leur démission sans avoir 
de remplaçants, ou si tous les membres de la com- 
mission de permanence donnaient leur démission 
sans que la commission de bienfaisance ou son pré- 
sident aient pourvu à leur remplacement dans le délai 
de huit jours, alors le délégué nommé par le gou- 
vernement prendra la direction au lieu et au nom 
de la Sociétéde bienfaisance, mais il sera obligé de 
fioiMiH^wr 4ms ies liuît joa|i*s, pour )e p*eiiiier 
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cas, la commission de surveillance, et pour le se- 
cond cas la commission de jhienfaisance, et d'in- 
former les ayants droit de ce. cjui aura été fait. 

Art. 45. 

La Société de bienfaisance s'engage à ne faire 
aucun nouvel emprunt d'argent sans Tassentiment 
du gouvernement et à veiller à ce que les dettes 
courantes ne dépassent jamais le montant qui sera 
iixé annuellement d'un commun accord, équitable* 
ment et dans la mesure des circonstances. 

Art. 44. 

La Société de bienfaisance s'engage h ouvrir un 
grand-livre général disposé pour la tenue des H-, 
vres a la manière italienne, et où Ton pourra re- 
connaître la situation complète de la Société, aûn 
de pouvoir présenter la balance des comptes avec 
les éclaircissements nécessaires au 'gouv^nement, 
tous les ans vers le 4 *' juin. 

Art. 45. 

Les 50 florins que s'engagent à payer par an les 
habitants d'une ferme dans les colonies libres (en 
vertu des baui passés avec la Société) devront être 
exigés exactement. En cas de non paiement, aucune 
famille ne pourra être admise en remplacement de 
celle doni le loyer sera reslé en souffrance. 
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Art, 46. 

Là Société de bienfaisance ne devra point traiter 
sans Tassentiment du gouvernement, pour Tad- 
mission d'indigents ; elle ne pourra recevoir que des 
personnes non mariées à raison de 60 florins par an. 

Art. 47. 

Aucune famille pauvre ne peut èlre reçue sur la 
demande d^une sous-commission de la Société de 
bienfaisance que contre le paiement do la somme 
fixée d'un commun accord par les contractants. 
Tant que Ton n'aura pas déterminé ce que les 
familles coûtent à la Société^ ladmisaion ne pourra 
pas se faire à moins de 4 ,700 florins. 

Art. 48. 
Le gouvernement a le droit de faire vérifier en 
tout tempsi par un ou plusieurs commissaires spé« 
ciaux, la aituaiioa de la Société de bienfaisance , de 
connaître ses engagements et ses moyens d'y faire 
face. 

ArL 49. 

La Société de bienfaisance devra striclemènt se 
aonfoniter aut règlements déterminés par le gouver- 
nament avec le concours du pouvoir légiidatif, rela- 
tivement à la discipline à maintenir dans les colo- 
nies de la Société. 
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Art, 80. 

Si la Société de bienfaisance manquait à Tune des 
clauses stipulées dans Tarticle suivant, ou si la pré- 
sente convention était déclarée rompue par décision 
judiciaire, sur le motif que la Société n'aurait pas 
rempli ses obligations, alors le gouvernement sera en 
droit, sans autre autorisation, de prendre la direction 
des affaires au nom de la Société, et d^ordonner ou 
provoquer telles mesui^es quMl jugera convenable, 
comme la Société elle«mème aurait pu les presr 
crire sans cette détermination. 

Art. 1S4 . 

La Société de bienfaisance sera considérée n'avoir 
pas rempli ses obligations dans diverses circon- 
stances et particulièrement : 

V Quand les commissions de bienfaisance et de 
surveillance Tauront déclaré à l'unanimité ou à la 
majorité des voix ; 

2* Dans les deux cas mentionnés à l'article 42 ; 

5* Quand un jugement aura condamné la Société 
au paiement d^une somme, et qu'il sera employé 
de moyens judiciaires pour son exécution ; 

4* Quand les fonds qui^ d'après l'art. 55, doivent 
servir à amortir les dettes ou à faire une réserve, 
auront été employés à une autre destination ; 
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•')'' Quand on ne se sera pas conformé aux disposi- 
tions des art. -î5, 46, 47 et 49. 

Art. 52. 

T 

Le paiement des sommes que l'Étal s'engage à ver* 
ser par le présent traité dépendra de Tassenliment 
du pouvoir législatif. 

Fait à La Haye, le 48 mai — 9 juin 4 843. 



Le Président de la G^MAmission de Bii 
Signé : FRÉDÉRIC, Prince des Pats-Bas. 

Le Ministre de rintérieur, 
Signé : Schimmelpenninck yak der Oue. 

Signé : G. Rtîtenschild, secrétaire. 
Approuvé par décision royale du 9 juin 4843. 



(Tfiiduit du hollandais par M. Sobtlingk , sous-chef de bureau 
et traducteur des langues étrangères au ministère de l'in- 
térieur.) 
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Vote D. 

Extrait d'une lettre de Pestalozzi, 
Stanz. — i799, 

« . . . . Jemeréveilleencoreunefoisd'unsonge, 
encore une fois je vois mon œuvre détruite et mes 
forces affaiblies, dépensées en vain. 

Mais quelque impuissant, quelque stérile qu'ait 
été mon essai, tout cœur philanthrope aura du 
plaisir à y arrêter son attention et à méditer sur 
les motifs qui me persuadent que, dans un avenir 
plus heureux, la postérité "rattachera sûrement le 
fil de mes espérances au point où j'ai dû Taban- 
donner. 

« J'ai envisagé toute la révolution dès son ori- 
gine, comme une suite de l'égarement dans lequel 
s'est plongée la nature humaine, et le mal qu'elle a 
produit, comme une nécessité inévitable destinée à 
amener les hommes tombés dans le désordre à Ré- 
fléchir sur leur plus grande affaire. Je ne pensais 
pas que la forme extérieure du gouvernement que 
se donnerait une masse d^hommes de cette espèce 

2i 
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pût présenter des garanties de durée et de sécarité, 
mais il ine semblait que quelques-unes des idées 
émises par eux à Tordre du jour et quelques inté- 
rêts revêtus d'une vie nfiiiy^lle pourraient peut-être, 
ici et là, être le point de départ de quelque chose de 
vraiment bon pour ri^umdnité. 

« J'ai donc fait connaître Autant que possible 
mes anciennes vues sur Téducation du peuple, prin- 
cipalement à Legrand (^lors membre du Directoire 
svisfe), k qui je \es, exposai d^^w tqus leurs détails. 
Non-seulement il prit intérêt à la chose, mak il 
j^ge9 comine moi qu'il fallait absolsmeot à la ré* 
publique une réorganisation complète du système 
d'éducation, et nous fûmes d'accord sur ce point, 
que le ipeilleur moy^tq d'agir sur le dévelop- 
pement du peuple est de donner une éducation 
complète ^ un boQ nombre d'iqdividu^ pris parmi 
les enfants les plus pauvres du pays, pouryu que 
e^\\^ éducation nç le§ sortit p^s de leur oUs^, mais 
^n contraire les y a^tachêt encore plu» ferintment. s 
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N9tt a 

Dépenses de >1849. 

Nourriture. 2,285 89 

Salaire des mallre* et employés. . 2,455 45 

Mobilier 7T6 ' T6 

Habillements 4,465 75 

Exploitation rurale 2,694 42 

Éclairage 484 76 

Chauffage 9>I7 25 

Blanchissage 5>I5 44 

Réparation au bâliment. . ... 70 60 

Encouragement aux élèves. . . . 5<8 85 

Médicaments. . . 202 07 

Livres, papier, dépenses diverses. . 224 88 

44,828 40 

A déduire le produit du travail. . 4,568 60 

40,4^9 m 

Nombre des journées, 40,784; 
Prix de revient : 97 centimes. 
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Mote F. 

Extrait du rapport fait le 29 janvier i 85>l , par le 
comité de l'école rurale de Carra , année 4 8îi0. 

Le dernier rapport que le comité de recelé rurale 
de Carra a présentée ses souscripteui^s faisait pres- 
sentir la transformation que cet établissement a dû 
subir dans le* cours de cette année. L'école avait 
besoin, pour atteindre les développements dont elle 

était susceptible, d'avoir une ferme plus étendue, 
et un bail à plus long terme, afin de mieux assurer 
son avenir. En outre, des difficultés financières qui 
résultaient principalement d'une diminution niar- 
quée dans le produit des souscriptions rendaient 
nécessaires la liquidation de l'ancienne école et sa 
réorganisation sous une autre forme. 

Cette forme nouvelle est celle d'un Pensionnat 
agricole dans une fermer modèle ^ dirigée par le 
même maître qui, pendant trente années, a consacré 
à notre école rurale son dévouement et ses soins. 

Celte dernière institution^ suivie avec persévé« 
rancepar un comité, présidé par M. Tancien syndic 
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Vernit, a répondu à la pensée de ses fondateur, 
et rendu, en effet, pendant trente années d'utiles 
services à la partie de ta société au soulagement de 
laquelle elle, était destinée. 

Dans cet espace de temps/ceni quinze orphelins 
y ont été admis ; deux seulement y sont morts, 
preuve remarquable, pour le dire en passant, de la 
salubrité du genre de travaux auxquels ils étaient 
employés. Quelques-uns ont été rendus à leurs pro- 
tecteurs, comme incapables ou corporellement trop 
faibles pour les travaux des champs, et soixante- 
douze ont été successivement placés, à leur sortie de 
Técole, comme jardiniers, maîtres -valets, domesti- 
ques de campagne ou artisans. Parmi eux, seize des 
plus capables sont devenus instituteurs ou régents 
d'écoles rurales dans divers cantons de la Suisse, et 
ont ainsi rendu à d'autres enfants les bienfaits de 
l'éducation qu'ils avaient eux-mêmes reçue. 

Enfin, sur vingt élèves restés à l'école à l'époque 
de sa liquidation, cinq ont été rendus à leurs pro- 
tecteurs, et les quinze autres ont suivi leur maître, 
M. Ebehrardt, dans son nouvel établissement. 

En continuant la même œuvre sous une autre 
forme, M. Eberhardt entreprend avec courage de 
consacrer le reste de ses forces et les fruits de sa 
longue expérience à un établissement analogue dans 
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§ôn but, et âêM leqw) il e»père que s^ fils lut suc- 
^êr(mt. Devenu propriétaire d'une ferme, h Maie- 
gniu, eommune de Meyrin, il ée propose â'^ cnnlt- 
nuer et d'y achever Téducation agricole des jéOne^ 
gens qu'on lui cohfiera eomme pétiëiOùiiaires. 

L'établissement actuel de Maiegnift, qui existé 
depuis le 4 • novembre d«*rnîér, est donc une entre- 
prise partieutière, destinée & fortnef , dans la car- 
rier© agricole, principalement des flié de fermiers 
ot de cultivateurs. Des jeut)as gens de quàtdrâ^e k 
seize ans, après avoir terminé leur première éduca- 
tion, pourront venir y puiser, pendant deux ou 
trois années, les connaitrsaneeà théoriques et prati- 
ques nécessaires à Tagriculteur, et cela dans les 
conditions les plus favorables pour leur moràfité et 
leur atsiduité au travail. A cet âgé. Télexe y prendra 
lé Sentiment de sa propre responsabilité et y appren- 
dra, a?ant tout, que le travail persévérant est daiîs 
la darrièrd agricole, plus que dans toute autre, la 

condition du succès. CTestetî cela que consiste éssen - 
ttéfleUfient Télémént moralisateur dé cette nature dfé 
travaux. 
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Kète G. 

KOtàDME DE imJGiQiE. 

Loi du ^S février >I846, relative au domicile de 

secours. 

LÉopoiD, Roi des Belges, à tous présents et à venir, 
salut. 

Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce 
qui suit : 

Art. 4«^ 

La commune où une personne est née est son do- 
micile (le secours. 

Néanmoins, l'individu né fortuitement sur le ter- 
ritoire d'une comnlune d'une personne qui n'y ha- 
bitait point, a pour domicile de secours, selon les 
distinctions étaUies par Talrt. 4i ci-après, la com- 
mune qu'habitait son père ou sa mère au moment 
de ia naissance. 

Si te lieu d'habitation soit du père, soit de la mère, 
ne peut être découvert, la commune où t'indivic/u 
est né, même fortuitement, est son domicile de 
secours. 
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ArL 2. 

Les onruiils trouvés, nés de père et mère hieoiinus, 
et ceux qui leur sont assimilés par la loi, ont pour 
domicile de secours la commune sur le territoire de 
laquelle ils ont été exposés ou abandonnés; néan- 
moins la moitié des frais d'entretien est à la charge 
de la province où la commune est située. 

Art. 3. 

La connnune où Tindigent a droit aux secours 
publics, en vertu des articles précédents, est renipla- 
céee, comme domicile de secours, par celle où il a 
habité pendant huit années consécutives, et ce no- 
nobstant des absences momentanées. 

N'est point comptée comme temps d'habitation, 
pour acquérir un nouveau domicile de secours, la 
durée du séjour sur le territoire d'une commune 
des sous-ofiiciers et soldats en service actif, des dé- 
tenus, des individus admis ou placés dans les éta- 
blissements de bienfaisance ou des maisons de santé 
ou secourus à domicile par la charité publique. 

Le temps d'habitation antérieur et postérieur à 
celui qui rie peut compter, aux termes du paragra- 
phe précédent, sera réuni pour former le temps né- 
cessaire à l'acquisition d'un nouveau donticile de 
secours. 

S'il ehi reconnu qu'une adinijiistràtion cominu- 



nale, pour se soustraire à l'entretien de ses indigents 
ou pour empêcher des mdividus d'acquérir dooii* 
cilé de secours dans ta conimune, les a, par dons, 
promesses ou autres moyens, engagés à s'établir ail- 
leurs , l'autorité compétente décidera , d après les 
faits, si le séjour antérieur ne doit pas être censé 
continué malgré ce changement d'habitation. 

Art. 4. 

Le domicile de secours acquis par une habitation 
de huit années consécutives est remplacé par le do- 
micile de secours acquis de la même manière dans 
une autre commune. 

Art. 5. 

Celui qui reiilre en Belgique, après avoir habité 
à Télranger, reprend le domicile de secours qu'il 
avait au moment de son départ, s'il n'a point perdu 
ou s'il recouvre la qualité de belge. 

Art. 6. 

La femme mariée a pour domicile de secours 
celui dé son mari. 

Les enfants ont pour domicile de secours, pen« 
dant leur minorité, celui de leur père ou de leur 
mère, ou le dernier domicile de secours de ceux-ci, 
eu cas de décès ou d absence, selon les distinctions 
ilabliespar l'article i\ ci^après. 

Lu veu^fj conserve pour ellç ^t j>our ses enfanta 
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tnirtetirs le domicile de secours ^u^ùvait son mari ; 
iléiinmoinSy après le décès de celui-ci, èfie acquiert 
par un secotid mariage ou peut acquérir, conformé- 
ment aux articles 8 et 4, un noutead domicile de 
secours, tant pour elle que pour ses eîifants mi- 
fieurs. 

La femme divorcée ou séparée de corps, et celle 
dont le mari est absent, cotiservent aussi le domi- 
eile de ^éco(i^s qu'àVéit lé ttjàri; elle^ pèuTeiit, à 
dater du divorce, dé la séparation de èorps dU dé 
fabsedce, dcqdéfir un liouteàn donlldlè de s0c6âM 
pour elles et leurs enfants minétirs. 

Art. 7. 

Le domieile de secours du mineur émancipé ou 
devenu majeur est déterminé conformément à Tar- 
ticle^"^, à moins que ses parents n'aient, pendant 
sa majorité, acquis un domicile de secours, confor- 
mément à Tartiole 5, ai^uel cas ce domicile lui aéra 
conservé jusqu'au jour où il en aura acquis un autre 
par lui-même. 

Artv 8. 

L'étranger admis h êikhVit soft domid'le en Bel- 
gique acquiert domicile dé éetiotits petit hri, pont 
sa femme et pour séë enfanté ittinédus, éènféfmtf^ 
mefit AUX artidles 8 et 4 de la pfèiéniê M. 
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L'individu né d'un Belge, è l'étranger, a poutr 
domicile dé secours, selon les di^litlctions établies 
par Particle ^i ci-après, la comnUme qu^habitaif 
son pèt*e OU sa tnèi'é au nioirlèiii de leur départ* 

Si lé lieu d'habitation, sdit dû père, «oit Ûë la 
mère, ne peut être découvert, l'individu a pouf âô* 
micile de secours le lieu de naissance de son père 
ou dé dd hlèfe, d'Après le^ mêtnesl di^tinétton^. 

Art. 40. 

L'individu né en Belgique, d'un étranger, a pour 
domicile de àécJOufs, jusqu'à TépoqUê dé son option 
dé patfié, la commune sUr le tei'ritoii'e de laquelle 
habitait, àù moment def la naissance, sôfi père où 
sa hièi'e, selon les distinctions établies par l'ârtiétë 
suivant, et sauf Tâpplicsition, le caë échéant, de Tàr- 
ticle 8. 

Si le père ou la mère n'habitait point la Belgi- 
que oil si le lieu de leur habitation ne peut éfré dé- 
couvert, la commune sûr le territoire de laquelle 
rindividu est hé est son dôniicile de secoUt^. 

Art. >H. 

Dans les cas prévus par le deuxième paragraphe 
de rarlîcfe I*, par lé deuxième paragraphe de Par- 
ticle 6, et par les articles 9 et >10, l'individu, éU\ éêt 
enfant légitime, suit là condition de son père, et 
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après le décès ou I^absence du père, la condition de 
sa mère. 

S'il est enfant naturel reconnu par son père, il en 
suit la condition; après le décès, ou en cas d'ab- 
sence du père, il suit la condition de ta mère. 

Dans tout autre cas, il suit la condition de sa 
mère. 

Art. 42, 

Tout indigent, en cas de nécessité, sera secouru 
provisoirement par la commune où il se trouve. 

Art. 45. 

Si la commune où des secours provisoires sont 
accordés n'est pas le domicile de secours de Tindi* 
gent, le recouvrement des frais pourra être pour- 
suivi et obtenu conformément aux articles suivants. 

Le remboursement ne pourra être refusé sous le 
prétexte que l'individu secouru n^était pas indigent, 
sauf le recours que pourra exercer contre celui-ci la 
commune qui aura effectué le remboursement. 

Art. 44. 

La eonmiune où des secours provisoires seront 
accordés sera tenue d*en donner avis, dans ta quin- 
zaine, l\ l'administration de la commune qui est ou 
que Ton présume être le domicile de secours de Tin- 
digent. 

Si Ton ne peutprédser laquelle de deux on de 
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plusieurs comuiunes est le dcMiiicile de secours, Ta- 
verlissemeni sera donné dans le même délai aux 
administrations- de ces difféi^entes communes. 

Il sera donné avis de ces avertissements aux gou- 
verneurs des provinces où sont situées les communes 
présumées débitrices. 

Si) malgré tes diligences de Tadminislralion de 
la commune où les secours provisoires sont accor- 
dés, le domicile de Tindigent ne peut être immédia* 
tement découvert, le délai de quinzaine ne prendra 
cours qu'à dater du jour où ce domicile sera connu 
ou pourra être recherché diaprés les indications re- 
cueillies. 

Art. 45. 

A défaut d'avoir donné les avertissements de la 
manière et dans les délais ci-dessus déterminés, la 
commune sera déchue du droit de réclamer le rem- 
boursement des avances faites antérieurennent à ren- 
voi de ces avertissements. 

Art. 46. 

L'indigent secouru provisoirement sera renvoyé 
dans la commune où il a son domicile de secours, si 
celle-ci en fai^ la demande. 

Art. 47. 

Le renvoi pourra être différé lorsque rétat de 
rindigent l'exigera. 
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11 pourra n'avoir pat liau «i rindigent est admis 
ou doit être irailé dans un hospice ou institut spé* 
cial qui n'ssisterail pas dans la oomoiune où il a 

son domicile de secours. 

Art. >I8. 

Lorsque dés secours provisoires seront accordés 
à un étranger qui n'a point de domicile de secours 
en Belgique, Tavertisseinent sera donné au gouver* 
nement, conformément h Tarticle 44. 

Art. 49. 

Les administrateurs de secours publics peuvent, 
lorsque cette exception est basée sur des motifs de 
justice ou d'humanité, faire participer aux-secours 
ceux qui n'y auraient pas un droit acquis en vertu 
de la loi. 

Art. 20. 

Les différends en matière de domicile de secours 
seront décidés 3 

V Entre des institutions de bienfaisance existant 
dans une même commune, par le conseil commu- 
nal, sauf recours à la députation permanente ; 

2* Entre des communes d'une même province ou 
des institutions de bienfaisance existant dans des 
communes d'une même province, par la députation 
permanente, sauf recours au roi; 

5* Entre des communes ou d^ institutions de 



bienfaisance n'apparlenno^ P99 ^ une mémeprovince, 
ppr 1^ F<Û, mv r^vi^ clç§ d^pMta(ÎPQP perm^muales 
^ pfOvirM?^ où le^ ppininijyiii)^ oii {«s m^iitMtioii§ 
dg bienfaisAnqe sopt 9itoé§s. 

Art. a*. 

Les avances faites à titre de secours provisoires 
seront remboursées sur la présentation d^un état de 
débours. 

Dans les deux moisi) partiir de la présentation, 
la taxe de cet état peut être defnaadée; elle sera 
faite selon les distinctions établies par l'article pré** 
cèdent. 

Â défaut de paiement dans les trois mois de la 
présentation^ pu dans ip mois à dater de la taxe, il 
sera dû un intérêt de D p. 400 Tan sur les sommes 
réclamées ou admises en taxe, à moins que la com- 
mune ou rinstitulion déhitriee n'ait obtenu un délai 
de paiement, soit du eréaneier, eoit de k députa- 
tion permanente à laquelle ce créancier est subor- 
donné. 

Art. 23. 

Dans les cas prévus par l'article 47, les dépenses 
seront remboursées, chaque trimestre , diaprés un 
tarif arrêté par la députation permanente du conseil 
provinoial et approuvé ptr le* roi. 
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Art. 25. 
Ceux qui, antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, ont acquis le droit de participer aux 
secours publics dans une commune , y conservent 
leur domicile de secours. 

Art. 24. 
La présente loi ne déroge pas aux statuts des fon- 
dations particulières. 

Art. 25. 

Tout différend que feraient naître les actes d'in- 
demnité, de garant, de décharge, réadmissioo,etc., 
antérieurs à la loi du 48 novembre 4848, sera dé- 
cidé conformément a Tarticle 20. 

Les actes de cette nature, passés depuis cette loi 
ou qui le seraient à Tavenir, sont déclarés nuls et de 
nul effet. 

Art. 26. 
La loi du 48 novembre 4848 est abrogée. 

Donné à Bruxelles, le 48 février 4845. 

Signé : LÉOPOLD. 

Par le Roi, 
Le Ministre de la JQsiicd, 

Signé: Baron J. D^Af^ETHiN. 
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TABLEAU N^" 1. 
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JMoyeiuie «le lu popalailon des coloMte« «éerkiiidiiUie« 

de blentoleance. 



GATËGORIES. 



1847 



COLONIS& LIBRESr. 

Colons libres l 2505 J 

Employés et leurs familles. .| 155 ( 

WATBREN. 

Élèves I 73 i 

Employés et leurs familles. .| 29 f 

OMMERSCHANS. 



Mendiants 

Vétérans et leurs familles. 

Ménages d'ouvriers 

Fermiers 

Quartier de répression. . . 
Employés et leurs familles. 



1973 

107 

33 

105 

119 

87 



VEENHUIZEN N» 1 . 

1406 

20 

259 

21 

215 

93 



Orphelins 

Vétérans et leurs familles. 

Ménag;es d'ouvriers 

Fermiers 

Mendiants 

Employés et leurs familles. . 

VEENHUIZEN No 2. 

1571 

358 

14 

28 

5 

101 



Mendiants 

Vétérans et leurs familles. 

Ménages d'ouvriers 

Fermiers 

Quartier de répression. . . 
Employés et leurs familles. 



Mendiants 

Vétérans et leurs familles. . 

Ménages d'ouvriers 

Fermiers 

Quartier de répression. . . . 
Employés et leurs familles. . 



VEENHUIZEN N* 3. 
1584 



163 

302 

18 

17 

137 



2660 



102 



2414 



2014 



2077 



2221 



1848 



25461 
157 f 



74 { 
30 ( 



2102 

104 

25 

115 

116 

84 




1625 

354 

18 

29 

6 

95 

1566 

170 

310 

20 

16 

139 



2703 



104 



2545 



2061 



2127 



2221 



11588 



11761 
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TaMeau de la i^pnlatlon des ealMiles néerlandaiMMi 
depuis l'arisineJiui^u'eB 1949* 



1 

JE 

• 

1819 


CA 

O 
O 


RÉPRESSIONS 
* i Ommenchros. 


GRANDS 
" FERMIERS. 


• 

CD 

S 

ai 

1 


• 

en 

JE 

1 

> 


il! 

s- 


• 


• 
< 

1 


346 






m 


• 


346 


1820 


1600 


» 


» 






m 


• 


1600 


1821 


2100 


» 


» 






m 


» 


2100 


1822 


2100 


» 


• 






m 


» 


2100 


1823 


2295 


• 


» 




~ 


475 


1053 


3823 


1824 


2800 


» 


» 






900 


1100 


4800 


1825 


3227 


• 


• 






2174 


1377 


6778 


1826 


2126 


106 


166 


658 


231 


2233 


1581 


7101 


1827 


1831 


93 


201 


603 


233 


2059 


1763 


6783 


1828 


1858 


92 


183 


355 


473 


2059 


1763 


6783 


1829 


2025 


106 


168 


316 


554 


2340 


1942 


7451 


1830 


1946 


84 


171 


358 


533 


3288 


2111 


7491 


1831 


2065 


103 


160 


355 


467 


2297 


2406 


7853 


1832 


2112 


90 


165 


405 


452 


2293 


2242 


7759 


1833 


2169 


87 


153 


442 


459 


2477 


2070 


7857 


1834 


2179 


80 


141 


470 


464 


2496 


2100 


7930 


1835 


2195 


78 


146 


484 


475 


2386 


2141 


t905 


1836 


2185 


75 


150 


498 


490 


2303 


2200 


7901 


1837 


2056 


81 


143 


502 


555 


2268 


2376 


7981 


1838 


1930 


91 


150 


515 


541 


2118 


2406 


7746 


1839 


2436 


114 


151 


454 


651 


1811 


2788 


8405 


1810 


2477 


99 


172 


454 


651 


1827 


3205 


8885 


1841 


2438 


116 


173 


432 


642 


1839 


3822 


9462 


1842 


2495 


129 


176 


499 


606 


1720 


4788 


10413 


1843 


2522 


100 


152 


512 


647 


1614 


4733 


10280 


1844 


2497 


97 


171 


534 


632 


1501 


3682 


9114 


1845 


2521 


90 


171 


558 


650 


1385 


4226 


9601 


1846 


2476 


138 


171 


580 


647 


1387 


5171 


10570 


1847 


2534 


144 


172 


615 


652 


1428 


5577 


11122 


1848 


2559 


ISl 
2324 


195 
3801 


612 


663 


1441 


5496 


11097 


66100 


11211 


12368 


49114 


74119 


219037 




Colons entretenu 


S par la 


Société 


• • • • 


66,100 






Colons entretenu 


s oar P] 


itat. . . 




152,937 
219,037 






Totî 


il. . . . 


• • • 
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TABLEAU N^ 3. 

•ni émm «•!•■• par relistons en 1 949. 
(Cotonles néerlnndnlMeft.) 
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CATÉGORIES 

DES COLONS. 


• 

H 

i 

eu 


2 

o 


ISRAÉLITES. 1 


Mendiants 


3430 
942 
342 

1621 

396 

73 

557 


1600 
318 
306 
542 

183 

1» 

50 


200 
47 

1 
102 

18 

* 

23 


Orphelins et enfants trouvés 

Vétérans et leurs familles 

Colons libres 

Menaces d'ouvriers. • • • • 


Orphelins et employés de Wateren. . 
Employés et leurs iamilles 


7361 


2909 


391 



TABLEAU H® 4. 
•éeèii dnns !•• c«l«nlMi néerUuidbilM«y de 1941 à 1S4S. 



ANNÉES. 


m 
S 

i 

8 

32 


QUARTIER 1 
DE RÉPRESSION 1 


GRANDS 1 
"^ FERMIERS. 1 


MÉNAGES 1 

•* d'ouvriers. I 


VÉTÉRANS. 1 


ORVHEUNS, 1 

BMFANTS TROUVÉS, 1 
ETC. 1 


• 
< 


j 


1841... 


5 


11 


50 


220 


326 


1842... 


33 


3 


7 


6 


6 


57 


842 


454 


1843... 


21 


6 


5 


8 


10 


25 


354 


424 


1844... 


37 


3 




7 


15 


32 


201 


297 


1845... 


36 


3 




7 


12 


27 


124 


210 


1846... 


46 


5 




10 


16 


40 


475 


596 


1847... 


49 


18 




24 


18 


105 


910 


1131 


1848... 


51 
305 


5 


28 


11 

75 


17 
105 


54 


536 


675 1 


48 


390 


3162 
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riAMieHieMl deft eotons par relistoMS em 1 949. 
(C«l«iiles néerlandalMeft.) 



CATÉGORIES 

DES COLONS. 


• 

H 

i 

eu 


o 

B 
H 
< 


'ta 

os 
en 


Mendiants. • 


3430 
942 
342 

1621 

396 

73 

557 


1600 
318 
306 
542 
183 
» 

50 


200 
47 

1 

102 

18 

* 

23 1 


Orphelins et enfants trouvés 

Vétérans et leurs familles 

Colons libres 


Ménages d'ouvriers. • 


Orphelins et employés de Wateren. . 
Employés et leurs iamilles 


7361 


2999 


_fj 



TABLEAU H® 4. 
•é«èii diiM» !•• c«tonleA néerkutdalM*, de 1941 à 1S4S. 



ANNÉES. 


• 

CA 
ÛS 

m 
œ 

1 

8 

32 


QUARTIER 1 
DE RÉPRESSION 1 


GRANDS 1 
*^ FEBMIERS. 1 


MÉNAGES 1 

"• d'ouvriers. I 


. 

< 
1 

11 


ta < 


< 

m» 


• 
< 


1841... 


5 


50 


220 


326 


1842... 


33 


3 


7 


6 


6 


57 


842 


454 


1843... 


21 


6 


5 


8 


10 


25 


354 


424 


1844... 


37 


3 


2 


7 


15 


32 


201 


297 


1845... 


36 


3 


1 


7 


12 


27 


124 


210 


! 1846... 


46 


5 


4 


10 


16 


40 


475 


596 


1 1847... 


49 


18 


7 


24 


18 


105 


910 


1131 


1848... 


51 

305 


5 


1 
28 


11 

75 


17 

105 


54 


536 


675 1 


48 


390 


3162 
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Mendianétf réeldUrîmitm, (c«1«iiImi néerl«ii4iil«e«*) 



INDIVIDUS ADMIS 


1844 


1845 


1846 


1847 


1848 


Pour la 2* fois 

— 3* fois 

— 4« fois 

— 5» fois 

— 6«fois 

— 7'fois 

— 8* fois 

— 9« fois 


1279 

585 

145 

41 

9 
3 

» 

1 


1213 

769 

199 

54 

10 

6 

3 

1 


1340 

864 

260 

71 

15 

5 

4 

1 


1265 

825 

285 

94 

19 

5 

4 

2 


1157 

847 

410 

122 

29 

8 

3 

3 


2063 


2255 


2560 


2499 


2579 



TABLEAU ffi 6. 
Dé«erUoii». (colonie* néeriiiMdAlse*.) 





1844 


1845 


1840 


1847 


1848 


Colonies libres 

Ommerschans 

Yeenhuizen n« 1 

— n«2 


84 
53 
28 
13 
11 


89 
39 
14 
13 
17 


84 
67 
22 
21 
46 


49 
74 
32 
21 
25 


43 

46 
21 
29 
13 




189 


172 


240 


SOI 


152 
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S' 
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S 



9 

a 






a 



9 



9 



•E .2 

S £ S S "S 

>» >» :2 "3 «« 

Q S Ce4 fr» SS 



iS :g S 



'S 

u 

> 
-9 






C 

o 



^ c 



p2 



o •> 






«4 lA r* o» 



s 

lA 



S 
i 



(» 



I M I I I I I I I I I I I I 



«a 

9 

e 
ce 
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1" 



«8 



** O» fO 

tf» «^ «e 
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5 8 



•0 00 «^ »ft 



s; 
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TABLEAU IH^ 8. 



41S 



Emploi d^m eBtemto à VeeiihnlBeB n^ t. 
(€ol«iil«i néerlABdAlMMi.) 



DÉSIGNATION 

DES EMPLOIS. 



Commis 

Surveillants* •••••••• 

Sous-maltres 

Gardes-magasins. • • • • • 
Gardiens des salles. • • • • 

Garçons de bureau 

Nettoyage et balayage. . . 
Service des petits enfants. . 
Infirmiers et infirmières. • . 
Travaux des champs. . • . 

Fabriques • • • . . 

Tisserands 

Bergers 

Cuisines 

Blanchissage*. 

Couture et raccommodage. 

Boulangerie 

Cordonniers. • 

Maçons • 

Charpentiers • • 

Perruquiers 

Ecoliers 

Infirmes -. . • . 

Malades et galeux 



Bon 



1847 



i 

e 



3 
12 

8 
t 

23 
1 

3 
4 

■ 

202 

29 

18 

3 

8 

• 

13 
1 
2 
2 
5 
2 

352 

29 

116 



838 






13 

1 
22 



13 

10 

125 

90 



10 
22 
43 



30 

18 

100 



768 






8 
2S 

8 

8 

45 

1 

3 

17 

10 

327 

119 

18 

3 

18 
22 
56 
1 
2 
2 
5 
2 

653 

47 

216 



1606 



1848 



I 

« 



2 

12 

11 

2 

22 

3 

3 

4 

12 

208 

32 

22 

3 

8 

14 
1 
1 

2 
5 
2 

381 
31 
69 



850 



21 

* 

1 

22 

■ 

• 

13 

15 

107 

117 

• 

• 

10 
22 
34 



336 
23 
71 



792 



1 



2 

33 

11 

3 

44 

3 

3 

17 

27 

315 

149 

22 

3 

18 

22 

48 

1 

1 

2 

5 

2 

717 

54 

140 

1642 



TABLBAII Iftt 9« 



415 



0H ]94t e» lS49.(C«lonle«néerUndAUie«,) 



DÉSIGNATION 



DES COLONIES. 



ECOLIERS. 




lS4t 



Colons libres 

Veenhuizen n' 1 

— n»2 

~"~ n o. ••.••• 

Ommerschans 

Wateren 



1949. 



Colons libres... 
Veenhuizen n*' 1 . 

— n»2 

— n»3. 
Ommerschans. . 
Waleren 



..•..• 






579 


168 


174 


• 


• 


713 


406 


354 


106 


131 


240 


132 


71 


»■ 


• 


241 


96 


90 


32 


» 


140 


60 


35 


• 


• 


86 


6 


• 


• 


» 


1999 


868 


724 


138 


131 



921 
1710 
443 
459 
235 
92 

3860 



582 


182 


170 


• 


• 


760 


357 


368 


97 


130 


263 


157 


165 


• 


• 


210 


126 


98 


• 


• 


140 


46 


50 


• 


» 


84 


4 


5 


• 


- » 


2039 


872 


856 


97 


130 



934 
1712 
585 
434 
236 
93 

3994 



ÏABLEAU N^ 10. 



417 






Service militaire • . . 


1844 

59 

6 

46 

151 

6 

34 
26 

8 

336 


1845 

51 
12 
31 
99 
2 

74 
24 
32 

325 


1846 

39 

14 

29 

102 

2 

26 
13 
11 

236 


1847 

27 
10 

18 
65 

4 

39 

8 
9 

180 


1848 

34 

7 

5 

101 

1 

41 
19 

7 

215 1 


Artisans 


Placés à la campagne 

Domestiques dans les villes. • . . 

Employés dans les colonies . . . . 

Retirés par leurs parents, patrons 

ou tuteurs 


Mariés. ••••.• •. 


Dont le sort est inconnu 

Total 






lL 



TABLEAU N'' 11. 

Ce %iie «•nt 4eveHii* 1«a eatontM «ôrtle de ITalerei 
dans nne pérl«fie de dix •■■éeii» 1 98 1 • 1 94 1 • 

rÊmsmBBÊsaemÊÊÊKBÊammKOÊÊÊassmBÊB^ss^mÊsaÊÊBaÊSSÊÊSSÊBÊÊÊÊÊÊSÊÊÊSBBÊS 

Officiers 1 

Sous-ofiiciers 20 

Soldats • 34 

Maître d'armes 1 

Morts au service militaire 3 

Employés dans les colonies 18 

Placés à la campagne 36 

domestiques dans les villes 25 

Garçons bateliers 2 

Morts à Wateren • 3 

Dont le sort est inconnu 2 

Total 145 



27 



ifii 






TABLEAU N'' 1$. 



4t9 



(Colonies BéerlABdAtaes.) 

MAXIMUM. 



COLONS. 

• 


POUR 1 
LA BOUTIQUE. 1 


POUR 
ENTRETIEN. 


POUR 
LE PAIN. 


POUR LES 
POMMES DE TERRE. 


TOTAL. 




flor. e 


flor. e. 


flor. e. 


flor. e. 


flor. «. 


De 1 an à 5 ans. . . 


. 37 


• 24 


» lOi 


» 09 


• 80^ 


De 5 ans à 10 ans. . 


. 37 


• 24 


» 14 


• 12 


• 87 


De 10 ans à 15 ans. . 


. 37 


» 24 


• t7i 


- 15 


• 93i 


Au-dessus de 15 ans. 


• 37 

• 

MIN 


- 24 
IMUM. 


. 21 


• 18 


1 ' 


De 1 an à 5 ans. . . 


- 08| 


• 12 


• 10| 


.09 


• 40 


De 5 ans à 10 ans. . 


• 11 


> 16 


. 14 


• 12 


• 53 


De 10 ans à 15 ans. . 


• 14ii 


> 20 


- 17i 


• 15 


. 67 


Âu-dessusdel5ans. 


• 17 


• 24 


» 21 


• 18 


» 80 



TABLEAU N^ 13. 

▼eate dAim le* Cantlnea en 1949. 
(colonies méerlmmdmMmem.) 



NOMS DES COLONIES. 


SOMMES. 


Colonies libres. 


florins. c. 

32,526 31 
30,626 97 
15,774 19 
84,192 23 
35,155 84 


Ommerschans 


Veenhuizen n® 1 


— n« 2 ' 


— n" 3 ' 


• 


148,275 54 



TABLEAU N* 14. 



421 



tondaUiea die Menf»lsii«ce, éepntm l'«ri0tMe die Ui S«elété 



ANNÉES 


• 

as 

M M 

S iB 

« 

S 


V 

SOMMES. 


ANNÉES. 


• 

«n 

m 

1 s 

« 
P 

e 


SOMM£S. 


1818... 




floriot. c. 






florins, c. 


21187 


55368 • 


Report, . 




632280 08 


1819... 


22478 


59276 30 


1834 .. 


10041 


26554 60 


1820... 


20083 


52909 12 


1835.. 


9760 


25817 60 


1821 . 


19785 


52837 65 


1836... 


9610 


25415 30 


1822... 


18017 


47616 40 


1837... 


9418 


24903 50 


1823... 


16309 


43118 15 


1838... 


9972 


26339 20 


1824... 


15460 


40851 68 


1839... 


10666 


28135 50 


1825... 


13862 


36692 40 


1840 . 


10234 


26976 30 


1826... 


13949 


36849 07 


1841... 


10135 


26726 70 


1827... 


12900 


34080 20 


1842 . . 


9061 


23897 50 


1828... 


12414 


32792 15 


1843... 


8593 


22654 30 


1829 . . 


11717 


31013 11 


1814 .. 


8200 


21650 90 


1830... 


11199 


29649 05 


1845... 


7843 


20691 90 


1831... 


10229 


27073 40 


1846... 


7704 


20331 20 


1832... 


10045 


26580 90 


1847... 


7317 


19318 10 


1833... 


9666 


25572 50 


1848... 


6933 


18309 30 


632280 08 


990001 98 
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TABLEAU No 17. 
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TABLEAU N^ 18. 



«7 



IFwénîim ré—iiém. (ChIcmiIm aéerlmtelaM.) 



DESIGNATION DBS COLONIES. 



Colonies libres 

Wateren 

Ommerschans 

Veenhuizen n® 1.. • 

— n» 2. . . 

— n« 3. . . 

Totaux 



1847 



121953 85 
91J8 15 

106313 55 
51070 26 
52161 ^9 
52421 45 



393038 85 



NATURE DE CES PRODUITS. 



Seigle hectol. 

Orge — 

Avoine. — 

Sarrasin — 

Pommes de terre.. . • — 

Foin artificiel kiiogr. 

— naturel — - 

Paille — 

Légumes et graines.. . — 

Produit du cheptel.. . — 

Vente de bois — 

Totaux. . . 



flor. e. 

111383 40 

5671 80 

11444 98 

10471 38 

174400 46 

9109 12 

408 • 

18221 58 

9159 02 

39596 91 

3172 20 



393038 85 



1848 



flor. e. 

75102 12 

8549 91 

109468 02 

44366 96 

40284 63 

40584 47 



318446 11 



flor. e. 

101974 34 

8183 54 

12941 66 

10734 92. 

91732 13 

9726 98 

522 » 

18965 24 

10045 97 

50810 23 

2809 10 



318446 11 



^•i 



TABLKAtT N^ 19. 



459 



Prorfvltii dem «leller* ladasirleli» appliqués à l'ujuise 
iBtérlenr. (c«l«Blefl aéerlaiMlalsefl».) 



DESIGNATION DBS COLONIES. 



Colonies libres . . . 

Wateren 

Ommerschans. . , 
Veenhuizen n** l. 

— n** 2. 

— n« Z, 



Totaux. 



1847 



flor. e. 

31078 09 

» » 

83934 29 
32210 80 
58799 58 
34511 59 



240534 35 



1818 



flor. c. 

33177 45 

• » 

78933 88 
31768 05 
52211 20 
24914 28 

221004 86 



NATURE DE CES PRODUITS. 

flor. c. 

134104 60 
62459 43 
4S970 32 



Vêtements 

Mobilier, outils et objets divers. . . 
Réparation des vét^m. et du mobilier. 

Totaux. . . • 



240534 35 



flor. c. 

125146 80 
48990 » 
46868 06 



*221004 86 



J 



TABIJSAU H"" 20. 

PriKliitta éem Ateliers ladusirlels veadm an deheni. 
(C«lcMil«s néerlandaises.) 



DÉSIGNATION DES COLONIES. 



Colonies libres.. 

Wateren 

Ommerschans. • 
Veenhuizen n° 1 

— n« 2 

— n« 8 

Totaux. 



1847 



flor. e. 

199011 38 

» • 
144370 • 

» m 

51223 80 
37307 89 



431913 07 



1818 



flor. c. 

158649 75 

119593 • 

35754 • 
18274 92 



332271 67 



NATURE DE CES PRODUITS. 



Indiennes. . 
Cotonnades. 
Calicots. . . . 
Cotons filés. 
Sacs à café. 



. . . • 



pièces. 

21922 
7358 
2000 

» 

379000 



flor. c. pièce». 



115413 96 

76655 04 

6942 38 

9471 69 

223430 » 



Totaux 431913 07 



■■ 



186*34 
6182 



293300 



flor. e. 

93263 17 
65386 58 

574 92 
173047 . i 

332271 67 



tABLBAUX If°* 21 ET 2Î. 



431 



■Miitfl, l'achat ei l'entretlea eu Mtell, «epala l'arl^ae 



ANNEES. 



1818—1819.. . 

1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

1829 

1831 

lo32« • . • • • 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

1847 

1848 



TERBAINS 
•t 

bltimento. 



32863 26 

37294 51 

128629 32 

73114 42 

105406 73 

229176 77 

291281 15 

85266 80 

49164 58 

343 52 

2140 22 



6500 

a 
» 

3000 



10867 50 



2500 
2913 48 

950 
6000 
6000 

m 
m 



1073412 26 



ACHAT 

•I MiMtieo 
do bétail. 



n. e. 

• • 

5000 • 
16000 > 
J4180 85 
11028 30 
13283 51 
18473 16 
35658 71 
51676 75 
28756 69 
44410 78 
49803 88 
42758 18 
47417 97 
43880 48 
54872 29 
48160 95 
40658 62 
40755 94 
40611 27 
39761 • 
36000 • 
92558 64 
89799 87 
97248 59 
96567 42 
96230 34 
87286 45 
100595 88 
103244 80 



1486681 32 



TOTAL. 



a. 

32863 

42294 

144629 

87295 

116435 

242460 

309754 

121925 

101841 

29100 

46551 

49803 

49258 

47417 

43880 

54872 

48160 

40658 

43755 

40611 

50628 

36000 

92558 

92299 

100152 

97517 

102230 

93286 

100595 

103244 



26 
51 
32 
27 
03 
28 
31 
51 
33 

21 

• 

88 
18 
97 
48 
29 
95 
62 
94 
27 
50 
• 

64 
87 
07 
42 
34 
45 
88 
80 



2560093 58 



TABLEAU N^ 23. 



433 



Bépense» propre» aux Colons. — 1H4L9 et 1S4S. 
(colonies néerlandaises.) 



DÉSIGNATION 



DES COLONIES. 



Colonies libres 

Ommerschans mendiants. 
Veenhuizenn®2 — 

— n'^S — 

— n® 1 orphelins. 

Wateren 

Direction générale. . . . 



Colonies libres 

Ommerschans mendiants. 
Veenhuizenn'2 — 

— n'^S — 

— n" l orphelins. 

Wateren . . . 

Direction générale. . . . 



NOURRITURE, 

BlaiiehitMge 

Eclairage, 

Habillement, 

HobilitT, 

Chauffage, 

Deniers 
de réaerre. 



FRAIS 
DE PERSONNEL. 

Admiiiiktralion, 

Surveillance, 

Servira uiédieaK 

luBtruclioii 

primaire 

et religieuM. 



1949. 



1S4S. 

118014 41 
204371 46 
174904 90 
97831 31 
128888 87 
9736 39 



733747 34 



15912 
2053J 
15676 
19762 
12382 
2121 
6335 



92723 



TOTAL. 



«1. r. 

138129 01 


B. c. 
15912 n 


154041 Ôl 


235308 21 


20535 > 


255843 21 


230536 77 


15676 . 


246212 77 


118603 29 


19762 - 


138365 29 


152482 77 


12382 > 


164864 77 


9935 07 


2121 • 


12056 07 


• • 


6335 - 


6335 . 


884995 12 


92723 • 


977718 12 



133926 41 
224906 46 
190580 90 
117593 31 
141270 87 
11857 39 
6335 • 



826470 34 



28 



TABLEAU N* 24. 



435 



Pera«Mtttol éeu emiiloyé» éem e«l«nle« néerUindal«e«. 



m 
m 
S 
o 



1 

6 

13 

27 

30 

5 

2 

1 

10 

8 

25 

5 

10 

22 

30 

59 

32 

3 

2 



2 

4 

2 

2 

1 

17 

4 

1 

3 

1 

2 

4 

5 

1 

1 

5 

2i 

379" 



DESIGNATION DES EMPLOIS. 



Directeur en chef. 

Directeurs adjoints, chefs d'établissement. . 

Sous-directeurs 

Teneurs de livres et commis 

Colons employés dans les bureaux 

4 médecins, l' pharmacien 

Proviseurs 

Sage-femme 

Ministres des divers cultes payés par TËtat. . 

Mattres d'école 

Sous-mattres (16 pris parmi les colons) . . . 

Maîtres de magasins 

Boutiquiers (6 non salariés) 

Mattres de quartiers 

Surveillants de salles 

Gardiens-colons 

Surveillants des grandes fermes 

Bergers 

Vétérinaires 

Portiers 

Messagers 

Blanchisseuses (maîtresses) 

Mattres tourbiers 

Sous-directeurs 

Mécanicien. . • 

Gontre-maltres 

Maîtres charpentiers. 

Mattre charron ,. 

Mattres forgerons *. 

Mattre tonnelier 

Mattres sabotiers 

3 mattres boulangers, 1 meunier 

Couturières *. 

VÉTÉRANS. 

Capitaine commandant 

Sous-adjudant . . . . 

Brigadiers et sous-brigadiers des gardiens. . 
Vétérans gardiens .^ 



APPOIN- 
TEMENTS 



Boriok 

2500 

6700 

6372 

8039 

4473 

3668 

364 

156 

» 

2950 

3292 

1748 

1460 

5980 

6536 

7826 

8034 

776 

662 

988 

208 

481 

912 

2000 

780 

6928 

1615 

365 

1095 

208 

624 

1051 

624 

500 

156 

974 

2678 

92723 



TABLEAU N** 25. 



437 



CoBtenaBce des eoloalea néerlandalsefl et valeur 
totale de» terre» et bàtlmeata. 



DESIGNATION DES COLONIES. 



Colonies libres 

Ommerschans , . . 

Veenhuizen n* 1 

— !!• 2. 

— n» 3 

Wateren 

Terres en dehors des colonies. 



Totaux. .... 3083 88 



TERRES 

cultivéet. 



beclar. ar. 

1141 79 
751 
349 
354 
368 
117 



91 
09 
86 
73 
50 



TERRES 

kicultei. 



heetar. ar. 

78 66 

m 9 

2 19 

10 77 
6 01 

• • 

2600 » 



2697 66 



•VALEUR 

d«> bfttitnenlt 
et terres. 



flor. 

647900 
418764 
223004 
226306 
306560 
57830 
143790 



2024154 



TABLEAU N^ 26. 

Cheptel des eolonlea nécrlandalae» 
an SI décembre 194S. 
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ANIMAUX. 
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44 


>- 
20 


20 


18 




Chevaux 


114 


Vaches 


420 


27 


291 


59 


63 


55 


915 


Taureaux et boeufs. 


38 


20 


28 


7 


5 


9 


107 


' Moutons et brebis 


274 


792 


m 


511 


» 


355 


1932 


Porcs 

Totaux. . . 


• 
736 


» 
847 


80 
443 


» 
597 


» 
88 


» 
437 


80 


3148 



TABLEAU N" 27. 
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Sarrasin. 

Pommes 

Légumes 

Prairies 


Plantatio 
En jachè 
Terres in 





TiyiLKAU No 28. 



441 



ttl«il«il4u« dem Khffani» trouvés à AiiiMterdani 

de 191 1 à 11^49. 



ANNÉES. 



1811 

1812 

1813 

1814 

1815 

1816 

1817 .... 

1818 

1819 

1820 

1821 

1822 

1823... 

■ o«4 ••..•••• 

1825 

1826.. 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 



NOMBRE 



II» 



riposilioiifl. 



153 
335 
378 
436 
440 
451 
536 
449 
428 
377 
308 
316 
273 
227 
171 
135 
107 
110 
100 
125 
125 



ANNÉES. 



1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1846 

1847 

1848 



KOMBRB 



Ûe» 



eiposiiion*. 



76 
88 
80 
66 
65 
Î8 
66 
47 
55 
59 
44 
59 
28 
23 
25 
17 
11 



ERRATA. 



Page 70, ligne 18, au lieu de 19474,551 francs, lisez 
474,552 francs. 

Page 95, ligne 5, au lieu de en 3 quartiers placés, lisez 
en trois quartiers placés chacun. 

Page 136, ligne 17, au lieu de dixième année, lisez 
seizième année. 

Page 200, ligne 20, au lieu de k leur exacte, lisez et leur 
exacte. 

Page 245, ligne 4 du sommaire, au lieu de nouveau 
refus du gouvernement, lisez nouveau refus de la com- 
mission. 

Page 252, ligne 19, at^ lieu de d^un arrangement, lisez 
sur un arrangement. 

Page 318, ligne 6, au lieu de ou vagabonds, lisez ou des 
vagabonds. . 



Paris. —Impriraerie d'R. Duveroek, nie de Verneuil, 6. 
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